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TRAITÉ 



«KO 



HYPOTHÈQUES. 

SUITE DE LA PREMIÈRE PARTIE. 

CHAPITRE IV. 

DES PRIVILÈGES SUB LES MEUBLES. 



Observations générales relatives à tous les privilèges, soit sur les 

meubles, soit sur les immeubles. 



rait tous les privilèges , soit sur les meu- 
, ftl „ . « . - j . bles, soit sur les immeubles, exposés dans 
m. Motif et objet de ces observations. un ^fo { fûcililàt Implication des lois 
29.). Idées Générales sur les hypothèques. .. \ . _, r V, m...: 



sur cette importante matière. Plusieurs 



296. Esprit des législations sur Vintroduc- j^^Jf ont méme easayé ; mai5 ce 

m *™ des privilèges travail, quoiqu'ea apparence peu difficUe, 

297. Principes remarquables sur les cas ^ ^ d . UQ f uccès ^ 

t^^^a^^Z Deux causes s'y opposaientessen- 

pnvilègiès doivent concourir entre tiel , ement . , fl premiere Consistait en ce 

298. Eyrit du Code civil concernant Us a ™ 1 P as d * lols ^^1^ 

£,riW sur les meubles, soit 8,eurs P™ Ié f ? ' f 1 ,? ue ! ^^L* 

énoncé, dan, /'arf. 2101. rang néta.t pas détermmé; Us étaient ,so- 



i lément déclarés comme tels. La seconde 

299. Principes qui doivent déterminer la ' t , . • „ i 

£ I- j a • u cause était que, dans certains parlemens, 

fixation des rangs des privilèges ^y^j comme privilégiées des 

TTkïïï ^s^s^lIZ séances qui, dans certains aStres, ne 
ticle 2101, tant sur les meubles que * D'ailleurs, des privilèges gé- 

«r A» .mmeuofe*. néralement reconnus n'étaient pas fixés 

294. Lis personnes qui se sont livrées entre eux , quant au rang , d'une manière 

à l'étude du droit ont toujours désiré qu'il uniforme dans toutes ces Cours. Tel pri- 

pût être fait un tableau dans lequel on ver- vilége qui, par la jurisprudence de qucl- 
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ques-unes , en primait un autre , n'avait 
ailleurs que le second rang. 

Le Code civil , et même les lois posté- 
rieures qui onl eu pour base les disposi- 
tions de ce Code, ont produit sur cette 
branche de la législation , comme sur les 
autres , un grand avantage, qui est celui 
de l'uniformité dans tout le royaume. Mais 
il ne s'ensuit pas qu'on puisse présenter 
dans un ordre exact et graduel tous les pri- 
vilèges , d'après le rang qu'on assignerait 
a chacun. Celte possibilité prouverait 
même une imperfectiondans la législation, 
qui très certainement en est exempte. En 
voici la raison : lorsqu'un article de loi 
établit un privilège sur certains objets, 
soit meubles, soit immeubles, de la ma- 
nière dont cet article est conçu , et dont il 
a dû l'être , on serait disposé à croire que 
ce privilège doit avoir la préférence sur 
tous autres. Cependant il n'en est pas 
ainsi. D'autres articles établissent certains 
autres privilèges; ces articles tiennent une 
place plus ou moins éloignée de celui où 
un premier privilège se trouve placé. On 
ne suppose pas d'abord le rapprochement 
qui doit être fait, dans la pensée, de tous 
ces articles ; il n'y a que la réflexion et l'é- 
tude des principes généraux qui ont fait 
la base de la loi , qui amènent la convic- 
tion que le privilège qu'on aurait cru d'a- 
bord être unique à l'égard de certains 
objets, se trouve primé par certains autres 
sur ces mêmes objets. L'art. 14 de la loi 
de brumaire présente une espèce de no- 
menclature avec fixation de rangs des pri- 
vilèges. Mais l'expérience avait fait con- 
naître que cette détermination de rangs 
était sans utilité , et que même elle était 
impraticable. Il n'y a presque pas de pri- 
vilège, quelque absolu qu'il paraisse, 
qui ne soit croisé, modifié, ou même primé 
par un autre , lorsque tous les privilèges 
ou plusieurs se présentent ensemble. 

On voit donc l'impossibilité de fixer, 
tout d'une vue , les rangs des privilèges 
entre eux. Ils ne se présentent pas tou- 
jours seuls sur les objets sur lesquels ils 
sont créés. La détermination de leur rang 
est subordonnée à leur concours , qui ar- 
rive fortuitement. Néanmoins cette déter- 



mination existe ; mais pour la fixer d'une 

manière sure , il faut se pénétrer des dis- 
positions et de l'esprit de la loi. Le Code 
civil, dans le chapitre 2 du titre 18, pré- 
sente sur les privilèges la théorie la plus 
méthodique, la plus savante et en même 
temps la plus abrégée. On ne saurait en 
trouver une semblable dans aucune des 
législations précédentes. On doit donc étu- 
dier cette théorie ; mais aussi quand on la 
possède ont peut aller assez promptement 
à la solution des difficultés qui se présen- 
tent sur les différens privilèges , lorsqu'ils 
se croisent. La nécessité d'un effort d'at- 
tention ne doit pas étonner , surtout sur 
cette matière. La loi ordonne et n'enseigne 
pas. Le législateur a prescrit des règles 
dont on doit savoir tirer les conséquences 
par la combinaison même de ces règles. H 
n'a pu exprimer sa pensée et ses motifs ; 
il eût fait un traité didactique et non une 
loi. Je vais essayer de faire connaître les 
vues du législateur : mais , pour me faire 
mieux entendre, je dois prendre les choses 
d'un peu haut; je dois d'autant plus le 
faire, que j'en prendrai occasion pour faire 
des* observations utiles que j'ai imparfai- 
tement développées lorsque j'exposais les 
principes généraux sur les hypothèques. 

295. Les Romains tinrent long-temps 
aux formes établies par leur droit civil 
particulier sur la constitution de l'hypo- 
thèque. Par l'assimilation de l'hypothèque 
qui était un droit réel, jusinre, a la vente 
du fonds même, l'hypothèque s'établissait 
par une tradition simulée du fonds hypo- 
théqué de la part du débiteur au créancier. 
De ces formes résultait la publicité de l'hy- 
pothèque; et c'est par une suite de ces 
formes que l'hypothèque a toujours été 
réputée être émanée du droit civil , soit 
dans le droit romain , soit dans le droit 
français ; origine qui est la source de plu- 
sieurs solutions sur cette matière , ainsi 
que j'ai occasion de le remarquer dans le 
cours de ce Traité. 

Mais ces formes devenues trop gênantes 
furent enfin abandonnées. L'hypothèque 
put être constituée par le seul pacte, nudo 
comensu ou per pactum conventum , ainsi 
qu'on le voit dans la loi 4 , ff. de pig. et 
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hijpoth. Elle fut , dès lors, occulte et gé- 
nérale. Il faut cependant remarquer une 
différence essentielle , à ce sujet, entre le 
droit romain et le droit français. Dans le 
droit romain , pour que l'hypothèque 
existât , il était absolument nécessaire 
qu'elle fût stipulée : elle devait l'être , et 
sur les biens présens , et sur les biens à 
venir ; car si elle ne l'avait été que sur les 
premiers, elle ne portait point de droit sur 
les seconds. Telle est la disposition de la 
loi 1", ff. eod. Au lieu que, dans le droit 
français, l'hypothèque était un accessoire 
de l'obligation, sans qu'il fût besoin d'au- 
cune stipulation; et elle avait lieu, de 
droit , tant sur les biens à venir que sur 
les biens présens. Et bien que les notaires, 
dit liasnage, ne manquent jamais d'y em- 
ployer cette clause, que le débiteur engage 
et hypothèque tous ses biens présens et à 
venir , cette clause est plus de style que 
de nécessité ; parce que , quand elle n'y 
serait pas employée, l'hypothèque ne se- 
rait pas moins acquise par la nature du 
contrat. U est utile de connaître cette dif- 
férence pour l'intelligence de plusieurs lois 
romaines , qui , sans cette connaissance , 
présenteraient des difficultés. De là il ré- 
sultait que, dans le droit romain, un créan- 
cier qui aurait eu une obligation portant 
la 'stipulation d'hypothèque, primait celui 
qui aurait eu une obligation sous la même 
forme, mais qui n'aurait pas contenu cette 
stipulation. Cette préférence avait lieu , 
quoique l'obligation où cette stipulation 
d'hypothèque ne se trouvait pas , eût été 
antérieure en date. U en résultait encore 
que deux créanciers, dont chacun aurait 
été muni d'une obligation sans la stipula- 
tion d'hypothèque , venaient en concur- 
rence, comme de simples créanciers chi- 
rographaires. 

296. Mais, lors des premières idées 
qu'on se forma sur une législation hypo- 
thécaire, on sentit la nécessité d'accorder 
des préférences à certaines créances . ab- 
straction faite de toute hypothèque et de 
la priorité qui ne venait que du temps. 
Ces créances furent privilégiées. On sent 
que , par la nature des choses , les privi- 
lèges ne pouvaient, dans le principe, être 



constitués de la même manière que les 
hypothèques. Le privilège fut déterminé 
par la faveur que ces créances méritaient 
par elles-mêmes. Le privilège fut dans la 
cause. De là vint cette maxime établie dans 
la loi 32 , ff. de reb. ante. ind. possid. : 
privilégia non ex tempore œstimantur, sed 
ex causa. Cette idée est exprimée en ces 
termes dans l'art. 2095 du Code civil. 
« Le privilège est un droit que la qualité 
de la créance donne à un créancier d'être 
préféré aux autres créanciers même hy- 
pothécaires. » Tandis que les mêmes lois 
romaines disaient, ce qui l'a toujours été 
depuis dans le droit français, par rapport 
aux hypothèques, qui potior est tempore t 
potior est jure. Ce principe fait la base de 
l'art. 2134 du Code. Il y eut des privilégçs 
qui furent une conséquence du droit de 
propriété , tels que celui qui fut accordô 
au vendeur sur la chose vendue. Celui qui* 
par ses avances et ses travaux, avait con- 
servé la chose sur laquelle les créanciers 
exerçaient leurs droits , ne devait pas être 
oublié. U fallut en créer un pour celui qui 
était nanti , ou qui était réputé l'être , de 
certains objets sur l'existence desquels il 
avait assuré sa créance. Telles furent les 
causes qui donnèrent lieu , en général r 
aux privilèges. Ils prirent leur source dans 
des idées de justice et d'équité. 

Mais ce n'est pas tout : plusieurs pri- 
vilèges furent créés par un sentiment qui 
excite un nouvel intérêt pour les législa- 
teurs romains , qui , les premiers , en con- 
çurent l'idée. Le sentiment d'humanité qui 
distingue particulièrement les lois romai- 
nes les commanda. Us paraissaient d'abord 
contrarier le droit de propriété , le droit 
de conservation , celui qui était assuré sur 
le dépôt ou sur une espèce de nantisse- 
ment ; mais le cri de l'humanité se fit en- 
tendre , et les législateurs semblèrent im- 
poser aux créanciers qui pouvaient récla- 
mer tous ces avantages , une heureuse 
nécessité d'être justes en ne se montrant 
que généreux. Tels furent les privilèges 
accordés aux frais de la dernière maladie, 
aux derniers secours donnés pour la sub- 
sistance et le vêtement du débiteur ou de 
sa famille, aux travaux des ouvriers , aux 
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frais funéraires , etc. Ces privilèges ne fu- 
rent pas seulement accordés sur les meu- 
bles , ils le furent encore sur les immeu- 
bles , tant on se détourna , par l'effet de 
ce sentiment d'humanité, des principes 
relatifs au droit résultant de l'hypothèque. 
Tous les privilèges ne concourent pas 
également : les uns furent préférés aux 
autres ; et ce ne fut que lorsque la loi leur 
attacha la même faveur , qu'ils vinrent par 
concurrence ou contribution, 

Ces principes passèrent dans les légis- 
lations modernes avec plus ou moins de 
modifications. C'est ce qu'explique très- 
bien M. d'Argentré , sur l'art. 94 de la 
Coutume de Bretagne , d'après les dispo- 
sitions mêmes du droit romain. Notanda 
jure romane inducta differentia quoàd pri- 
vilégia attinet personnalium et hypotheca- 
riarum obligationum. Nam in hypotheca- 
riis prioritaê temporis pricilegium tribuit, 
in personalibus contrà : ergô quoties plureê 
créditera concurrunt ad ver sus unum et 
eumdem debitorem , cùm sint ejusdem ti- 
tuli,nullu* alteri prœfertur ; nom tametsi 
quibusdam personalibus tribuantur privi- 
légia prioritatis, id privilégiant causant 
non sumit à temporis priori tate , sed à 
causâ credendi, veluti rectuarùs , famulis, 
operariis et simUibus 

Pour mieux faire connaître l'esprit des 
lois romaines au sujet de ces privilèges , je 
crois devoir citer pour exemple celui des 
frais funéraires , avec d'autant plus de rai- 
son que les mêm*?s principes doivent aussi 
être observés sous notre législation. Ce 
privilège était préféré à toutes sortes de 
créances , soit sur les meubles , soit sur 
les immeubles. C'est ce qui résultait de la 
loi 48 , ff. de relig. et sumpt. , qui est du 
jurisconsulte Marcien. Impensa f une ris 
semper ex hœreditatc deducitur : quœ etiam 
omne creditum solet prœcedere , cùm bona 
solvendo non sint. Papinien avait dit , dans 
la loi 43 : Nam propter publicam utilita- 
tem , ne insepulta cadarera jacerent , stric- 
tam rationem insuper habemus : quœ non- 
numquàm in ambiguis religionum ques- 
tion i bus omitti solet. Nam sumax esse ra- 
tiosex oc* pro reugio™ PAciT. Tout ce 
titre du digeste . ainsi que d'autres titres 



renferment des maximes intéressantes sur 
les égards dus à l'humanité souffrante , et 
sur le respect qu'on doit à la mémoire des 
morts, Basnage, au commencement du 
chap. 14, dit aussi que la dette la plus 
privilégiée est celle des frais funéraires ; 
qu'elle précède toutes les autres. 11 cite un 
passage philosophique de Platon , sur les 
soins qu'on doit prendre des funérailles. 
Le même auteur va jusqu'à dire que le 
privilège des frais funéraires a lieu au pré- 
judice de tous créanciers personnels et 
hypothécaires, comme il a été jugé par 
plusieurs arrêts du parlement de Paris , 
rapportés par Louet et Urodeau : jusque- 
là même , ajoute-t-il , que si le locataire 
décède sans laisser d'autres meubles que 
ceux qui sont dans la maison que le dé- 
funt occupait, l'action pour les frais fu- 
néraires précède le paiement des loyers. 
La loi 14 , § 1" , ff. eod. , y est en effet 
précise pour le cas du locataire d'une mai- 
son , comme pour celui d'une ferme. Si 
colonus vel inquilinus sit is qui mortuus 
est, nec sit undè funerctur, ex invectis et 
illatis eum funerandum Pomponius sert- 
bit; et y si quid super fluum retnanserit , hoc 
pro debitâ pensione teneri. Je m'en tiens à 
cet exemple qui , dans la suite , me servira 
d'appui , par les conséquences que j'en 
tirerai , relativement à l'exercice du même 
privilège sur d'autres objets. 

297. Enfin , il résulte de la législation 
romaine un principe remarquable et d'où 
il se tire la solution de plusieurs questions. 
Ce principe est communaux hypothèques 
et aux privilèges. 11 consiste en ce que 
toutes les fois que les droits de plusieurs 
créanciers qui se présentent , se rattachent 
à un seul et même litre , à la même cause, 
l'un d'eux n'a aucun moyen pour deman- 
der la préférence sur les autres , puisque 
ceux-ci seraient également fondés à la de- 
mander sur lui-même. Le fondement de 
ce principe est dans la loi Privilégia . 32, 
ff. de reb. ant. , que j'ai déjà citée. Après 
les termes que j'ai rapportés , il y est dit : 
Et si ejusdem tituli fuerint ( privilégia ) 
concurrunt, licet diversitas temporis inhis 
fuerint. La même idée se trouve dans le 
passage de d'Argentré que j'ai transcrit. 
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Avant qu'il n'y eût ni hypothèques , ni 
privilèges, tous les créanciers quelconques 
avaient , sans contredit , le même droit , 
dès lors ils ne pouvaient venir que par 
contribution : tel était l'état naturel. Cette 
idée sort parfaitement des art. 2093 et 
2094 du Code civil. « Les biens du débi- 
teur sont le gage commun de ses créan- 
ciers , et le prix s'en distribue entre eux 
par contribution , à moins qu'il n'y ait en- 
tre eux des causes légitimes de préférence 
(Art. 2093). >. « Les causes légitimes de 
préférence sont les privilèges et hypothè- 
ques (Art. 2094). » Mais s'il arrive que 
des créanciers aient une hypothèque, et 
que l'hypothèque de chacun ait la même 
date , alors ils sont obligés de concourir , 
c'est-à-dire , de venir par contribution an 
marc le franc de leurs créances. Les droits 
étant égaux , l'un ne pourrait rien récla- 
mer au préjudice des autres. C'est le cas 
d'appliquer cette maxime si connue : Mu- 
tuo concursu sese impediunt. Tel est le fon- 
dement de l'article 2147 du Code civil , 
qui porte : « Tous les créanciers inscrits 
le même jour exercent en concurrence une 
hypothèque de la même date , sans dis- 
tinction entre l'hypothèque du matin et 
celle du soir , quand cette différence serait 
marquée par le conservateur. « Par les 
mêmes raisons , si la loi faisait marcher 
sur la même ligne plusieurs créances qui, 
quoique différentes , seraient de même 
nature , si elle leur accordait la même fa- 
veur , le même rang , la concurrence ou 
contribution deviendrait indispensable en- 
tre les propriétaires de ces créances , 
abstraction faite du temps où elles auraient 
pris naissance. Tel est encore le fonde- 
ment de l'article 2097 du Code civil , où il 
est dit : h Les créanciers privilégiés qui 
sont dans le même rang sont payés par 
concurrence. >» L'art. 2101 du Code civil, 
n M 3 et 5 , et l'art. 2103 , n" 4 , en four- 
nissent des exemples. 

Il suit encore de là que si le créancier 
cède . en temps différens , à plusieurs par- 
ticuliers , une créance , soit hypothécaire, 
soit privilégiée , les cessionnaires viennent 
encore par contribution an rang de l'hy- 
pothèque, ou à l'ordre du privilège, sur 



les sommes qui sont produites par l'une 
ou par l'autre.' On sent que c'est alors le 
cas d'appliquer , avec la plus parfaite 
exactitude , la loi Privilégia , et siejusdem 
tituii /m ri nt concurrunt , licet diversitas 
temporis in his fuerit. Je pense qu'on peut 
tirer cette induction de l'art. 21 12 du Code 
civil, où il est dit : « Les cessionnaires de 
ces diverses créances privilégiées exercent 
tous les mêmes droits que les cédans , en 
leur lieu et place. » 

Tels étaient les anciens principes , et la 
jurisprudence y était conforme. Renusson, 
Traité de la subrogation , pag. 121 ; Bro- 
deau, sur Fart. 75 de la Coutume de Paris; 
et Domat , li v . 3 , sect. 5 , art. 2 , en- 
seignent celte doctrine. On voit partout 
cette règle : Ubi privilégia paria «un/, 
muter utitur privilegio , sed rediguntur ad 
jus commune. Balde avait dit encore très- 
énergiquement sur la loi 38 , ff. comm. 
divid. : Quando concurrunt duœ virtutes 
paris potentiœ , tantum juris kabet una ad 
resistendum , quantum altéra ad obtinen- 
dum. Ce sont tous ces principes qui ont 
donné lieu à cette maxime, Privilegiatus 
non habet privUegium contra œquè privilé- 
gia tum. Cependant voyer ce qui est dit 
au n° 93. 

298. Après toutes ces explications, qui, 
quoiqu'elles ne puissent être regardées 
que comme élémentaires , n'en sont pas 
moins importantes , on comprendra bien 
mieux ce que nous allons dire sur l'esprit 
du Code civil, touchant les privilèges. 
J'entends parler ici de tous privilèges 
quelconques , soit sur les meubles , soit 
sur les immeubles , quelles qu'en soient la 
qualification et l'origine. 

Us sont divisés en privilèges généraux 
sur les meubles ; en privilèges sur certains 
meubles; en privilèges sur les immeubles, 
et en privilèges qui s'étendent sur les 
meubles et sur les immeubles. Lorsqu'on 
médite sur celte division , on parvient à 
se convaincre qu'elle tient à une théorie 
très savante, ainsi que je l'ai déjà dit, et 
cette division était la seule qui pût don- 
ner , si je puis m'expliquer ainsi , la clef 
des principes par lesquebon doitse diriger. 

Les privilèges les plus remarquables 
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sont énoncés dans l'article '1 1 01 , sous le 
titre de privilège» généraux sur les meu- 
bles. Et d'après l'art. 2104, ce sont les 
seuls qui s'étendent sur les meubles et sur 
les immeubles. Ces privilèges sont : 

1° Les frais de justice , 

2° Les frais funéraires ; 

3° Les frais quelconques de la dernière 
maladie, concurremment entre ceux à qui 
Us sont dus ; 

4° Les salaires des gens de service, pour 
l'année échue , et ce qui est dû sur l'année 
courante ; 

8° Les fournitures de subsistances faites 
au débiteur et à sa famille ; savoir , pen- 
dant les six derniers mois , par les mar- 
chands en détail , tels que boulangers , 
bouchers et autres ; et pendant la der- 
nière année , par les maîtres de pension 
et marchands en gros. 

De ce que ces privilèges sont généraux 
sur les meubles , et de ce qu'ils s'étendent 
sur les meubles et immeubles , il se tire 
la conséquence que la loi les a déclarés 
les premiers de tous les privilèges , qu'elle 
les a spécialement favorisés ; et on doit 
conclure qu'ils doivent être préférés, sans 
distinction , à tous les créanciers quel- 
conques , dont les droits s'exercent , soit 
sur les meubles , soit sur les immeubles. 
Ce qui fortifie cette conséquence , c'est la 
disposition de l'art. 2105 , qui porte que, 
w Lorsque , à défaut de mobilier , les pri- 
vilégiés énoncés en l'article précédent 
se présentent pour être payés sur le prix 
d'un immeuble , en concurrence avec les 
créanciers privilégiés sur l'immeuble , les 
paiemens se font dans l'ordre qui suit : 
1° Les frais de justice et autres énoncés 
dans l'art. 2101 ; — 2° Les créances dé- 
signées en l'art. 2103. » Il résulte de cet 
article que les privilèges énoncés dans 
l'art. 2101 sont préférés, sur les immeu- 
bles, aux créanciers privilégiés sur ces 
mêmes immeubles. Aussi l'art. 2107 les 
excepte de la formalité de l'inscription. 
Par cet affranchissement , on a voulu les 
dispenser de la nécessité de prendre rang, 
et , par cela seul , on leur a assuré le pre- 
mier ; car la loi ne veut certainement pas 
qu'ils aient le dernier. Or, comment une 



telle priorité , à l'égard des créanciers 
privilégiés sur les immeubles mêmes , ne 
leur assurerait-elle pas une priorité à l'é- 
gard de tous les autres privilèges sur les 
meubles ? 

On a vu , dans le n° 296 , que les frais 
funéraires avaient toujours été préférés 
sur tous les biens quelconques , meubles 
ou immeubles. Ils n'étaient pas les seuls. 
Les frais de justice , surtout obtenaient 
même la préférence sur ces frais funé- 
raires. Le code civil ayant compris dans 
la même classe des créances qui sont a 
la suite des frais de justice et des frais fu- 
néraires, dans l'art. 2101 , il faut en con- 
clure que le législateur , pour faire cesser 
d'anciennes diversités de jurisprudence , 
a entendu accorder a toutes ces créances un 
privilège sur les immeubles , sauf à régler, 
comme il l'a fait, l'ordre dans lequel elles 
viendraient entr'elles respectivement. Le 
même sentiment d'humanité a mû le lé- 
gislateur , qui a considéré la faveur que 
méritaient toutes ces créances. 

Le privilège absolu des créances énon- 
cées dans l'art. 2101, sur tous le meubles 
quelconques du débiteur , ne parait pou- 
voir être susceptible que d'une seule 
exception : elle doit avoir lieu respective- 
ment aux effets mobiliers qui auraient été 
donnés en gage pour sûreté d'une créance, 
pourvu que le nantissement soit prouvé 
par témoins , lorsque cette preuve est ad- 
missible , ou que , dans le cas contraire , 
on ait observé les formalités prescrites 
par l'art. 2074 , pour que le nantissement 
ou gage soit régulièrement constitué. Il y 
en a une raison particulière qui ne peut 
s'appliquer à aucun des autres privilèges ; 
c'est que le créancier à qui l'effet mobi- 
lier a été donné en gage , en est saisi ; et 
que ce dessaisissement ne peut s'opérer 
qu'autant qu'il est payé de sa créance. La 
saisine du créancier est nécessairement 
une suite de la dépossession du débiteur , 
d'après le code civil. L'art. 2076 porte 
que , dans tous les cas , le privilège ne 
subsiste sur les gages qu'autant que ce 
gage a été mis et est resté en la possession 
du créancier. Il est dit dans l'art. 2079, 
que jusqu'à l'expropriation du débiteur. 
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s'il y a lieu , il reste propriétaire du gage 
qui n'est, dans la main du créancier, qu'un 
dépôt assurant le privilège de celui-ci. L'ar- 
ticle 2082 veut que le débiteur ne puisse, 
à moins que le détenteur du gage n'en 
abuse, en réclamer la restitution, qu'a- 
près avoir entièrement payé, tant en prin- 
cipal qu'intérêts et frais , la dette pour 
sûreté delaquelle le gage a été donné. Enfin, 
il est ajouté , dans le même article , que le 
créancier ne pourra être tenu de se des- 
saisir du gage , avant d'être entièrement 
payé , etc. Il y a donc eu dépossession 
du gage, à l'égard du débiteur; l'objet 
n'est plus en son pouvoir ; le créancier en 
est saisi : pour que celte saisine cesse , il 
faut qu'il y ait expropriation de la chose 
contre le débiteur. Cette expropriation 
peut , en effet , arriver dans certains cas, 
ainsi que je le dirai dans la suite. 

Or. on sent l'énorme différence qui ré- 
sulte de ces principes particuliers au gage. 
Un privilège ne peut porter sur un objet 
qui n'est point au pouvoir du débiteur, et 
dont un tiers est investi , et doit demeurer 
tel jusqu'au paiement. Aussi Basnage, 
chap. 9 , quoiqu'il eût donné les plus 
grands avantages aux frais funéraires, 
comme on l'a déjà vu , et à quelques 
autres privilèges, soit sur les meubles , 
soit sur les immeubles , met encore par- 
dessus tout , le privilège sur gage. Il se 
prononce contre des arrêts contraires du 
parlement de Toulouse ; et il se fonde sur 
plusieurs lois, sur le sentiment de Mornac, 
sur celui de Chopin , et sur des arrêts 
d'autres parlemens. 

Néanmoins il est à propos de remar- 
quer que si , relativement au gage , des 
frais de justice deviennent nécessaires, 
ce qui arriverait dans le cas de l'art. 2078, 
ces frais de justice seraient préférés, sur 
le fçage même, au créancier entre les 
mains duquel il aurait été constitué. La 
raison en est que ; dans tous les cas , les 
frais de justice sont préférés, comme ayant 
eu pour objet la liquidation et la conser- 
vation de la chose. 

La même exception doit avoir lieu à 
l'égard du privilège sur les fonds des cau- 
tion nemens, qui est énoncé dans l'ar- 



ticle 2102, n* 7. En se décidant par les 
analogies , ces fonds de cautionnement 
ont la nature d'un véritable gage. Il est 
indifférent qu'ils ne soient pas directement 
entre les mains du créancier. Il était dans 
la nature des choses qu'ils fussent , par 
voie de consignation , entre les mains du 
gouvernement : mais la nature du gage 
reste toujours. Ce qui confirme cette idée, 
c'est que , suivant l'art. 2076 , le gage ne 
doit pas nécessairement être en la posses- 
sion d'un tiers convenu entre les parties. Ici 
la constitution du gage s'opère par le mi- 
nistère de la loi. C'est parce que le droit 
sur les cautionnemens se règle par les 
mêmes principes que le droit sur le gage, 
auquel il est parfaitement assimilé, que 
la Cour de cassation , par un arrêt du 7 
mai 1816, a accordé , sur le cautionne- 
ment, la préférence à ceux qui étaient 
créanciers pour cause de prévarications du 
fonctionnaire public. L'arrêt a été rendu 
contre le trésor public , qui réclamait l'a- 
mende et les frais faits pour parvenir à 
la condamnation. Denevers, an 1816, 
pag. 407. 

Quant à l'ordre ou au rang dans lequel 
doivent venir tous les privilèges énumérés 
dans l'art. 2101, lorsqu'ils concourent 
tous , ce qui arrive rarement , il ne peut 
y avoir de difficulté. Cet ordre est celui 
même dans lequel ils sont écrits dans cet 
article, puisqu'il y est dit qu'ils s'exercent 
dans ce même ordre. Cette disposition , 
qui est inûniment courte , fait cesser une 
foule de questions qui s'élevaient sur ce 
rang , sous l'ancienne jurisprudence , et 
qui étaient jugées diversement dans les 
tribunaux. Mais il faut remarquer que, 
d'après l'art. 2105 , tous ces privilèges ne 
peuvent s'éxercer sur les immeubles , que 
lorsque le mobilier n'est pas suffisant pour 
les acquitter. 

Je ne dois pas dissimuler que les opi- 
nions que je viens d'émettre ne sont pas 
conformes, au moins sur quelques points, 
à celles de quelques-uns des auteurs qui 
ont écrit sur le code civil. Mais je crois 
que les hésitations , les diversités d'opi- 
nion dérivent uniquement de ce que l'on 
ne s'est pas fait un principe général qui 
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fut sûr. Cette réflexion s'applique égale- le débiteur est locataire ou fermier ; mais 

ment à ce que je vais dire encore sur la cette exception ne détruit pas le principe; 

même matière. elle le confirme , au contraire. 

299. J'ai déjà dit qu'une indication des Coxseivatiou , amélioration, nouvelle 

rangs des privilèges , par nomenclature , disposition oc modification utile delà chose. 

devient impossible, et qu'elle supposerait Les principes , à ce sujet, sont consignés 

méraè une imperfection dans la loi. On dans les lois 5 et 6, fF. qui potior. inpign. 

doit puiser les règles de fixation des rangs hab. On peut rattacher à cette origine , 

des privilèges , dans les principes qui ont en ce qui concerne les immeubles , le pri- 

été le fondement des dispositions du Code, vilége conféré par l'art. 2103 , n° 4 , aux 

et saisir , dans ces principes , l'esprit du architectes , entrepreneurs , maçons et 

législateur. autres ouvriers employés pour édifier, 

Les origines des rangs des privilèges reconstruire ou réparer des bâtimens etc.; 

sont , 1° la propriété ; 2° la conservation, et , en ce qui regarde les meubles , le pri- 

l'amélioration , la nouvelle disposition ou vilége accordé, par l'art. 2102, n° 1 er , 

la modification utile de la chose ; 3° le aux sommes dues pour les semences , et 

nantissement ou gage contracté par titre, pour les frais de la récolte de l'année. Ce 

ou tacitement convenu. Et l'ordre de pré- dernier privilège peut encore tirer son 

férences se détermine par celui de ces origine du gage tacite , et même du droit 

origines. de propriété. La proposition parait <'vi- 

Je crois pouvoir réduire à ce nombre dente sous le premier rapport ; et , relati- 

de trois les origines de tous les privilèges, vement au second rapport, on peut dire , 

Propriété. Ainsi, quant au droit de sans forcer les fictions , que ceux qui ont 
propriété , partout le législateur lui donne fait ces avances ou ces travaux , doivent 
la prééminence. Tel est , par rapport aux être réputés propriétaires , jusqu'à con- 
immeubles , le fondement du privilège du currence de leur valeur, 
vendeur sur le prix de la vente, art. 2103, Gage. Il est, comme je l'ai déjà dit, ou 
n° I er , et 2108. On doit comprendre dans expressément contracté, ou tacitement cou- 
le même privilège, par analogie et par venu. Le privilège du gage expressément 
subrogation, celui des préteurs des som- contracté , qui est, à proprement parler , 
mes pour l'acquisition de l'immeuble, le nantissement, et qui doit être constaté 
Même art. 2103, n° 2, et même art. 2108. par écrit, d'après l'art. 2074, est consigné 

Tel est encore le fondement du privi- dans le même article 2102 , et, par aualo- 

lége des cohéritiers ou copartageans , gie, dans le n. 7. 

énoncé dans l'art. 2103 , n° 3, et dans Relativement au gage tacite , je pense 
l'art. 2109. Je dirai plus particulièrement, qu'il se trouve dans l'art. 2102, n° 1 er ; 
dans la suite , que ce privilège se rapporte c'est celui par suite duquel la loi accorde 
à un droit de propriété. un privilège aux propriétaires des mai- 
Quant aux meubles, ont voit toujours sons qui sont louées, ou des biens ruraux 
la même préférence accordée au droit de qui sont affermés , sur les fruits et ré- 
propriété. C'est par suite de ce droit , que coites , «t , de plus , sur les meubles et 
la loi, art. 2102, n° 1 er , accorde, contre effets des locataires ou fermiers, portés 
le propriétaire de la maison louée, ou d'un dans ces maisons ou dans ces fermes. Il 
bien tenu à ferme, un privilège au ven- est impossible de concevoir que ce privi- 
deur des ustensiles qui s'y trouvent, sur lége puisse avoir lieu autrement que par 
le prix des ustensiles ; et que le même pri- un gage tacite. Telles sont les consé- 
vilége est accordé , dans le même article , quences qui se tirent des lois romaines et 
n° 4 , aux vendeurs de tous autres effets de la jurisprudence française. C'est sous 
mobiliers qui se trouvent également dans ce point de vue que ce privilège était cou- 
la maison du débiteur. La loi y établit , à sidéré dans le droit romain , ainsi qu'on 
la vérité, une exception dans le cas où le voit dans la loi 7 , ff. in quibus caus. 
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pign. In prœdiis rusticis, f rue tus qui ibi 
nascuntur tacitè intelliguntur pigxori esse 
domino fundi locatif etiamsi nominatim 
id non conrenerit. Le même privilège était 
assuré aux propriétaires des maisons , sur 
les meubles que le locataire y avait fait 
porter ou conduire, j»our le paiement du 
loyer ou autres obligations résultantes du 
bail , par la loi 4 , ff. cod lit. Eo jure uti- 
mur, ut quœ in prœdia urbana inducta 
illatare sunt. Pignori esse credantur, quasi 
id tacitè conrenerit. Aussi Polbier, traité 
du contrat de louage , n°* 227 et 228 , 
qualifie le privilège dont il s'agit d'hypo- 
thèque tacite y d'espèce de droit de gage; 
et les Coutumes de France , qui renfer- 
maient des dispositions sur ce privilège , 
avaient adopté ces principes du droit 
romain. 

Cependant, il s'était élevé, en jurispru- 
dence , la question de savoir si le proprié- 
taire de la ferme d'un bien rural avait sur 
les meubles et effets du fermier, autres 
que les récoltes et fruits , le même privi- 
lège qu'avait, relativement à ces meubles 
et effets , le propriétaire d'une maison , à 
l'égard du locataire. Les lois que je viens 
de citer ne disaient rien de précis là-des- 
sus, en ce qui concernait le propriétaire 
du bien affermé. Mais Polhier, loco citato, 
qui s'aide de l'autorité de Basnage, donne 
comme certain que c'était un usage géné- 
ral de la France coutumière, que le loca- 
taire des métairies avait ce privilège sur 
les meubles comme sur les fruits. Le lé- 
gislateur s'est décidé pour ce dernier parti, 
dans l'art. 2102. On ne peut en douter, 
en combinant toutes les dispositions du 
n° 1 er de cet article avec celles du n° 4. 

Il n'est fait mention, dans cetart. 2102, 
que du privilège sur les meubles qui gar- 
nissent une maison ; ce qui laisserait du 
doute à l'égard du privilège en faveur 
du propriétaire sur les meubles et effets 
qui garnissent une auberge. Mais ce pri- 
vilège parait compris dans la généralité 
des termes de ce même article 2102. Aussi 
Pothier, loco citato , disait que les lois ro- 
maines accordaient ce droit d'hypothèque 
tacite, non seulement pour les baux des 
maisons, c'est-à-dire, des édifices loués 

TOI. II. 



pour servir à l'habitation du locataire, 
mais encore pour les baux des auberges, 
magasins, cours, boutiques et autres hèri* 
tages semblables. Et cela résultait de la loi 
3 et de la loi A , § I er , ff. eodetn tit. 

Les privilèges qui font les objets desn°* 
b" et 6 de l'art. 2102 , qui concernent les 
fournitures des aubergistes, et les frais 
de voiture, se rapportent encore évidem- 
ment au gage tacite. 

Enfin , il n'est pas inutile de re- 
marquer que tous les privilèges sur les 
meubles existent sans qu'il soit besoin de 
stipulation, même dans les cas où les 
conventions desquelles ils résultent doi- 
vent être écrites. Il y en a une raison 
bien simple ; c'est que ces privilèges sont 
attachés à la nature de la créance. Us 
n'ont donc pu dépendre de l'époque à la- 
quelle ils prennent naissance. Quand j'en 
serai aux privilèges sur les immeubles, 
j'indiquerai les cas où les privilèges qui 
s'étendent sur les meubles et sur les im- 
meubles doivent être inscrits , lorsqu'on 
les applique aux immeubles. 

Après ces observations générales, je 
vais passer à l'examen de plusieurs diffi- 
cultés : elles se résoudront par les prin- 
cipes qui viennent d'être exposés. Pour 
procéder avec plus d'ordre , je traiterai, 
dans un premier paragraphe , des privi- 
lèges généraux sur les meubles ; ce sont 
ceux énoncés dans l'art. 2101 , et rappe- 
lés dans l'art. 2104. Dans un second pa- 
ragraphe , je traiterai des privilèges sur 
certains meubles. 

Il restera à examiner les moyens par 
lesquels se conservent et se purgent les 
privilèges sur les immeubles. Je le ferai 
dans la section III du 1 er chapitre de la 
seconde partie. Celte matière , qui est im- 
portante , se rattache aux principes gé- 
néraux concernant la transcription. 

Des privilèges généraux sur les 
meubles. 

SOMMAIRE. 

300. Que doit-on entendre par frais de 
justice ? 
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301. De* frai» funéraire*. Le deuil de la et la liquidation du gage commun, ne 

femme en fait-il partie? constituent qu'un accessoire des créances 

302. De» frais de dernière maladie. particulières. Tels sont les frais faits par 

803. Des gens de serrice. un créancier pour obtenir une condam- 

804. Des fournitures de subsistance. Des nation contre le débiteur, et même un 

maîtres de pension et instituteurs, rangdans la distribution. Ces frais ne sont 
305. Du privilège du trésor public sur les pas plus privilégié! ique l'objet de la con- 
biens du comptable , pour frais de damnation- 

justice , contributions directes et L'art. 662 du Code de procédure civile, 
douanes. Du privilège du trésor de au titre de la distribution par contribution , 
la couronne. établit le prélèvement par privilège des 

806. Ce qu'on doit entendre par meubles frais de poursuites. Ces frais sont désignés 
en cette matière. sous le nom de frais ordinaires. Mais il y 

307. Le privilège du trésor public n'est a souvent des frais extraordinaires; ce 
point soumis aux règles relatives sont ceux occasionnés par des incidens, • 
aux faillites. et qui , lorsqu'ils ont été nécessaires pour 

conduire la distribution à fin, et qu'ils 
300. O* a vu , dans les observations ont été faits dans l'intérêt de tous les 
générales sur les privilèges, que, par leur créanciers, colloqués au même rang que 
qualité, et d'après la combinaison des ar- les frais ordinaire. Néanmoins ces frais 
ticles qui composent le chapitre 2 du titre extraordinaires ne peuvent être payés par 
18 du Code, les privilèges énumérésdans privilège que lorsqu'il en a été ainsi or- 
l'art. 2101 , sont préférés à tous autres, donné par jugemens. C'est la règle pour 
soit sur les meubles , soit sur les immeu- les frais extraordinaires de poursuite de 
bles ; qu'il n'y a , sur cette affectation gé- saisie immobilière , d'après l'art. 7 16 du 
nérale . que deux exceptions à faire; l'une Code de procédure civil, 
par rapport au gage énoncé dans l'art. Mais en revenant aux frais de justice, 
2102, n° 2; l'autre, relativement aux il faut se garder de leur donner une trop 
fonds decautionnement,quisontl'objetdu grande latitude , sans quoi on tomberait 
n" 7 du même article. On a vu encore qu'à dans des erreurs. L'application de leur 
l'égard même de cesdeux objets exceptés, privilège doit être restreint* aux frais qui 
les frais de justice doivent être préférés, étaient nécessaires pour assurer et pro- 
Mais il est essentiel de savoir ce qu'on curer la rentrée de la créance. Si ces frais 
tloit entendre par frais de justice. La loi ont été faits pour une masse de créan- 
ne le dit pas précisément ; mais ces frais ciers, on ne doit pas y faire participer celui 
ont toujours été si précisément détermi- d'entr'ciix auquel ces frais sont étran- 
nés par la jurisprudence et par l'usage, gers, c'est-à-dire, qui n'en tire aucun 
qu'on ne peut douter que le législateur profit particulier , et dont le privilège 
ne se soit expliqué dans les mêmes idées, eût pu être exercé utilement sans ces 
Kasnage , des hypothèques , chap. 9 , disait frais. Je puis citer pour exemple la dis- 
que ce sont les frais qui se font pour le position de l'art. 62 du Code de procédure, 
scellé , confection d'inventaire , vente des Cet article , par une suite de l'application 
meubles . vacations de justice , el tout ce qu'il fait du privilège des frais de justice , 
qui s'est fait pour la conservation de la porte: « Les frais de justice seront pré- 
chose, et pour la cause commune des levés , par privilège , avant toute créance , 
créanciers. Or, tels sont encore les frais qui autre que celle pour loyers dus au pro- 
sont compris sous celte dénomination de priètaire. » Pourquoi cette restriction? 
frais de justice , et pour lesquels le privi- Il est évident que c'est parce que ces frais 
lége a lieu. de poursuite n'ont pu avoir pour objet 

Ainsi tous autres frais n'ayant point que l'intérêt des autres créanciers, qu'ils 
spécialement pour objet la conservation n'ont rien procuré au propriétaire dont 
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la créance frappait les meubles du débi- 
teur, exclusivement à toute autre. Mais 
il devra contribuer aux frais de scellé , 
d'inventaire et de vente judiciaire , parce 
que ces frais conservent autant son privi- 
lège que les autres créances. Il en doit sa 
portion , comme il aurait dû laisser pren- 
dre par l'oflicier qui les aurait avancés , 
les frais de saisie-gagerie et de v ente judi- 
ciaire, qui auraient été faits à sa diligence, 
lesquels sont frais de justice. 

JM. Tarrible, Rép. do jurisp., aux mots 
Privilège de créance, sect. 3, § 1 er , n° 2, 
a senti combien il était important de se 
former des idées justes sur ce que c'était 
que les frais de justice. Il est entré, à cet 
égard , dans des explications utiles, et il 
conclut ainsi , d'une manière parfaitement 
juste : ■ Il faut donc couclure que les frais 
dejustice, auxquels cet art. (2101) attribue 
1p premier rang parmi les privilèges, com- 
prennent ceux qui sont faits pour scellé, 
inventaire, saisie, poursuites et ventes 
des objets affectés aux dettes, ordre et 
distribution de deniers, et en un mot tous 
ceux qui ont pour objet la consercation 
du gage et sa consercation en une somme 
liquide susceptible de distribution; mais 
ils ne comprennent nullement les frais 
qui, quoiqu exposés en justice ont eu un 
objet différent. » 

Par une suite de ce qui vient d'être 
dit, un créancier privilégié ne doit con- 
tribuer en rien dans les frais d'une admi- 
nistration de faillite, lorsque son privilège 
sur certains objets a pu s'exercer indé- 
pendamment et abstraction faite de la fail- 
lite. C'est ce qui a été jugé par un arrêt 
de la Cour de cassation , du 20 août 1821 , 
à l'égard d'un propriétaire, sur les meu- 
bles qui garnissaient sa maison. Ln arrêt 
de la Cour royale de Paris l'avait ainsi 
décidé, en se fondant sur ce que le privi- 
lège du propriétaire, sur les meubles, ne 
peut être primé que par un privilège 
attaché a des frais faits dans Vintèrêt du 
propriétaire même, et pour lui procurer 

> L'auteur du recueil , en ? apportant l'arrêt dp la Cour do 
ra««»jM<a , rapporte en même temps l'arrêt de la Cour royale 
de Paria, du 25 novembre 1814, comme n'ayaar ftoinl Hi 
rtêmêitti. L'inattention dérive doute de <* qu il l avait 



le recouvrement de ce qui lui est dû ; ce 
qui ne se rencontre poiut dans les cas ou 
les frais d'administration de la faillite son t 
entièrement étrangers à la créance du pro- 
priétaire. Le pourvoi contre cet arrêt fut 
rejeté par la Cour de cassation , par des 
raisons non moins décisives. On y voit 
la véritable interprétation de l'art, bo3 du 
Code de commerce, dont on abusait pour 
faire primer le privilège du propriétaire 
par les frais d'administration de la faillite. 

C'est par une conséquence des mêmes 
principes que la Cour royale de Paris, par 
un arrêt du 25 novembre 181-4, même 
recueil, an 1816, pag. 28, suppl. avait 
jugé que le privilège du propriétaire, 
pour ses loyers, primait celui des frais de 
scellés apposés après le décèsdu locataire.. 
La discussion qui a préparé cet arrêt rap- 
pelle un grand nombre d'autorités, mais. 
elles sont d'une faible ressource d'après 
les contradictions qu'on y remarque. Cela 
dérive de ce que les faits ont été confon- 
dus ; ce qui a fait perdre de vue la véri- 
table application de la règle-. Quand ou a 
vérifié toutes ces autorités, on peut se 
borner a dire que la règle qui vient d'être 
développée est incontestable; que dès lors 
il est certain, comme l'a jugé la Cour 
royale de Paris, que le propriétaire est 
préféré pour son privilège sur les meubles 
du locataire, même aux frais de justice, 
lorsque ces frais n'ont pas eu pour objet 
unique la conservation de son droit. La 
question sera toujours subordonnée à la 
recherche de ce dernier fait. Or, on sent 
qu'à cet égard les circonstances varient, 
et toute la difliculté se réduit à leur appli- 
quer avec justesse le principe général. 

Dcnisart, au mot Loyers, n" loet 16, 
cite un arrêt du parlement de Paris, du 
17 février 1734, par lequel il a été jugé 
que les frais de scellés seraient payé», par 
préférence aux loyers du défunt, sur le 
prix de la vente des meubles. Il ajoute 
qu'il y a plusieurs arrêts semblables. Ils 
sont, dit-il, conformes à l'avis de Du- 

élè |>«r«nn prédee rtteur. J'en avait remarque la diicuaauM , 
qui n'était pat • n» intérêt, bien avant que je connut ic 
l'arrêt do la <W de caetalion , du 20 août 1821 . 



Digitized by Google 



12 TRAITÉ DES HYPOTHÈQUES, 

plessis : mais il déclare qu'il a peine à quement la veuve, les enfans, ou d'autres 

croire que cette jurisprudence s'accrédite, héritiers. L'art. 1481 du Code dit bien 

parce que le scellé ne procure aucun avan- que le deuil de la femme est aux frais des 

tage au propriétaire; il peut lui-même héritiers du mari; mais on ne peut induire 

empêcher de sortir les meubles de sa mai- de la que les créanciers du mari doivent les 

son, et les revendiquer, si quelqu'un les supporter par suite d'un privilège. Aussi , 

emporte. Cette opinion ne pouvait pro- d'après le titre du Digeste, di> rclig. et 

duîre ancunes lumières. Plusieurs auteurs sumpt., on n'entendait par frais funéraires 

qui ont écrit dans la suite sont d'un avis que ce que nous appelons ordinairement 

contraire. Tout cela dérivait d'un défaut frais d'enterrement, impensa funeris, prop- 

d'explications. Denisart place presque un ter funus. Basnagc, dégageant son opinion 

propriétaire dans la nécessité d'user de des incertitudes de la jurisprudence, dit, 

voie de fait, pour la conservation de son Traité des kypoth., chap. 9 : « Mais l'on 

privilège. Mais il y aurait là de graves in- doit à mon avis faire différence entre les 

convéniens : il peut user de la voie de la frais des obsèques et les habits de deuil, 

saisie-gagerie. Si ensuite d'autres créan- Ceux-ci n'ont pas la même faveur, et l'hé- 

ciers requièrent les scellés, s'il doit se ritier est tenu à faire le deuil à ses frais, 

faire un inventaire, une vente judiciaire, et non pas aux dépens du propriétaire 

s'il- devient nécessaire de faire beaucoup (il parle des loyers qui seraient dus par 

de frais, il faudra rechercher dans ces le défunt); mais pour les frais des obsè- 

frais ceux qui t'appliquent directement à ques , ils l'emportent sur tout autre pri- 

la conservation du privilège du proprié- vilége. ■ L'art. 2101, n° 5, suppose la 

taire. Ce seront les seuls qui primeront possibilité qu'il soit du à des marchands 

son privilège. On ne conçoit pas, par drapiers qui auraient le privilège établi 

exemple, qu'il puisse demander à être par cet article, et contre lesquels il n'y 

préféré à ceux de la saisie-gagerie qu'il aurait pas de prescription acquise. Mais 

aurait fait faire lui-même; il pourrait en- il est sensible qu'il ne peut être question 

core être obligé de concourir au paiement là que de fournitures faites au débiteur 

d'autres frais. Ou sentait la nécessité d'un lui-même, et non, après sa mort, à sa 

principe régulateur. Ce principe est établi veuve ou à ses héritiers, 
par les arrêts, et notamment par celui du Au surplus, les dépenses pour les fu- 

20 août 1821. nérailles doivent être très modérées. Cela 

301 . C'était autrefois une question dou- résulte de plusieurs lois romaines, et no- 

teuse que celle de savoir si le deuil de la tamment de la loi 14, £ IS et 6, eod. tit. Il 

femme devait, ou non, faire partie des me semble bien qu'on doit se conformer à 

frais funéraires, et s'il devait en avoir le l'état, à la fortune et même à la dignité 

privilège. Les parlemens n'avaient pas une du défunt, mais toujours avec beaucoup 

jurisprudence uniforme. Le parlement de de réserve. Hœc actio quœ funeraria di- 

Paris s'était décidé pour le privilège, et citur, ex bono et œquo oritur : continet 

celui de Bordeaux le refusait. On peut autem funeris causâ tantum impensam, 

voir là-dessus Lebrun, Renusson et Po- non etiam cœternmm sumptuum. L. 14, 

thier, dans leurs Traités de la communauté; C o. Et de cela même il résulte une exclu- 

Lacombe, au mot Deuil, n° 1 er , et le Ré- sion des frais de deuil de la femme et de 

pertoire de jurisprudence, au même mot, la famille. 

§ 1". 302. J'ai vu élever des difficultés sur 

Mais toutes ces difficultés ne peuvent, ce qu'on doit entendre par les frais de la 

s'élever sérieusement, d'après l'art. 2101 dernière maladie dont parle l'art. 2101. 

du Code. Il est dit simplement, les frais Ce sont les fournitures honoraires et sa- 

funéraires. Or, il est impossible de corn- laires dus aux médecin , chirurgien , apo- 

prendre dans ces expressions des habits thicaire et garde-malade. Il serait possible 

de deuil dont la dépense concerne uni- que, pour cette créance privilégiée, on 
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se présentât lors même que le débiteur 
vivrait. Cela arriverait dans un cas de 
faillite ou de déconfiture. On pourrait 
demander, dans ce cas , les frais de der- 
nière maladie, s'il n'y avait pas de pre- 
scription. Peu d'auteurs ont fait cette 
distinction. Ils disent, en général, les 
frais de la dernière maladie; voyez, no- 
tamment d'Héricourt, de la rente des im- 
meubles, chap. 10, sect. l re , n" 5. Je pense 
que, d'après l'esprit de cet art. 2101, le 
privilège ne doit avoir lieu que pour les 
frais de la maladie dont le débiteur est 
décédé. On ne pourrait remonter plus 
haut, sans donner lieu à de grandes diffi- 
cultés , et sans risquer d'ouvrir des frau- 
des au préjudice des'eréanciers. Mais ce 
qui confirme cette opinion , c'est ce que 
dit Basnagc , des ht/poth., chap. 9. II 
restreint le privilège aux médecins, chi- 
rurgiens et apothicaires qui ont traité le 
malade , dans la maladie dont il est décédé. 
Il dit encore , dans la suite , que h ce pri- 
vilège est toutefois restreint aux drogues 
et raédicamens fournis pendant la der- 
nière maladie , et non pour les précéden- 
tes, quoiqu'il y eût des parties arrêtées, 
ou cédule, ou obligation. » 

303. Les gens de service déclarés pri- 
vilégiés pour les salaires de l'année cou- 
rante , sont les domestiques à l'année. Les 
ouvriers et gens de travail participent-ils 
au même privilège pour le paiement de 
leurs journées . lorsque ce qui leur est 
dû ne remonte point au delà de six mois , 
et qu'on ne pourrait, dès lors , leur op- 
poser la prescription admise par l'arti- 
cle 2272 du Code? Il me semble qu'il y a 
lieu de se prononcer contre le privilège. 
Ces ouvriers ne peuvent être mis dans la 
classe des gens de service qui ont été dans 
la pensée du législateur ; et on ne peut 
reconnaître d'autres privilèges que ceux 
établis par la loi. D'ailleurs, le législa- 
teur ayant introduit un privilège dans le 
n° 1 er de l'art. 2102, en faveur de ceux 
qui ont fourni les semences, comme en 
faveur de ceux qui ont fait les frais de la 
récolte de l'année . et ne s'étant pas plus 
expliqué là qu'ailleurs sur les ouvriers, 
il eu résulte une exclusion de privilège à 



l'égard de ceux-ci. La faveur du privilège 
s'attache à une cause qui a une destina- 
tion déterminée pour la conservation d'un 
objet particulier , ce qu'on ne peut dire 
des travaux des ouvriers , pris dans un 
sens général et indéfini. Cependant, il 
résulterait de cet article que si un parti- 
culier ou plusieurs en société avaient fait 
un prix pour couper des blés , ou pour 
ramasser la vendange d'un vignoble , ce 
qui arrive souvent, ils devraient en être 
payés sur ce qui proviendrait des fruits , 
par préférence au propriétaire de la ferme ; 
il ne s'agit pas là de journées employées 
dans un temps indéfini. 

304. Quant aux fournitures de subsi- 
stances faites au débiteur et à sa famille, 
il n'y a de privilège que pour celles fai- 
tes, pendant les six derniers mois, par 
les marchands en détail, tels que bou- 
langers , bouchers et autres , et pendant 
la dernière année par les marchands en 
gros , n° \) de l'art. 2101. 

Le privilège n'a lieu qu'en faveur des 
marchands. Les fournitures qu'auraient 
faites des individus non marchands ne 
formeraient qu'une créance ordinaire. Ce 
privilège est réduit à ce qui pouvait être 
nécessaire pour la subsistance du débi- 
teur et de sa famille. Toutes autres dépen- 
ses ne pourraient être répétées à ce titre. 

. Les maîtres des pensions sont dans la 
même catégorie que les marchands en 
gros : ils peuvent réclamer, par privi- 
lège, ce qui leur est dû pour la dernière 
année, soit pour la nourriture et les frais 
de l'éducation des enfans , soit pour les 
avances par eux faites en livres , papiers 
et autres objets. C'est ce qui a été jugé 
par un arrêt du parlement de Paris, du 
29 décembre 1779, rapporté dans le Ré- 
pertoire de jurisprudence , au mot Pen- 
sion, C 1 er . 

La loi ne donnant un privilège qu'aux 
maîtres de pension , ne peut être éten- 
due aux maîtres et instituteurs de sciences 
et arts, pour les leçons qu'ils donnent au 
mois. Il faut toujours partir de ce prin- 
cipe, que les privilèges étant des excep- 
tions . ces exceptions doivent être plutôt 
restreintes qu'étendues. 



S 



Digitized by Google 



TRAITÉ DES HYPOTHÈQUES, 



Au surplus , le privilège de maître de 
nsion, de même que celui des hôte- 
rs et traiteurs , à raison de logement et 
de la uourriture qu'ils fournissent, ne 
pourrait avoir lieu que pour six mois, 
leur action étant prescrite après ce délai. 

Les fournisseurs de subsistances, maî- 
tres de pension et autres dont il vient 
d'être question dans ce numéro, concou- 
rent dans lu distribution des deniers, après 
les privilèges qui les précèdent dans l'ar- 
ticle 2101 , lequel fixe l'ordre de tous ces 
privilèges. 

303. Ve privilégedutrésorpublicest ré- 
glé par les lois particulières, sans néan- 
moins qu'il puisse être exercé au préju- 
dice des droits antérieurement acquis à 
des tiers (Code civil, art. 2098). D'après 
l'article 2 de la loi du 5 septembre 1807, 
relative aux droits du trésor public sur 
les biens des comptables , le privilège du 
trésor public a lieu sur tous les biens meu- 
bles des comptables , même à l'égard des 
femmes séparées de bien , pour les meu- 
bles trouvés dans les maisons d'habita- 
tion du mari , à moins qu'elles ne justi- 
fient légalement que lesdits meubles leur 
sont échus de leur chef, ou que les de- 
niers employés à l'acquisition leur appar- 
tenaient. 

Ce privilège, d'après la même loi, ne 
s exerce qu'après les privilèges généraux 
et particuliers énoncés aux art. 2101 et 
2102 du Code civ il. 

La loi du J> septembre 1 807 a été dé- 
clarée applicable au trésor de la cou- 
ronne, par un avis du Conseil d'état, du 
25 février 1808; en sorte que le trésor 
de la couronne a les mêmes privilèges sur 
les biens de ses agens comptables. 

Une seconde loi du 5 septembre 1807, 
sur le mode de recouvrement des frais de 
justice en matière criminelle, correction- 
nelle et de police , accorde au trésor pu- 
blic, pour le remboursement des frais 
dont la condamnation est prononcée à son 
profit, un privilège sur les meubles et 
effets mobiliers des condamnés ; mais ce 
privilège ne peut aussi être exercé qu'a- 
près ceux désignés aux art. 2101 et 2102 
du Code. Les sommes ducs pour la dé- 



fense des condamnés , et qui , en cas de 
contestation de la part de l'administration 
des domaines, doivent être réglées, d'a- 
près la nature de l'affaire , par le tribu- 
nal qui a prononcé la condamnation, sont 
aussi préférées aux frais que cette con- 
damnation a occasionnés. 

Le privilège ainsi accordé pour les frais 
de justice ne s'étend point aux amendes : 
le ministre de la justice l'a décidé par une 
lettre du 19 mars 1808, adressée au mi- 
nistre des finances. Les principaux mo- 
tifs de cette décison sont que la loi du â 
septembre 1807 n'a accordé de privilège 
que pour les frais; que les nouvelles lois, 
qui ont établi des amendes, et déterminé, 
en général , les moyens d'en poursuivre 
le recouvrement, ne font aucune men- 
tion de privilège à ce sujet ; que les an- 
ciens édits et déclarations, qui accordaient 
ce privilège, doivent être considéré* 
comme abrogés , et qu'ils ne pourraient 
revivre que d'après une loi nouvelle. Aussi 
la Cour de cassation , par un arrêt du 7 
mai 1810, rapporté par le continuateur 
de Denevers , même année , pag. -407 , a 
jugé en thèse , que le trésor public ne put 
entrer en concurrence sur les cautionne- 
mens fournis par les fonctionnaires pu- 
blics, pour les amendes, et môme pour 
les frais faits pour parvenir à une con- 
damnation , avec ceux qui sont créanciers 
de ces fonctionnaires, pour cause de pré- 
varications commises par ces derniers , à 
leur préjudice, dans l'exercice de leurs 
fonctions. Cet arrêt est important , à rai- 
son de l'exposition des principes qu'il con- 
tient. 

Enfin, la loi du 12 novembre 1808 a 
réglé le privilège du trésor public pour 
le recouvrement des contributions direc- 
tes. Il s'exerce avant tout autre , aux ter- 
mes de l'art. I* de cette loi : 1° l'our la 
contribution foncière de l'année échue et 
de l'année courante, sur les récoltes, 
fruits , loyers et revenus des biens im- 
meubles sujeU à la contribution ; 2° pour 
l'année échue et l'année courante des con- 
tributions mobilières, des portes et fenê- 
tres , des patentes et toutes autres con- 
tributions directes et personnelles , sur 



Digitized by Google 



1 M PARTIE, CHAP. IV, § 1". 



15 



tous les meubles et autres effets mo- 
biliers , appartenant aux redevables, ea 
quelque lieu qu'ils se trouvent. 

Ce privilège pour les contributions di- 
rectes , qui .s exerce avant tout autre , sui- 
vant les termes de la loi , prime-t-il même 
les frais de justice ? Ce n'est point à pré- 
sumer, puisqu'avant que le prix de la 
chose , qui est le gage commun , puisse 
être distribué , il faut qu'elle ait été con- 
servée et liquidée , ce qui occasionne des 
frais dont personne ne voudrait faire l'a- 
vance, si le prélèvement n'en était assuré. 
Le Code de procédure civile , au tit. de 
la distribution par contribution, con- 
tient des dispositions qui lèvent toute in- 
certitude à cet égard. D'après l'art. 657, 
l'officier qui a procédé à une vente de 
meubles et effets , n'est tenu de consigner 
le prix de cette vente , que déduction 
. faite de ses frais : et , d'après Part. 662 , 
les frais de poursuite doivent être préle- 
vés , par privilège , avant toute créance. 
Cet article ne fait d'autre exception que 
pour les loyers dus au propriétaire. 

Le trésor public a encore un privilège, 
pour les droits de douanes, sur les meu- 
bles et effets mobiliers des comptables pour 
débet, et sur ceux des acheteurs et rede- 
vables pour les droits , par préférence à 
tous créanciers. Tel est le résultat de l'ar- 
ticle 22 du titre 13 de la loi du 21 août 
1791, et de l'art, 4 du titre 6 de celle du 
-4 germinal an 2. Il s'était élevé quelques 
doutes sur l'application de ces lois : mais 
ils ont été levés par un arrêt de la Cour de 
cassation, du 14 mai 1816. Denevers, 
même année, pag. 286. 

Je traite du privilège du trésor public, 
pour droits de mutations , pour décès , 
parlie II , chap. 1 er , sect. III , § V. 

306. II importe ici de lever un doute 
qu'on pourrait assez raisonnablement se 
faire. Lorsque la loi accorde à un parti- 
culier un privilège spécial sur les meu- 
bles qui garnissent une maison , tel que 
celui qui concerne le propriétaire de la 
maison ou de la ferme , l'argent monnayé 
est-il compris dans ce mot meubles? Les 
inductions qu'on peut tirer des articles 
533, 535, 2101 et 2105 du Code civil, 



fourniraient matière à d'assez fortes dis- 
cussions sur cette question. Il me semble 
néanmoins qu'il y a lieu de penser que 
Ton ne peut comprendre l'argent mon- 
nayé dans ce mot meubles. 

Cette décision me parait fondée sur 
l'art. 2102 : il y est dit que le privilège 
des loyers et fermages a lieu sur le prix 
de tout ce qui garnit la maison louée ou la 
ferme , etc. De quels objets le législateur 
a-t-il entendu parler en se servant de ces 
expressions ? Peut-on dire que , dans le 
sens dans lequel il s'expliquait, des som- 
mes en numéraire garnissent une maison? 
Il est difficile de le penser. 

Il faut, d'ailleurs, remonter à la cause 
du privilège du propriétaire de la maison 
ou de la ferme. Il est fondé , ainsi que je 
l'ai déjà dit , sur un gage tacite. Mais un 
pareil gage n'a pu consister qu'en meubles 
meublans et autres choses de même na- 
ture, qui sont ostensibles. Ce sont les 
seuls objets qui ont pu attirer la confiance 
du propriétaire , et sur lesquels il a dû 
fonder une garantie du paiement des 
loyers ou fermages. Aussi les termes de 
l'art. 2102 , et sur le prix de tout ce qui 
garnit la maison louée ou la ferme , font 
ressortir cette idée. 

Il est vrai que Pothier, du contrat de 
louage, n« 248, disait : « A l'égard des 
meubles qui appartiennent aux locataires 
ou sous-locataires , ils sont obligés , soit 
qu'ils soient en évidence , soit que ce soit 
des effets renfermés , tels que les bijoux 
et autres choses semblables ; car il suffit 
qu'ils soient dans la maison pour y de- 
meurer; c'est-à-dire, qu'ils n'y soient 
pas en passant , et avec la destination d'ê- 
tre transportés en un autre lieu. » 

Mais d'abord , cet auteur garde le si- 
lence sur le numéraire ; et lorsqu'il parle 
de ce qui est en évidence , il semble ex- 
clure le numéraire. Il y a plus : c'est qu'on 
peut très raisonnablement douter que le 
privilège puisse s'appliquer aux bijoux et 
autres choses semblables. Aussi ce privi- 
lège était-il contesté par plusieurs com- 
mentateurs de la Coutume de Paris , sur 
les pierreries et les bijoux , parce qu'ils 
n'étaient pas en évidence, et qu'ils 
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n'avaient pu être les sujets des garanties 
dans la pensée du propriétaire. Il y a donc 
lieu de penser que, relativement aux 
sommes en numéraire , ainsi qu'aux pier- 
reries et aux bijoux , tous les créanciers 
doivent venir à contribution au marc le 
franc. Le privilège spécial n'aurait lieu en 
faveur du propriétaire , sur les pierreries 
et bijoux , que dans le cas où il s'agirait 
de loyers ou de la boutique ou du magasin 
où ces objets auraient été déposés par 
celui qui en ferait commerce. 

A l'égard des billets , obligations et au- 
très effets de celte nature ; on ne peut 
leur appliquer le privilège du propriétaire 
pour loyers dus. Il y en a les mêmes rai- 
sons que pour le numéraire. C'est le cas 
de la contribution entre tous créanciers 
quelconques. 

307. Le privilège du trésor public n'est 
point sujet aux règles établies par le 
Code de Commerce, relativement aux 
faillites. Ainsi les régies et tous agens du 
gouvernement ont toujours le droit de 
poursuivre le privilège devant le tribunal 
civil du lieu où le comptable est domicilié, 
à raison de ses fonctions , quand même 
ce comptable serait tombé en faillite , et 
qu'il se présenterait d'autres créanciers , 
à l'occasion d'un commerce qu'il aurait 
fait. Ces créanciers ont seulement la fa- 
culté d'intervenir au tribunal civil pour 
la conservation de leurs droits , qui doi- 
vent y être discutés avec les agens du tré- 
sor. C'est au tribunal civil à ordonner 
toutes les mesures propres à la conserva- 
tions des biens du débiteur. 

Il y en a plusieurs raisons : 

1° La régie, dans la règle générale, a 
sur les biens du comptable un privilège 
qui prime tous les autres créanciers ; et 
rien ne peut arrêter l'exercice de ce pri- 
vilège. Les intérêts du trésor public ne 
peuvent devenir commun avec ceux des 
créanciers ordinaires. On ne conçoit pas 
que ce qui tient à l'exécution d'une con- 
trainte, puisse être de la compétence 
d'un tribunal de commerce , qui est un 
tribunal d'exception. 

2° Devant un tribunal de commerce , 
le trésor public serait sans défenseur, 



puisque ce défenseur né est le ministère 
public ; 

3" Les recouvremens du trésor public 
devant être faits avec célérité; il y aurait 
de graves inconvéniens à soumettre la 
rentrée de ces créances privilégiées aux 
leuleursqui accompagnent ordinairement 
la liquidation des faillites. 

Tels sont les principes qui ont été fixés 
par deux arrêts de la Cour de cassation ; 
l'un du 9 mars 1008, l'autre du ^jan- 
vier 1815. Ils sont rapportés par le conti- 
nuateur de Deucvers , volume de 1808, 
pag, 158, et vol. de 1815, pag,241. 

S H- 

Des privilèges su r certai ns meubles . 
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309. Pour quelles créances et pour quel 

temps ce pririlège peut-il être ré- 
clamé? Différent cas? Quand le 
paiement par anticipation peut-il 
avoir lieu ? 

310. Sur quoi s' exerce le pririlège? Qu'en- 

tend-on par fruits de la récolte de 
Vannée? Des fruits pendans et de 
ceux des années antérieures. 

311. Des objets garnissant la maison ou la 

ferme , et serrant à l'exploitation. 
Du droit de revendication. J*e pre- 
neur peut-il cnli ver quelques-uns 
de ces objets? 

312. Le privilège du propriétaire peutexis- 

ter sur les récoltes , quoiqu'elles ne 
soient pas dam les granges du bien 
affermé. 

313. P rioritè de qttelques créances particu- 

lières. 

314. Du privilège delà créance sur le gage 

dont le créancier est saisi. Condi- 
tions auxquelles il est soumis. 

315 Du pririlège des frais faits pour la 
conservation de la chose. 

316. Du privilège du vendeur d'effets mo- 
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bilters. Deux droits lui sont accor- année , à partir de l'expiration de l'année 

dés; le privilège, la revendication, courante. 

A quelles conditions? Le même privilège a lieu pour les ré- 

317. Le vendeur aurait-il perdu son droit parations locatives, et pour tout ce qui 

en acceptant un billet depaiement? concerne l'exécution du bail. 

318. De la vente d'effets mobiliers en ma- Néanmoins les sommes dues pour les 

tière commerciale. Les créanciers semences ou pour les frais de la récolte 

de l 'acheteur auraient-ils le droit de de l'année , sont payées sur le prix de la 

retenir les marchandises rerendi- récolte ; et celles dues pour ustensiles , sur 

quées en payant le pris au ven- le prix de ces ustensiles , par préférence 

deur. au propriétaire , dans l'un et l'autre cas. 

319. Du privilège de aubergistes sur les Le propriétaire peut saisir les meubles 

effets des voyageurs. De celui des qui garnissent sa maison ou sa ferme , 

voituriers sur les choses voiturèes. lorsqu'ils ont été déplacés sans son con- 

320. Des créances privilégiées sur le eau- sentement , et il conserve sur eux son 

tionnement des fonctionnaires pu- privilège , pourvu qu'il ait fait sa revendi- 

blics. cation ; savoir, lorsqu'il s'agit du mobilier 

321 . l)< s privilèges sur les navires et autres garnissant une ferme, dans le délai de 

bâtimens de mer. quarante jour ; et dans celui de quinzaine, 

322. Du sort des privilèges, en matière s'il s'agit de meubles garnissant une mai- 

de faillite, sur ce qui est mobilier, son. 

Il était naturel que celui qui, ayant 
droit à la jouissance et aux fruits d'une 

308. L'ait. 2102 du Code civil, qui chose, les cédant à un autre, conservât 

établit ces privilèges , en forme sept classes sur ces fruits un droit de préférence pour 

particulières. Je vais les examiner successi- le paiement du prix. Car ces fruits, ainsi 

vement , en faisant suivre le texte de la que l'observe Domat , d'après les lois ro- 

loi des explications qui peuvent être né- manies . liv. 3, tit. 1", sect. S, n° 12, ne 

cessaires, soit sur ces privilèges en eux- sont pas tant son gage qu'ils sont sa chose 

mêmes, soit sur leur concours avec les propre, jusqu'au paiement, 

privilèges généraux sur les meubles, On sent que le privilège accordé au 

qui sont l'objet du paragraphe précédent, propriétaire , l'est également au locataire 

D'après le n° 1 er de l'art. 2102, les ou fermier qui a sous-loué ou cédé son 
loyers et fermages des immeubles sont bail à un autre, suivant la faculté donnée 
privilégiés sur les fruits de la récolte de par l'art. 1717 du Code, 
l'année , et sur le prix de tout ce qui garnit Mais , dans le cas de sous-location , le 
la maison louée , ou la ferme , et de tout propriétaire peut exercer son privilège 
ce qui sert à l'exploitation de la ferme ; non-seulement contre le locataire ou fer- 
savoir, pour tout ce qui est échu et pour mier, mais encore contre les sous-locataires 
tout ce qui est à échoir, si les baux sont etles sous-fermiers. L'art. 2102 fait porter 
authentiques ; ou si , étant sous signature le privilège sur les fruits de la récolte de 
privée, ils ont une date certaine ; et, dans l'année , ainsi que sur le prix de tout ce 
ces deux cas , les autres créanciers ont le qui garnit la maison louée , ou la ferme , 
droit de relouer la maison ou la ferme pour et de tout ce qui sert à l'exploitation de 
le restant du bail, et de faire leur profit la ferme, sans distinguer à qui appartien- 
des baux ou fermages, à la charge toute- nent les fruits et les effets garnissant les 
fois de payer au propriétaire tout ce qui objets loués ou affermés. Une conséquence 
lui serait encore dû. A défaut de baux de ce privilège est que les effets des sous- 
authentiques , ou lorsqu'élant sous signa- fermiers et sous-locataires , qui garnissent 
turc privée ils n'ont pas une date certaine, les lieux par eux occupés , et les fruits des 
le privilège a lieu seulement pour une héritages qu'ils sous-louent. peuvent être 

TOHE If. 3 
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saisis-gagés pour les loyers et fermages 
dus par le locataire ou fermier de qui ils 
tiennent la chose. Il faut néanmoins y 
apporter celte limitation , que le sous-loca- 
taire n'est tenu envers le propriétaire que 
jusqu'à concurrence du prix de la sous- 
location , et pour les sommes dont il peut 
être débiteur au moment de la saisie faite 
entre ses mains , sur le prix du bail ou 
de la saisie-gagerie faites de ses effets. Cela 
n'a cependant lieu qu'autant que les paic- 
mens faits jusqu'alors au fermier ou loca- 
taire principal . l'ont été sans fraude ou 
n'ont pas été faits par anticipation. Tel 
est le résultat des art. 1753 du Code civil, 
et 820 du Code de procédure. 

309. Le bailleur a le même privilège 
pour les loyers et fermages , pour les ré- 
parations localités, et pour tout ce qui 
concerne l'exécution du bail. Le même 
privilège existe encore pour les dégrada- 
tions commises par le preneur, pour les 
dommages-intérêts résultans de l'inexé- 
cution du bail. Il s'applique aussi aux 
avances faites par le propriétaire au pre- 
neur, pourvu qu'elles soient constatées 
par l'acte même du bail ; car pour toutes 
autres avances, le propriétaire n'aurait 
qu'une créance ordinaire. 

Relativement au temps pendant lequel 
le privilège peut être réclamé, il faut 
considérer la nature du titre qui a transmis 
la jouissance. Si le bail est authentique , 
ou si, étant sous signature privée, il a une 
date certaine , le bailleur peut exercer son 
privilège pour tout ce qui est échu et pour 
ce qui est à échoir. Il faut néanmoins en- 
tendre cette disposition en ce sens que , 
lorsque le bail est sous signature privée , il 
n'est dû pour le passé que ce qui est échu 
depuis que le bail a acquis une date cer- 
taine, suivant l'art. 1328 du Code. 

Si le bail est verbal , ou si , ce qui est 
la même chose , à l'égard des autres créan- 
ciers , il est sous signature privée , et sans 
certitude de date , le privilège est restreint 
à une année , à partir de l'expiration de 
Tannée courante. Cette disposition limita- 
tive a pour but d'empêcher que les autres 
créanciers ne fussent victimes de quelques 
fraudes. Le propriétaire a , d'ailleurs , à 



s'imputer de n'avoir pas pris plus de pré- 
cautions pour assurer son paiement. Tels 
sont les motifs qui déterminèrent cette 
restriction , lors de la discussion au Con- 
seil d'état, 

Mais cette restriction a-t-elle pour objet 
de priver le propriétaire du privilège pour 
l'année courante? La question n'est pas 
sans difficulté. M. Tarrible, Répert. de 
j»ri*pr. f aux mots Privilège de créance, 
sect. 3,^2. n° 5 se décide pour la négative. 
M. Persil, Règ. hypoth., art. 2102, § 1 er , 
n° 22, se décide pour l'affirmative, et il 
développe plusieurs raisonnemens à l'ap- 
pui de son opinion. Quant à nous, nous 
voyons que la loi a une disposition claire 
et précise ; et nous pensons qtie c'est s'y 
conformer que de décider que le privilège 
du propriétaire , dans ce cas , n'a lieu que 
pour une année , à partir de l'expiration 
de l'année courante. 

Pour le premier cas posé , celui où il 
existe un bail sous signature privée, ayant 
une date certaine, l'art 2102 contient en 
quelquesortc unedérogation aux principes 
relatifs aux obligations à terme, en assu- 
rant , par anticipation , au propriétaire le 
paiement des loyers et fermages à échoir. 
Les objets garnissant la maison ou la ferme , 
étant le gage du propriétaire pour toute 
la durée du bail , ce gage ne pouvait dis- 
paraître, sans que le paiement intégral 
du prix du bail fût assuré. Les autres créan- 
ciers n'ont point a s'en plaindre , dès qu'Us 
ont le droit de relouer la maison et la 
ferme pour le restant du bail , et de faire 
leur profit des baux ou fermages, sous la 
seule condition de payer au propriétaire 
ce qui lui resterait encore dû. Les créan- 
ciers peuvent user de ce droit de relouer, 
quand même la faculté de sous-Iouer aurait 
été interdite au locataire ou fermier, parce 
que l'art. 2102 le leur accorde indépen- 
damment des clauses du bail. 

Au surplus , le locataire ou le fermier 
ne peut être obligé de payer par anticipa- 
tion ce qui est dû au propriétaire , quand 
d'autres créanciers ne se présentent point , 
concurremment avec le propriétaire , pour 
se faire payer sur les récoltes ou sur les 
effets du preneur. Payé des termes échus , 
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le bailleur n'a pas autre chose à demander 
au preneur, qui lui offre toujours la même 
garantie Cette garantie ne cesse que par 
l'action des autres créanciers : ce n'est que 
cette action qui rend le prix du bail exigible 
par avance. Ainsi, le privilège du pro- 
priétaire sur le prix des objets qui garnis- 
saient la maison ou la ferme , ne peut avoir 
lieu , pour les termes à échoir, que lors- 
que le locataire ou fermier est constitué 
en état de déconfiture. C'est ce qui a été 
jugé par un arrêt de la Cour de cassation , 
du 8 décembre 1806. 

310. D'après la loi , le privilège du pro- 
priétaire s'exerce sur les fruits de la ré- 
colte de l'année , sur le prix de tout ce qui 
garnit la maison louée ou la ferme, et 
aussi sur le prix de tout ce qui sert a l'ex- 
ploitation de la ferme. 

Par les fruits de la récolte de l'année, 
on comprend les fruits encore pendans par 
racine, comme les fruits déjà perçus; et. 
il en est ainsi malgré la disposition de 
l'art, 520 du Code , suivant lequel les ré- 
coltes pendantes par les racines et les fruits 
des arbres non encore recueillis , sont im- 
meubles. On doit, en général , considérer 
l'époque de la maturité des fruits , pour 
déterminer leur nature. Le même article 
du Code porte que , dès que les grain s sont 
coupés et les fruit* détachés , quoique non 
enlevés , ils sont meubles. La saisie-bran- 
don , permise par les lois sur la procédure , 
n'est autre- chose que la saisie des fruits 
pendans par racine , qui peut être faite 
dans les six mois qui précédent l'époque 
ordinaire de la maturité des fruits: la vente 
des récoltes saisies peut avoir lieu avant 
cette époque , et le prix de la vente se dis- 
tribue par cotdribution entre les créanciers 
saisissans. Le privilège du propriétaire ne 
peut donc pas plus être contesté sur les 
fruits qui sont encore sur pied , que sur 
les fruits récoltés. 

A l'égard de ces derniers , s'ils n'étaient 
plus en la possession du fermier, le pro- 
priétaire ne pourrait point les revendiquer 
entre les mains d'un tiers qui les aurait 
acquis de bonne foi , à la différence des 
meubles qui garnissaient la maison ou la 
ferme. Ce n'est qu'à l'égard de ces meu- 



bles que l'art. 2102 accorde un droit de 
revendication dans les délais déterminés , 
et sa disposition ne peut être étendue aux 
fruits de la récolte de l'année. Mais si les 
fruits vendus n'étaient point encore livrés , 
ils seraient soumis au privilège du pro- 
priétaire qui doit être préféré sur les objets 
qui forment son gage spécial , tant qi>e le 
fermier en est nanti. v 

Au surplus, en accordant un privilège 
sur les fruits de la récolte de L'année . le 
même article 2 1 02 n'exclut pas le privilège 
sur les fruits des années précédentes qui 
seraient encore en la possession du fermier, 
et dont il n'aurait pas consenti la vente 
par acte authentique ou ayant date cer- 
taine. Ces fruits seraient au moins consi- 
dérés comme objets garnissant la ferme. 

«il 1 . Par tout ce qui garnit la maison 
ou la ferme , et tout ce qui sert à l'exploi- 
tation , on comprend tout ce qui a été ap- 
porté par le locataire ou le fermier , tout 
ce qui a été destiné par lui à rester eu 
demeure dans les objets loués ou affermés, 
et à servir par l'exploitation. Les mar- 
chandises qui se trouvent dans les maga- 
sins et boutiques loués , sont , sans con- 
tredit, soumises à ce privilège , dès 
qu'elles garnissent les lieux destinés par 
le bail même au commerce de ces mar- 
chandises. Pothier , Traité du contrat de 
louage , n° 249 , dit , à cet égard , que le 
droit du locateur s'étend sur tous les ef- 
fets qui garnissent les différentes parties 
de sa maison , suivant le genre d'exploi- 
tation de chacune de ces parties. On peut 
voir encore ce que dit cet auteur , n° 227. 

Le droit du propriétaire , relativement 
aux meubles qui garnissent la maison ou 
la ferme , ne se borne pas à exercer un 
privilège sur le prix , mais il consiste en- 
core à suivre ces meubles, lorsqu'ils ont été 
déplacés sans son consentement. Il faut ce- 
pendant que la revendication des meubles 
enlevés suit faite dans les délais indiqués 
par l'art. 2102; autrement le propriétaire 
serait présumé avoir renoncé au bénéfice 
de la loi. 

Cependant le locataire ou le fermier 
conserve la liberté de vendre quelques- 
uns des immeubles ou effets garnissant la 
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maison ou ferme , et d'en recevoir le prix, 
sans que l'acheteur qui a payé puisse être 
recherché par le propriétaire. Le privi- 
lège de ce propriétaire ne peut pas être 
tellement rigoureux, qu'il produise con- 
tre le locataire ou fermier l'effet d'une 
interdiction d'administrer. Ce cas est bien 
différent du déplacement fait sans son 
consentement, dont on vient de parler, 
et qui autoriseraient la saisie. C'est sans 
doute ce qui a fait dire par Basnage , des 
hyp. | chap. 9, pag. 79 , in-12, que le 
privilège du proriétaire ne dure et ne 
se conserve que quand les meubles se 
trouvent encore dans la maison et sur la 
ferme ; car le locataire n'est pas interdit 
de les vendre et d'en disposer , et celui 
qui les aurait achetés debonne foi ne serait 
pas obligé de les rétablir. Voyez le même 
auteur, chap. 14, pag. 321 , in-12. 

On ne doit pas étendre le droit accordé 
au propriétaire sur les objets qui ne se 
trouveraient dans les endroits loués que 
momentanément , et qui auraient une de- 
stination différente. Domat , liv. 3 , tit. I , 
sect.ft, n^lÔ et 17, donne pour exemple 
un ameublement que le locataire aurait 
acheté pour le faire transporter ailleurs , 
les meubles d'une personne que le loca- 
taire recevrait et logerait gratuitement 
dans la maison louée. Sur ce dernier 
point . Pothier , dans le même traité , 
n« 236 , pense que les meubles de la per- 
sonne à laquelle le locataire aurait donné 
l'habitation gratuite d'une partie de sa 
maison seraient soumis proportionnelle- 
ment au paiement des loyers. A notre 
avis , cette opinion serait susceptible d'ê- 
tre modifiée , si le propriétaire avait su 
que la persoune reçue et logée gratuite- 
ment avait apporté des meubles à elle 
propres. Dans ce cas , le propriétaire ne 
peut se plaindre; il devrait veiller à ce 
que le locataire garnit la maison de meubles 
à lui appartenans , et suffisans pour ré- 
pondre de sa location. Mais , dans le cas 
contraire , l'opinion de Pothier doit être 
suivie , parce qu'autrement , comme l'ob- 
serve cet auteur , la maison , ou presque 
toute la maison , pourraitse trouver occu- 
pée pardifférens particuliers qui diraient 
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que le principal locataire leur a accordé 
une habitation gratuite. 

Des bestiaux qui sont placés dans h» 
domaine affermé , même après le bail 
commencé , sont soumis an privilège du 
bailleur. Si ces bestiaux ont été donnés à 
titre de cheptel par un tiers , le proprié- 
taire delà ferme n'y a aucun droit , pourvu 
qu'on lui ait fait notifier le cheptel (Code 
civil, art. 1813). Mais cette notification . 
doit avoir été faite , au plus tard , au mo- 
ment même de l'introduction des bestiaux 
dans la ferme ; c'est-à-dire , avant qu'ils 
aient été atteints par le privilège du pro- 
priétaire. La Cour royale de Nîmes l'a 
ainsi jugé le 7 août 1812, et le pourvoi 
contre cette décision a été rejeté par arrêt 
delà Cour de cassation , du 9 août 1818. 

Il devrait en être de même des meubles 
et effets que le fermier ou locataire aurait 
reçus en dépôt ou en nantissement. Le 
propriétaire de ces objets 'ne pourrait les 
soustraire au privilège du bailleur, qu'en 
lui faisant connaître légalement l'acte par 
lequel le locataire ou fermier en est devenu 
possesseur. 

Enfin, le locataire ou fermier peut-il 
distraire et enlever quelques-un» des ob- 
jets garnissant la maison ou la ferme , 
pourvu que les objets restans soient suffi- 
sans pour assurer le paiement de tous les 
loyers ou fermages échus et à échoir ? Un 
arrêt de la Cour royale de Paris, du 2 
octobre 1806, a jugé que non, dans l'es- 
pèce d'un bail à louer, Le motif de l'arrêt 
est que tous les meubles qui garnissent 
une maison . répondent de la totalité des 
loyers. Cette décision me paratt conforme 
au principe consigné dans l'art. 2102 ; 
elle n'est point contraire à l'arrêt de la 
Cour de cassation , du 8 décembre 1806. 
Ce dernier arrêt n'a jugé autre ehose, si 
ce n'est que le fermier ou ses créanciers 
peuvent, pendant la duréedu bail, vendre 
ou faire vendre des bestiaux provenant 
du cheptel , pourvu que le cheptel reste 
à peu près complet. Ces deux décisions 
peuvent très bien se concilier, en restrei- 
gnant l'arrêt de la Cour de cassation , au 
cas particulier sur lequel il est intervenu. 

312. Cependant ; pour que le proprié- 
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taire conservât son privilège sur les fruits 
et récoltes provenus du bien qu'il aurait 
affermé , il ne faudrait pas toujours qu'ils 
eussent été engrangés dans les bàtiinens 
de la ferme. Je vais transcrire un passage 
de Basnage , chap. 0 , où l'on trouve deux 
faits et une décision sur chacun. Ce qu'il 
dit est d'autant plus importaut que les 
faits qu'il prévoit arrivent souvent dans 
les campagnes, lorsqu'il s'agit surtout de 
fermes peu considérables. 

« Comme un fermier peut jouir de 
deux fermes appartenant à deux divers 
particuliers , s'il engrange confusément , 
dans un môme lieu, tous les fruits des 
deux fermes, le proprétaire du lieu où 
les fruits et levées ont été serrés, aura-t-il 
pour tous ses fermages la préférence sur 
l'autre proprétaire ? Cela ne serait pas 
raisonnable : car quoique, par la confusion 
et le mélange que le fermier a faits de 
tout le provenu des deux fermes , il soit 
impossible de séparer les fruits, comme 
l'on peut savoir à peu près le nombre , la 
quantité des fruits que l'on a recueillis , 
chaque propriétaire en doit avoir en pro- 
portion de ce qui lui est dé , et tout l'a- 
vantage que doit obtenir celui qui est saisi 
est d'être payé , en privilège , des loyers 

r pourraient être dus pour l'occupation 
greniers , des granges", et des autres 
batimens où les fruits auraient été engran- 
gés et serrés. Si un fermier prenait à 
loyer une grange hors de sa ferme, le 
propriétaire ne perdrait point son privi- 
lège, et le maître de la grange ne pour- 
rait avoir à son préjudice que les loyers 
d'icelle. » Ces deux décisions sont trop 
judicieuses pour qu'on ne les adopte pas. 
On ne saurait rien voir dans le Code , qui 
puisse les contrarier. 

313. Les dispositions même de l'ar- 
ticle 2102 accordcntà quelques créances 
particulières une priorité sur la créance 
du propriétaire. 

1° Les sommes dues pour les semences 
ou pour les frais de la récolte de l'année , 
sont paiées par préférence sur le prix de 
la récolte. Ainsi comme nous l'avons déjà 
dit, les ouvriers et gens de travail qui ont 
cultivé les héritages et levé les récoltes , 



sont, par leurs journées el salaires, pré- 
férés au propriétaire , quand même ils 
auraient été préposés parle fermier. Ainsi 
décidé par un arrêt de la Cour de cassa- 
tion , du 24 juin 1807. 

2° Les sommes ducs pour ustensiles, 
soit à celui qui les a fournis , soit à celui 
qui y a faitdes réparations, sont préférées 
sur le prix de ses ustensiles. 

3° Le vendeur des meubles et autres 
objets garnissant la maison ou la ferme , , 
a aussi, d'après le n° 4 de l'art. 2102 , la 
priorité sur le propriétaire , pourvu qu'il 
soit prouvé que celui-ci avait connais- 
sance que ces objets n'appartenaieul pas 
au locataire. Il y aurait une preuve légale 
dans la notification qui serait faite, au pro- 
priétaire , comme dans les autres cas dont 
j'ai parlé. 

314. Un autre privilège spécial est ce- 
lui de la créance sur le gage dont le créan- 
cier est saisi. Les principales règles sur 
ce privilège sont consignées dans le cha- 
pitre 1 er du titre 17 , liv. 3 du Code civil, 
art. 2073 et suiv. 

Le gage qui est le nantissement d'une 
chose mobilière , confère au créancier le 
droit de se faire payer sur une chose qui 
en est l'objet , par privilège et préférence 
aux autres créanciers. Ce privilège n'a 
lieu qu'autant qu'en matière excédant la 
valeur de loO fr., il y a un acte public 
ou sous seing privé , dûment enregistré , 
contenant la déclaration de la somme due, 
ainsi que la nature et l'espèce des choses 
remises en gage , ou un état annexé de 
leurs qualités. 

Par application à cette dernière dispo- 
sition , la Cour royale de Paris , par arrêt 
du 8 juin 1809 , et après elle la Gour de 
cassation, par arrêt du 4 mars 1811.: 
1° que l'acte par lequel un débiteur donne 
sa bibliothèque en gage est nul , s'il ne 
contient pas, outre la mention du nombre 
de volumes, la désignation des ouvrages, 
leur format et leur édition ; 2° que si les 
principaux objets donnés en gage ne sont 
pas désignés par l'acte de nantissement , 
de la manière prescrite par la loi , cet acte 
peut être réputé indivisible , et être dé- 
claré nul, même à l'égard des objetsdont 
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l'acte contient la désignation par leur es- 
pèce et leur nature. 

Si ce sont des meubles incorporels , tels 
que des créances mobilières, qui aient 
été donnés en gage , le privilège ne s'é- 
tablit que par acte public ou sous seing 
privé , enregistré et signifié au débiteur 
de la créance. Il est indispensable que le 
créancier ait été mis en possession du 
titre ; car c'est cette possession qui con- 
stitue le nantissement d'après la loi , et 
cette règle s'applique à tous les cas. Le 
privilège ne subsiste sur le gage qu'au- 
tant que ce gage a été mis et est resté en 
la possession du créancier ou d'un tiers 
convenu entre les parties. 

Au surplus , le débiteur reste toujours 
propriétaire du gage , sauf au créancier , 
en conformité de l'art. 2078 , h se le faire 
attribuer par jugement jusqu'à concur- 
rence de la créance . ou à le faire vendre 
en observant les formalités requises. En 
cas de vente , le créancier est privilégié 
sur le prix pour tout ce qui peut lui être 
dû en capital , intérêts , dépens , et autres 
accessoires. Il n'y a que les frais de jus- 
tice qui auraient été faits dans le cas de 
ce même article 8207 qui lui seraient 
préférés , ainsi que je l'ai dit dans les ob- 
servations générales qui sont en tête de 
ce chapitre. 

Il faut néanmoins observer que s'il ar- 
rivait que l'objet donné en gage n'appar- 
tint pas au débiteur , celui qui en serait 
propriétaire pourrait le revendiquer. Il 
s'agit alors du droit de propriété auquel 
tout autre privilège cède, sous les modi- 
fications expliquées dans ces observations 
générales. On peut même dire alors qu'il 
n'y a pas , à proprement parler , de g»ge 
à défaut de cause. On a vu plusieurs fois 
dans ce Traité , l'affinité qu'il y a entre 
l'hypothèque et le gage. Or , la faculté 
d'hypothéquer étant subordonnée à la pro- 
priété , c'est-à-dire , à la faculté d'aliéner, 
il en est de même du gage. 

Relativement à plusieurs questions qui 
peuvent s'élever sur les suites de ce con- 
trat, sur les obligations respectives du 
créancier et du débiteur , en ce qui con- 
cerne la conservation ou la détérioration 



de la chose donnée en gage , on peut 
consulter Basnage , de$ hypoth. , chap. 18, 
pag. 378 et suiv. , in-12. 

L'art. 2082 prévoit le cas où il existe- 
rait, de la part du même débiteur , en- . 
vers le même créancier , une autre dette 
contractée postérieurement à la mise en 
gage, et devenue exigible avant le paie- 
ment de la première dette. Dans ce cas , 
le créancier ne peut être tenu de se des- 
saisir du gage avant d'être entièrement 
payé de l'une et de l'autre dette, lors 
même qu'il n'y aurait eu aucune stipula- 
tion pour affecter le gage au paiement 
de la seconde. La disposition de cet ar- 
ticle est tirée de la loi unique , au Code 
etiam ob chiroyraphariam pecuniam . 

C'est ici le cas de s'occuper d une ques- 
tion qui s'est présentée , dont la solution 
tient aux principes de la matière du gage 
ou nantissement , et à ceux qui sont re- 
latifs à l'accroissement de valeur procuré 
par les fournitures et le travail d'un tiers , 
d'où résulte un privilège. 

Un artisan ou un fabricant, qui tra- 
vaille slir des objets qui lui sont remis 
à cet effet, est -il privilégié sur ces 
objets pour le prix de sa main d'ceu- 
vre , ou pour les fournitures qu'il a faites 
pour les confectionner selon leur destina- 
tion ? si l'affirmative a souffert quelques 
difficulté*, ce n'a pu être que parce que 
la solution ne dérive pas précisément d'un 
article de la loi ; mais en se décidant par 
les principes d'équité . et par la puissance 
des analogies . le privilège en faveur de 
l'artisan ou fabricant , sur les objets qui 
lui ont été remis , ne peut faire du doute. Il 
est une conséquence du privilège ac- 
cordé , dans l'esprit de la loi et par ses 
propres dispositions , à tout ce qui tient 
a la conservation, à l'amélioration, à 
l'augmentation de la valeur de la chose , 
qui tournerait au profit de la masse des 
créanciers. On puise ce privilège en fa- 
veur de l'artisan ou du fabricant , ou di- 
rectement , ou par analogie , dans les 
n M 2 et 8 de l'art. 2102 du Code civil, 
dans le paragraphe 3 de l'art. 2103. 
dans les art. 93 , 94 et 570 dn Code de 
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L'artisan ou le fabricant pourrait même 
soutenir qu'il est, dans la position du 
créancier , nanti à titre de gage , lequel , 
aux termes de l'article 2082 du Code civil , 
ne peut être forcé à se dépouiller de l'ob- 
jet dont il est saisi a titre de nantissement, 
qu'après avoir été entièrement payé , tant 
en principal qu'intérêts et frais, de la 
dette qui a été l'objet du nantissement. 
Celte disposition existerait , même quoi- 
qu'il n'y eut pas eu le titre résultant d'acte 
public ou sous seing privé, exigé par 
l'art. 2074 , lorsque l'objet excède la va- 
leur de 150 francs. 

La raison en est que , d'après l'art. 2084, 
la dispositiou de l'art. 2074 n'est point 
applicable aux matières de commerce. 
Or, dans l'hypothèse , il s'agit d'objet de 
commerce entre les personnes commer- 
çantes , ou qui sont assimilées aux com- 
merçans. On doit alors se décider par 
leurs livres, ou par d'autres preuves, 
selon les circonstances. La question a été 
ainsi jugée par un arrêt de la Cour royale 
de Colmar, du 7 mars 1812. 

Il y a plus : cet arrêt a statué sur une 
question qui est un accessoire de celle-ci , 
et qui mérite d'être remarquée. Dans 
l'espèce de l'arrêt, le fabricant avait re- 
mis successivement, au propriétaire de 
la matière, plusieurs objets confection- 
nés, sans se faire payer de ce qui lui était 
dû pour le prix de la main d'œuvre, ou 
pour fournitures; mais à chaque remise, 
il avait reçu de nouvelles matières , pour 
être également travaillées et confection- 
nées. Tout annonçait qu'il avait entendu 
conserver sur ces nouvelles matières son 
privilège, non seulement pour la main 
d'œuvre et les fournitures qu'elles exi- 
geaient , mais encore pour la main d'œu- 
vre et les fournitures avancées à raison 
des premières marchandises déjà dr-li- 
vrées sans paiement. Les nouvelles mar- 
chandises devaient servir de gage pour ce 
qui était dû relativement aux premières. 
La Cour royale se décida pour Je privi- 
lège sur les nouvelles marchandises , à 
raison des sommes anciennement dues. 
Pour abréger je renvoie aux motifs de 
l'arrêt. On y voit un développement de 



principes propres à déterminer l'opinion 
pour le privilège , même dans ce cas par- 
ticulier. 

On sent néanmoins que les circonstan- 
ces peuvent influer sur la décision dans 
ce cas. 11 est dans l'ordre qu'il soit établi 
que les dernières matières données pour 
être confectionnées , ont été considérées 
comme remplaçant les premières retirées, 
et devant toujours servir de gage de ce 
qui était du pour ces premières matières , 
de manières que le fabricant soit réputé 
ne s'être jamais dessaisi des gages qui 
pouvaient lui garantir le paiement de ce 
qui lui était du. II est encore & propos 
qu'il soit établi que les matières remises , 
et celles nouvellement données , aient été 
de la même qualité , de la même espèce , 
et susceptible du même ordre de confec- 
tion, et que les choses soient toujours 
restées dans leur état primitif, respecti- 
vement au fabricant créancier. Aussi toutes 
ces circonstances se rencontraient dans 
l'espèce de l'arrêt. 

31 8. Les frais faits pour la conserva- 
tion de la chose sont également privilé- 
giés sur le prix de cette chose. Le motif 
de ce privilège se conçoit facilement. La 
chose a été conservée dans l'intérêt com- 
mun , et du propriétaire , et des créan- 
ciers ; et pour celui qui a fait les avances , 
suivant l'observation deDomat , à l'endroit 
ci té au n" 308 , elle est comme sienne , jusqu'à 
concurrence de ce qu'il y a mis. Par ce 
mot , frais, le législateur a entendu tous 
les travaux , toutes les dépenses qui ont 
eu cet objet. Ainsi le dépositaire , le sé- 
questre , le gardien doivent être préférés 
aux autres créanciers , pour toutes les 
avances qu'ils ont faites à raison de la 
chose donnée en dépôt , en séquestre ou 
en garde. Le dépositaire a même cet 
avantage particulier, qu'il peut retenir Je 
dépôt jusqu'à l'entier paiement de ce qui 
lui est dû. Mais pour que ce privilège ne 
puisse être contesté , il faut que la chose 
n'ait point été dénaturée; si même elle 
avait été vendue , le privilège n'existerait 
point sur la somme qui en serait provenue. 

Il est toujours bien entendu que les 
privilèges énoncés dans l'art. 2101 , pas- 
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sent avant le» frais faits pour la conser- 
vation de l'objet ; ce qui se trouve encore 
établi par les dispositions de l'art. 2105, 
d'après lequel les architectes , maçons et 
autres ouvriers ne doivent pas être payés, 
sur le prix des immeubles reconstruits 
ou réparés , qu'après les créances énon- 
cées en Fart. 2101. Mais dans le cas de 
concurrence entre le créancier des tra- 
vaux et avances faites pour la conserva- 
tion de l'objet , et le propriétaire qui trou- 
verait dans les meubles garnissant sa 
maison ou la ferme louée, l'objet con- 
servé, le premier préféré. On a vu, en 
effet, que les sommes dues pour usten- 
siles sont préférées, sur le prix de ces 
ustensiles, au propriétaire. Il doit en 
être de même pour les frais , quels qu'ils 
soient, faits pour la conservation de la 
chose. 

316. Le vendeur d'effets mobiliers non 
payés, soit que la vente ait été faite à 
terme , soit qu'elle l'ait été sans terme , 
est privilégié sur le prix de ces mêmes 
effets , s'ils sont encore en la possession 
du débiteur. Si la vente avait été faite 
sans terme , le vendeur peut même re- 
vendiquer ces effets . tant qu'ils sont en 
la possession de l'acheteur, et en empê- 
cher la revente , pourvu que la revendi- 
cation soit faite dans la huitaine de la li- 
vraison , et que les effets se trouvent dans 
le même état dans lequel cette livraison 
a été faite. Le privilège du vendeur des 
effets mobiliers garnissant une maison ou 
une ferme, ne s'exerce qu'après celui du 
propriétaire de la maison ou de la ferme 
a moins qu'il ne soit prouvé que le pro- 
priétaire avait connaissance que les meu- 
bles et autres effets n'appartenaient pas 
aux locataires. Enfin , le Code n'entend 
rien innover aux lois et usages du com- 
merce sur la revendication. N° A de l'ar- 
ticle 2102. 

Ainsi la loi accorde deux droits au ven- 
deur d'effets mobiliers dont le prix lui est 
encore dû. 

Le premier est de se faire payer, par 
préférence , sur le prix des effets qui se 
sont retrouvés dans la possession du dé- 
biteur. Le Code n'exige aucune autre 



condition pour l'exercice de ce privilège. 
Si le vendeur ou les autres créanciers ont 
fait vendre les effets mobiliers que le dé- 
biteur avait acquis , le vendeur sera (après 
les privilèges énoncés dans l'art. 2101) le 
premier colloqué sur le prix , soit que la 
vente ait été faite à terme , soit qu'elle l'ait 
été sans terme. Il en serait de même en cas 
de revente de la part de l'acheteur, si le 
vendeur agit lorsque les effets sont encore 
en la possession du débiteur , c'est-à-dire , 
avant la livraison au second acquéreur. 
Tant que le vendeur voit son gage entre 
les mains de son débiteur, le privilège 
est maintenu. Il s'ensuit que ce privilège 
peut être exercé, toujours dans le cas 
posé , au préjudice du second acquéreur 
et des autres créanciers. 

Le second droit qu'a le vendeur d'effets 
mobiliers , est la revendication , dont 
l'effet est de faire résilier la vente , et de 
le faire rentrer , par suite de cette résilia- 
tion , dans la propriété des effets vendus 
et non payés. Mais ce droit dépend de 
différentes conditions toutes écrites daus 
la loi. Le vendeur ne peut l'exercer que 
lorsque la vente a été faite sans terme , 
que les effets vendus sont toujours dans 
la possession de l'acheteur , que la reven- 
dication est faite dans la huitaine de la 
livraison, et que les effets se trouvent 
dans le même état qu'à l'époque de cette 
livraison. 

L'exercice de ce privilège n'est pas sans 
difficultés, selon certaines circonstances 
qui peuvent se présenter. Il n'en existe 
pas pour le cas de la revendication , lors- 
que les choses ne sont pas telles qu'elles 
étaient au moment de la livraison , puis- 
qu'il est dit dans la loi que , pour que la 
revendication ait lieu , il faut que les effet» 
se trouvent dans le même état dans lequel 
cette livraison a été faite. Mais lorsqu'il 
s'agit du privilège sur le prix d'effets 
mobiliers non payés , s'ils sont encore en 
la possession du débiteur , c'est alors que 
les difficultés peuvent s'élever. Elles exis- 
teraient si ces effets mobiliers avaient subi 
des changemens. Ces questions ont exercé 
l'esprit des jurisconsultes romains, qui 
ont semblé se plaire à faire preuve d'une 
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grande sagacité sur des points qui prê- 
taient à la subtilité. A leur exemple , Cujas 
et plusieurs autres docteurs ont traité ces 
difficultés très gravement , et en montrant 
une grande force de raisonnement. D'ail- 
leurs , ces questions étalent discutées sous 
d'autres rapports , tels que celui des legs 
qui avaient été faits d'objets mobiliers 
déterminés, lesquels objets ne se trou- 
vaient pas , lors du décès du testateur, au 
même état que celui où ils étaient à l'épo- 
que du testament ; tels encore que celui 
où des objets mobiliers auraient été donnés 
en hypothèque , et lorsqu'il arrivait la 
même circouslance. On sait que , dans le 
droit romain , les meubles étaient suscep- 
tibles d'hypothèque. 

On trouve toutes ces distinctions dans 
Basnage , des kypoth., chap. 14 , pag. 308 
et suiv., édit. iu-12. On voit même les 
embarras qu'il éprouve pour s'être enve- 
loppé dans ces distinctions , et pour avoir 
cherché à concilier d'anciens arrêts qui se 
contrariaient. Mais , d'après les principes 
tracés dans notre législation , les difficultés 
sont moindres. On peut dire que toutes 
les fois qu'il y a eu changement de nom , 
de forme et de nature, le privilège est 
éteint, parce qu'alors la chose ne se trouve 
pas dans son essence. 

Ainsi un marchand de blé ne pourrait 
suivre son privilège sur les farines qu'il 
prétendrait en être provenus. Le mar- 
chand de cuirs le perd aussi , lorsqu'ils 
sont dans les pelins pour être apprêtés. 
Il ne peut plus être réclamé pour des laines 
et des chanvres vendus , lorsqu'ils ont été 
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convertis en étoffes ou en toiles ; ni pour 

des cassonades , sur les sucres qui en sont 
provenus. Il en est de même dans tous 
les cas semblables. 

Le privilège est encore éteint, si d'étoffes 
vendus il en a été fait des lits ou des fau- 
teuils ; si un meuble ou bijou en or ou en 
argent a été foudu pour en tàire d'autres 
de différentes formes ou de différens 
usages , quoique la matière paraisse rester. 
Il n'y a point non plus de privilège pour 
des fers vendus, s'il en a été fait des 
rampes d'escaliers, des balcons ou des 
serrures. On peut même douter que le 
serrurier lui-même dût avoir un privilège 
pour le prix de ces rampes, balcons ou 
serrures qu'il aurait établis dans une mai- 
son, et dont il aurait fourni les fers ainsi 
que le travail. Ces objets sont alors incor- 
porés, par l'effet de l'adhésion, avec 
l'immeuble même. Dès lors , il y a chan- 
gement de nature, comme dans les autres 
cas dont je viens de parler, il y a chan- 
gement de nom et de forme; et, dans 
certains de ces cas , on peut encore dire 
qu'il y a changement de nature '. 

On voit dans l'art. 880 du Code de 
commerce , combien sont sévères les con- 
ditions sous lesquelles l'action en reven- 
dication est admise. On peut croire que 
cette sévérité ne doit pas être observée 
pour l'exercice des privilgés dont il s'agit 
dans l'art. 2102 du Code civil. Cet arti- 
cle î)80 a été fait pour le cas de la faillite 
ou banqueroute , et dans ces circonstances 
la fraude se présume facilement. Mais pour 
les privilèges, même énoncés dans l'ar- 
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ticlc 2103, l'identité des objets vendus 
doit être prouvée , et elle cesse «le jwu- 
voir l'être lorsqu'il y eu des changemens 
déforme. Sans celle sévérité, on risquerait 
de favoriser la fraude. 

D'ailleurs , l'opinion que je viens d'é- 
mettre peut encore être fondée sur les 
termes de l'article 2102, n° 4. Quant au 
privilège, il est dit, en parlant du prix 
des efTets mobiliers non payés , s'ils sont 
encore en la possession du débiteur. Ces 
expressions supposent l'identité d'état de 
la même manière qu'elle est exigée pour 
le cas de la revendication dans la partie 
suivante du même article. 

Cependant s'il avait été vendu des grains 
qui existassent dans les mêmes greniers , 
ou des vins qui seraient dans les mêmes 
pièces , et qu'il en eût été vendu une 
partie seulement par le débiteur, il est 
sensible que le privilège pourrait être 
exercé sur le restant. L'identité d'état qui 
existe alors doit produire sur la partie le 
même effet qu'elle produirait sur le tout, 
si ce tout restait. 

317. Le droit de privilège et de reven- 
dication accordé au vendeur d'effets mo- 
biliers , a pour but de lui recouvrer le 
prix de ces effets non payés : le vendeur 
aurait-il conservé ce droit , si , en paie- 
ment des effets , il avait accepté un billet 
de l'acquéreur ? 

Dans l'es|>ècc de la vente d'un saphir 
d'orient f moyennant 170,000 fr., le ven- 
deur ayant reçu de l'acquéreur des 
diamans et des perles . et pour solde un 
bon de 72, {$45 fr. payable à présentation, 
a été déclaré déchu de tout privilège sur 
le prix de la revente du sapbir, attendu 
que la vente avait été consommée , et que 
le porteur du bon , qui avait suivi la foi 
de son débiteur, n'avait autre ni plus 
grand droit que celui de tout créancier 
chirograpbaire. Arrêt de la Cour royale de 
Paris, du 24 décembre 1816. Cet arrêta 
appliqué la disposition finale du § 4 1 des 
Jnst.s au titre de rerum diris. ùed si M 
qui rendidit fidem etnptoris seculus fucrit, 
dicendum est statim rem etnptoris fie ri. Ce 
fut une pareille circonstance qui détermina 
le parlement de Rouen à refuser, par un 



arrêt du 16 mai 1664 , le privilège réclamé 
par des marchands de vin , sur celui qu'ils 
avaient vendu à un cabaretier chez lequel 
il se trouvait encore. Les marchands 
avaient vendu leur vin argent comptant ; 
mais en recevant une partie de leur argent, 
ils avaient pris une obligation pour le 
reste, et sic fidvm habuerant de pretio. 
Basnage, des hypoth. y ch^. 14, pag. 317, 
in-12. 

318, Tout ce qui est relatif à la vente 
d'effets mobiliers, en matière commer- 
ciale , est réglé dans le lit. 3 du liv. 3 du 
Code de commerce. Je me bornerai a y 
renvoyer, avec d'autant plus de raison 
que le vendeur, d'après ce Code, n'a 
aucun privilège sur le prix des marchan- 
dises vendues et non payées, et que son 
droit se réduit à la revendication de ces 
marchandises , dans les cas prévus. 

Mais une des dispositions du Code de 
commerce fait naître une question pour 
les matières civiles. L'art. 882 de ce Code , 
porte que , dans tous les cas de revendi- 
cation , excepté ceux de dépôt et de con- 
signation des marchandises, les syndics 
«les créanciers auront la faculté de retenir 
les marchandises revendiquées , en payant 
au réclamant le prix convenu entre lui et 
le failli. Les créanciers du débiteur d'effets 
mobiliers auraient-ils la même faculté, dans 
le cas de revendication de la part du ven- 
deur? L'affirmative n'est point douteuse, 
dès que le vendeur est désintéressé par 
le paiement du prix , et que , dans les 
règles ordinaires du droit, d'une part, 
l'acquéreur peut payer tant que la réso- 
lution de la vente n'a pas été prononcée , 
et que , de l'autre , les créanciers peuvent 
exercer tous les droits et actions de leur 
débiteur. Voyez l'article de M . Tarriblc , 
dans le Rèp. de jurispr., aux mois Privi- 
lège de créance f sect. 2, ^ 3, n° 11. 

319. Sont privilégiées les fournitures 
d'un aubergiste sur les effets du voyageur, 
qui ont été transportés dans son auberge, 
n°S de l'art. 2102. 

Ce privilège était anciennement admis : 
plusieurs Coutumes en avaient une dispo- 
sition précise ; mais il doit toujours être 
primé par les privilèges compris dans 
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l'art. _ I H 1 d'après le principe général 
établi dans les observations qui sont en 
téte de ce chapitre, Ces expressions , sur 
tes effets des voyageurs qui ont été trans- 
portés dans l'auberge , annoncent assez 
que l'aubergiste ne pourrait point retenir 
l'habillement du voyageur pour la dépense 
que celui-ci aurait faite. Les effets du voya- 
geur sont un gage pour l'aubergiste. S'il 
s'était dessaisi du gage , il n'aurait plus de 
privilège ; il serait même alors présumé 
avoir été payé par le voyageur. Du reste, 
l'aubergiste n'aurait de privilège sur les 
etrets de ce dernier , que pour les dépen- 
ses faites pendant le séjour actuel , et non 
pour des dépenses antérieures, pour le 
paiement desquelles il n'y aurait pas eu 
gage , ou dontle gage aurait été remis. Ou 
verra une foule de questions présentées 
sur cette sorte de privilèges , par Fcrriè- 
res, sur l'article 173 de la Coutume de 
Paris. On sent qu'on doit concilier ses dé- 
cisions avec les principes du Code civil. 

Sont aussi privilégiés les frais de voiture 
et les dépenses accessoires sur la chose 
voiturée, n° 6 du même art. 2102. 

La chose voiturée estaussi un gage pour 
Je paiement des frais de voiture et des 
dépeuses accessoires , telles que droits 
d'entrée et autres semblables. 

320. Enfin , les créances résultant d'a- 
bus et prévarications commis par les fonc- 
tionnaires publics , dans l'exercice de leurs 
fonctions , sont privilégiées sur les fmids 
de leur cautionnement , et sur les intérêts 
qui en peuvent être dus , u° 7 du même 
art. 2102. 

C'est par l'art. 33 de la loi du 25 ventôse 
an 1 1 , que les notaires ont été assujettis 
à un cautionnement qui serait spéciale- 
ment affecté à la garantie des condamna- 
tions prononcées contre eux par suite de 
l'exercice de leurs fonctions. 

Cette disposition a été déchirée com- 
mune aux cautionnement fournis par les 
agens de change , les courtiers de com- 
merce . les avoués , greffiers , huissiers et 
commissaires priseurs, priait. l"de lu 
loi du 25 nivose au 13, qui établit encore 
un privilège pour le remboursement des 
fonds qui auraient été prêtés pour tout ou 
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partie du cautionnement. La même loi 
règle la forme des oppositions à faire de 
la part de ceux qui prétendraient avoir 
quelque droit à exercer sur les cautioune- 
mens. D'après l'art. 4 , la déclaration au 
profit des préteurs de fonds des cautionne- 
mens, faite à la caisse d'amorlissemens , à 
l'époque de la prestation , tient lieu d'op- 
position pour assurer l'effet de leur pri- 
vilège. 

Par l'art. 3 de la loi du 5 septembre 
1807 , il a été dit que le privilège du tré- 
sor public sur les fonds des cautionnement 
des comptables continuerait d'être régi 
par les lois existantes. 

Enfin , pour les cas où les formalités 
exigées par la loi du 25 nivôse an 13 , n'au- 
raient pas été remplies par les préteurs de 
fonds , à l'époque de la prestation , deux 
décrets des 28 août 1808 et 22 décem- 
bre 1812 , indiquent ce que les préteurs 
doivent faire pour y suppléer. 

Les cautionnemens, suivant l'art. 1 er de 
la loi du 2o nivôse an 13 , sont affectés, 
par premier privilège , à la garantie des 
condamnations qui pourraient être pro- 
noncées contre les fonctionnaires qui les 
ont fournis par suite de leurs fonctions ; 
par second privilège , au remboursement 
des fonds qui leur auraient été prêtés pour 
toutou partie de leur cautionnement, et 
subsidiairemenl au paiement, dans l'ordre 
ordinaire , des créances particulières qui 
seraient exigibles sur eux. 

321. 11 y a un privilège qui peut être 
considéré comme affectant un objet mobi- 
lier, qui , par sa nature et l'intérêt qu'il 
présente , forme le sujet d'une partie im- 
portante de notre législation commerciale 
et maritime. L'art. 100 du Code de com- 
merce , conforme a l'art. 531 du Code 
civil, déclare que les navires et autres 
batimeus de mer sont meubles. Il ajoute : 
« Néanmoins ils sont affectés aux dettes 
du vendeur , et spécialement à celles que 
la loi déclare privilégiées. » Les art. 101, 
192 et 193 contiennent des dispositions 
dont le but a jlé d'indiquer les objets pour 
lesquels ces privilèges auraient lieu , de 
prescrire les conditions auxquelles étaient 
attachées leur constitution et leur conser- 
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vation , et de faire connattrc ce qui don- 
nerait lieu à leur extinction. Cette matière 
tient essentiellement à la jurisprudence 
commerciale. Ces articles contiennent , 
d'ailleurs , de nombreuses dispositions 
aussi claires que sages ; elles présentent 
des améliorations remarquables . compa- 
rativement à la législation précédente sur 
cette partie : en sorte qu'il doit me suffire 
d'y renvoyer. On pourra consulter avec 
fruit non-seulement les ouvrages donnés 
récemment au public , à ce sujet , par 
MM. Locré et Pardessus, mais encore le 
savant Commentaire de Vaslin , sur l'or- 
donnance de la marine , qui a servi de 
guide aux législateurs modernes , le Traité 
des assurances et des contrats ?i la grosse, 
par l nérigon , ainsi que llasnage , Traité 
des hypothèques , chap. 9 , pag. 82 et 
suiv. , et chap. 14, pag. 280 et suiv. , 
édit. in-12. On sent qu'on doit avoir le 
soin de combiner les opinions de ces an- 
ciens auteurs avec les dispositions des Co- 
des nouveaux. 

322. On sait combien les hypothèques 
et les privilèges sur les immeubles sont 
sujets à des modifications , lorsque le dé- 
biteur tombe en état de faillite , d'après 
l'art, 2146 du Code civil , et l'art. 443 du 
Code de commerce. Je me suis déjà ex- 
pliqué à cet égard. Mais les privilèges sur 
les meubles seulement peuvent encore 
être éteints dans le même cas , quoique 
les faits dans lesquels ils auraient leur 
principe fussent antérieurs h l'ouverture 
de la faillite. Cela résulte non-seulement 
de l'art. 443 du Code de commerce . où il 
est dit : « Nul ne peut acquérir privilège 
ni hypothèque sur les biens du failli, 
dans les dix jours qui précèdent l'ouver- 
ture de la faillite ; » mais encore des art. 
445 , 440 et 447 du même Code. Plusieurs 
des questions qui peuvent s'élever à ce 
sujet sont du ressort de la jurisprudence 
commerciale , et je puis renvoyer aux ou- 
vrages qui ont paru sur cette matière. 

Je dois cependant faire ici une obser- 
vation , que je tire d'un principe fonda- 
mental , relativement à la conservation ou 
h l'extinction des privilèges concernant 
plus particulièrement les commerçans. 



L'exécution stricte et rigoureuse de ces 
articles , qui annulerait , soit «les engage- 
mens , soit des paiemens faits dans les dix 
jours qui précèdent la faillite , et qui 
anéantirait encore des privilèges acquis , 
qui se seraient continués de bonne foi , 
même après l'ouverture de la faillite , cette 
exécution stricte , dis-je , conduirait sou- 
vent à des injustices qui seraient intolé- 
rables. Les circonstances qui prouvent la 
bonne foi , et qui excluent toute idée de 
fraude , doivent tempérer la rigueur de 
la loi. 

M. Locré , Esprit du Code de comm. , 
tom. 5, pag. 173, sur l'art. 447 , fait h 
ce sujet les réflexions les plus judicieuses. 
Il examine comment les privilèges existent 
"ou peuvent être exercés dans certains cas, 
tels que celui où le failli, chargé comme 
agent de change d'une négociation , ou 
devenu caution avant les dix jours , n'a 
encouru la responsabilité que depuis ce 
terme. Il se demande si le privilège pourra 
être exercé. Il élève ensuite la même 
question concernant les créances indéter- 
minées , c'est- à-d ire. celles dont la qua- 
lité ne s'établit que graduellement , et de 
die in diem , parce qu'elles sont le prix 
de fournitures , de jouissances et de ser- 
vices successifs. Ce caractère, dit l'au- 
teur, appartient, par exemple, aux loyers, 
aux fermages, au salaire des gens de ser- 
vice , aux pensions et ahonnemens pour 
nourriture. Le privilège et l'hypothèque 
attachés à ces sortes de créances avant les 
dix jours, conserveront-ils leur force pour 
la portion de créance qui ne s'établira 
qu'ensuite ? M. Locré se décide , et je 
pense que c'est avec raison , pour l'affir- 
mative sur ces deux questions. On ne peut 
se dissimuler, comme le dit très bien cet 
auteur, pag 140, que le Code de com- 
merce n'ait admis deux sortes de nullités; 
l'une de plein droit ; l'autre subordonnée 
h la preuve de la fraude. 

On sent que , toujours dans ce cas de 
faillite , il peut s'élever souvent la ques- 
tion de savoir s'il ne suffirait pas que le 
créancier eût la possession de la chose 
mobilière, pour qu'on ne pût lui contes- 
ter ou le privilège ou le droit de propriété, 
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suivant qu'il aurait acquis l'un ou l'autre, lettres de change tirées par un tiers. Pour 
M. Persil, Rég. hypot., sur l'art. 21-46 , se rédimer du paiement de ces traites . 
n° 3, 2° édit. , propose deux exemples auquel il se soumet par l'acceptation, on 
qu'il est utile de remarquer , avec d'autant dépose entre ses mains des cfFets souscrits 
plus de raison que l'application peut s'en au profit du tireur : faudra ! il le priver 
faire h d'autres cas. du privilège qu'il espérait naturellement 
« Un négociant, dit-il, prête 20,000 avoir sur ces effets, par cela seul que le 
fr. , à grosse aventure , pour les répara- tireur aura fait faillite dans les dix jours?» 
tions d'un navire appartenant à un arma- L'auteur se décide pour la négative sur 
tcur , qui . dans les dix jours , fait faillite : les deux questions. Je crois devoir adopter 
parce qu'il aura traité avec un homme son opinion. A défaut de dispositions lé- 
dont, par son éloignement , il ne pouvait gislatives sur des cas sur lesquels l'équité 
connattre la position , lui refusera-t-on le et une justice souveraine commandent des 
privilège que lui accorde l'art. 1 9 1 du Code exceptions , on ne peut que se décider pai- 
lle commerce? Un banquier accepte des l'interprétation la plus saine de la loi. 
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SECONDE PARTIE. 

Des moyens de purger les hypothèques et les privilèges sur les immeu- 
bles, soit dans le cas de la vente volontaire suivie de la transcription, 
soit dans le cas de l 'expropriation forcée suivie d'adjudication. De 
la manière dont les hypothèques s'éteignent. 



322. Je diviserai cette seconde partie en trois chapitres. 

Dans le premier, je traiterai de la purgation des privilèges et des hypothèques , 
dans le cas de la vente volontaire suivie de transcription. 

Dans le second , je m'expliquerai sur la purgation des hypothèques , dans le cas 
d'une expropriation forcée suivie d'adjudication. 

Le troisième aura pour objet l'extinction des hypothèques. 



CHAPITRE PREMIER. 



DE LA PURGATION DES HYPOTHEQUES, DANS LE CAS DE LA VENTB VOLONTAIRE 

SUIVIE DE LA TRANSCRIPTION. 



SECTION I". 

De» obligations auxquelles est soumis le 
tiers détenteur qui ne remplit pas les 
formalités établies par la loi pour pur- 
ger sa propriété. 

MHUIRI. 

323. Esprit du Code civil sur la position 

du tiers détenteur qui ne purge 
pas. 

324. Du cas où le tiers détenteur est per- 

sonnellement obligé. De ceux qui 
sont réputés tiers détenteurs. 

328. Du bénéfice de discussion. 

326. Modifications sous lesquelles le béné- 
fice de discussion doit avoir lieu. 



327. De la capacité nécessaire pour délais- 
ser par hypothèque. 

320. Différence d'entre les règles qui concer- 
nent le dèlaissementparhypothèquey 
et celles qui étaient relatives au dé- 
guerpissemcnt . Suite de la discus- 
sion concernant la capacité néces- 
saire pour délaisser. 

329. Du mode de délaissement par hypo- 

thèque. 

330. Des effets du délaissement. Des droits 

que le tiers détenteur conserve. 

331. Du cas où le tiers détenteur est re- 

cherché par le créancier d'% 
rente foncière , constituée ou 
gère. 

332. Des exceptions que le tiers détenteur 



Digitized by Google 



31 TRAITÉ DES HYPOTHÈQUES, 



peut opposer au créancier qui le idées sur l'objet des disposition» du chap. 

recherche hypothécairement. De 6 du titre deê hypothèque» et privilèges , 

r exception ccdendarum aclionum. lequel chapitre forme la matière de cette 

333. Du mode de texercice des droits du section. Ce chapitre doit son existence , 

tiers détenteur qui paie , contre les en très grande partie, à la différence qui 

autres tiers détenteurs de biens existe entre le Code civil et la loi de bru- 

grevés de la même hypothèque. maire an 7 , relativement au but et aux 

33-4 . De Vexception de garantie en faveur effets de la transcription. Suivant la loi 

du tiers détenteur. de brumaire , la transcription devenait ah- 

335. Du cas où le tiers détenteur a lui- solument nécessaire sous plusieurs rap- 

même des créances hypothécaires ports, ne fût-ce que parce que , jusqu'à 

sur l'immeuble. ce qu'elle fût faite, le vendeur pouvaitalié- 

330. Du cas de la répétition d'impenses ou ner et hypothéquer l'objet vendu à des 

améliorations de la part du tiers tiers, au préjudice de l'acquéreur. Un tel 

détenteur. A-t-il le droit de rèten- état de choses , il faut en convenir , ne 

tion ? pouvait durer ; il déplaçait trop fortement 

Ii37. Examen d'un arrêt rendu sur cette les idées sur cette matière. Les inconvé- 

matière. niens s'en faisaient sentir. La vente doit 

338. Des détériorations et de l'époque de former la transmission de la propriété, 

la restitution des fruits. et non la transcription , dont l'effet doit 

330. De l 'abolition de l'action hypothé- se borner h découvrir, à provoquer les 

caire. En quel sens cette abolition hypothèques, et à préparer les moyens 

a-t-elle lieu ? de les purger. 

340. Des poursuites que le créancier peut Mais il était important de laisser à la 

exercer contre le tiers détenteur volonté de l'acquéreur de prendre , ou 

pour le forcer au paiement ou au non , les mesures établies par la loi, pour 

délaissement. parvenir à la purgation des hypothèques ; 

34 1 . Du commandement qui doit être fait c'est-à-dire , pour en affranchir entière- 

au débiteur. Sur lequel de celui-ci ment la propriété acquise. C'est ce qui ré- 

, ou du tiers détenteur, la vente doit- suite des art. 2167 et 2168 du Code. 

elle être poursuivie? Cette liberté est souvent utile, autant au 

342. De ce que doit faire un autre créan- vendeur qu'à l'acquéreur. Cela arrive , 

cier lorsqu'un premier a abandonné par exemple , si le vendeur charge l'ac- 

le commandement et la sommation quéreur d'acquitter pour lui des renies 

qu'il avait fait faire. qui sont des créances non exigibles , ou 

343. Le tiers détenteur peut-il exciper même des créances exigibles , mais à 

d'une nullité qui se trouverait dans longs termes. Ce mode de paiement al- 

le commandement fait au débiteur, lége le sort d'un acquéreur, facilite la 

344. Du cas de la récente de l'immeuble de vente , et peut donner lieu à une augmen- 

la part du tiers détenteur, après tation du prix. L'acquéreur peut connal- 

qu'il a été déchu de la faculté de tre l'état des dettes du vendeur ; il peut 

purger. savoir qu'il n'aura d'autre obligation gê- 

345. Des cas où l'on pourrait s'opposer au nante que celle d'acquitter les dettes 

délaissement de l'immeuble de la exigibles, s'il y en a. Eu satisfaisant à cet 

part du tiers détenteur. Explica- engagement , il pourra se dis|>enser de 

tion de l'art. 2170 «fi* Code. purger et même de transcrire. Cependant 

346. Une expropriation ne pourrait être il pourra faire transcrire encore , pour 

poursuivie contre le débiteur prin- plus de sûreté , afin de provoquer , sur- 

cipalquia aliéné. tout d'après l'art. 834 du Code de procé- 
dure civile , toutes les inscriptions qui 

323. Il est essentiel de se former des pourraient avoir Ueu , outre celles qui 
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seraient existantes , et de se procurer l'a- 
vantage de n'avoir plus à craindre de nou- 
velles inscriptions ; et , en jouissant de 
tout l'effet de cette précaution , il pourra 
toujours se soustraire a la nécessité de 
purger, et, par suite, aux enchères qui 
pourraient le troubler dans son acquisi- 
tion , et même en amener la révocation. 

Cet état de choses étant ainsi établi , il 
en est résulté la nécessité de nouvelles 
dispositions législatives. La loi de bru- 
maire n'en contenait point qui puissent 
s'y approprier. Si on devait régler les 
avantages qui doivent être attachés à la 
position du tiers détenteur qui ne voulait 
pas purger , tels , par exemple, que celui 
de pouvoir se dispenser de rembourser ce 
qui n'était pas exigible, et, de plus, le 
bénéfice de la discussion qu'il pouvait in- 
voquer , on devait aussi fixer ses obliga- 
tions , et procurer aux créanciers les 
moyens de forcer le tiers détenteur, s'il 
ne voulait pas purger , à les payer ou à 
délaisser l'immeuble hypothéqué. 

Tous ces objets sont réglés par ce cha- 
pitre 6*. Mais ces dispositions, pour être 
bien entendues, ont besoin de développe- 
mens. Je me propose de les donner dans 
cette section. 

Ce n'est pas tout : à l'occasion des dis- 
positions du même chapitre, il s'élève 
des questions importantes sur le mode de 
l'exercice des actions en recours et garan- 
tie entre les différens détenteurs des im- 
meubles soumis à la même hypothèque , 
lorsqu'ils ne prennent pas les mesures 
qui tendent à purger. Pour laisser à dé- 
sirer le moins possible , je discuterai ces 
questions. On y verra les différences ame- 
nées , à cet égard , par l'introduction du 
système de la publicité , comparativement 
aux anciens principes. L'établissement de 
ces différences , dans les cas où elles se 
présentent, est un des moyens de se péné- 
trer fortement de la législation actuelle. 

324. Le point le plus essentiel à re- 
marquer sur ce qui concerne le tiers dé- 
tenteur , i que s'il est personnellement 
obligé au paiement de la dette , alors il ne 
peut plus être question , pour lui , des 
facultés accordées par la loi aux tiers dé- 
toji. n. 
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tenteurs. Art. 2170 et 2172. On sent la 
grande différence qu'il y a entre celui qui 
doit personnellement , et celui qui ne peut 
être tenu du paiement de la dette qu'à 
raison d'une détention d'immeubles hy- 
pothéqués. La cessation de la détention 
fait disparaître toute action, ('estante 
causa, cessât effectus. Tel est le fondement 
de ce principe admis par les lois romai- 
nes , par l'ancien droit français , et qui 
devait être adopté, comme il l'a été, par 
le Code civil , que le tiers détenteur qui 
n'est pas personnellement obligé peut 
s'affranchir de toutes recherches , en dé- 
laissant l'immeuble à raison duquel seul il 
peut être poursuivi. Aussi un arrêt de la 
Cour de cassation , du 8 juin 1819, a jugé 
positivement que cette faculté émanait du 
droit ancien , et n'était pas un droit nou- 
veau. 

Le tiers détenteur peut être personnel- 
lement obligé de plusieurs manières. Il 
peut l'être par le titre même par lequel 
l'immeuble lui a été transmis , ou par un 
acte postérieur ; il peut l'être par la nature 
du titre en vertu duquel il possède. Cela 
arriverait , par exemple , s'il possédait 
comme acquéreur de droits successifs , 
comme donataire ou légataire , et que l'o- 
bligation de payer la dette résultat . en 
droit, de la nature du contrat, ou de 
clauses particulières. Je traite de ces dif- 
férens cas dans la section suivante. Je ci- 
terai encore pour exemple , ce qui a été 
jugé par un arrêt de la Cour de cassation, 
du 21 mai 1807 , que ^acquéreur qui s'é- 
tait obligé , même sans le concours du 
créancier , au paiement de deux rentes , 
était personnellement obligé, et ne pou- 
vait faire le délaissement par hypothè- 
que. 

Il est incontestable que l'acquéreur est 
considéré comme tiers détenteur; c'est 
même principalement en sa faveur , d'a- 
près ce qui est dit au n° précédent , qu'a 
été introduite la faculté de ne pas purger, 
et , par conséquent , celle de jouir de 
l'immeuble en qualité de tiers détenteur , 
sous les obligations imposées à cette qua- 
lité , comme avec les avantages qui y sont 
attachés. 

8 



Digitized by Google 



34 



TRAITÉ DES HYPOTHÈQUES, 



On sent aussi qu'en thèse générale Fa» 
i quéreur , soit qu'il use de la faculté de 
purger, soit qu'il y renonce, doit tou- 
jours garantir le vendeur de l'inexécution 
du contrat de vente , lorsque cette inexé- 
cution serait du fait de l'acquéreur , sous 
peine des dommages-intérêts résultans du 
tort qu'en souffrirait le vendeur. 

Cependant il peut arriver que , relati- 
vement à la position du vendeur , et aux 
arrangemens de sa fortune , il ait apposé 
à la vente certaines conditions qui seraient 
relatives à la faculté de délaisser par hypo- 
thèque , ou a l'interdiction de cette même 
faculté; et, par conséquent, à la néces- 
sité de purger les hypothèques , ou à un 
délai avant l'expiration duquel l'acqué- 
reur ne pourrait faire les notifications aux 
créanciers pour purger leurs hypothè- 
ques. Or , dans ces cas , on doit soigner 
la rédaction des clauses du contrat , de 
manière à éviter des difficultés qui pour- 
raient donner ouverture à la question de 
savoir si le contrat de vente ne serait pas 
anéanti , d'après l'interprétation qu'on 
pourrait donner aux clauses du contrat , 
et si même , selon les cas qui arriveraient, 
un acquéreur ne parviendrait pas à faire 
tourner les dommages-intérêts contre le 
vendeur. 

Un arrêt de la Cour de cassation , sec- 
tion des requêtes , du 8 août 1816, offre 
un exemple de ces difficultés. Un arrêt de 
la cour royale de Dijon avait admis un 
acquéreur qui n'avait même point payé 
le prix de son acquisition . à la faculté du 
délaissement par hypothèque, quoique 
ce prix consistât en une somme fixe, paya- 
ble à une époque rapprochée. Le pourvoi 
contre cet arrêt fut rejeté. La décision 
fut entièrement subordonnée à l'interpré- 
tation des clauses de la vente. Je me borne 
à renvoyer à l'arrêt , et mon objet est uni- 
quement d'exciter l'attention sur la rédac- 
tion des clauses relatives à une conven- 
tion de celte nature. On peut voir, au 
surplus , ce que je dis, n° 345. 

L'usufruitier est un tiers détenteur dans 
le sens de la loi. Le droit d'usufruit est 
bien différent de celui que confère un 
!>ail de ferme ; il n'affecte pas seulement 



la jouissance et les fruits de l'immeuble ; 
il est un droit réel qui affecte la propriété ; 
il est un droit immobilier pendant sa du- 
rée, puisqu'il peut-être vendu par voie 
d'expropriation comme les immeubles 
ordinaires. L'usufruitier peut payer la 
créance, ou délaisser par hypothèque, 
ou enfin purger, comme tout autre tiers 
délenteur. Tel est le résultat d'un arrêt de 
la Cour royale de Paris , du 23 décembre 
1808, rendu entre la dame de Bouville et 
la dame de Richelieu. Sirey, vol. de 1809, 
2* part., pag. 50. Le pourvoi contre cet 
arrêt a été rejeté par la Cour de cassation, 
par un arrêt que je cite dans la suite de 
cette section. 

Le tiers détenteur peut être reçu à dé- 
laisser l'héritage par hypothèque , même 
quand il aurait reconnu l'obligation ou 
subi condamnation , mais en cette qualité 
seulement. Art. 2173. On verra dans la 
suite que quoiqu'il résulte de la législa- 
tion actuelle l'abolition de l'action hypo- 
thécaire, il reste toujours une action en 
interruption de l'hypothèque , afin de ne 
pas la laisser prescrire par le tiers déten- 
teur ; et il faut bien alors , ou qu'il recon- 
naisse l'obligation , ou qu'il subisse un 
jugement relatif à cette interruption. Il 
peut même , selon les conclusions et les 
circonstances, subir une condamnation. 
Mais toutes les fois qu'il n'y a rien de per- 
sonnel , sa qualité de tiers détenteur ne 
change pas. 

C'est une question importante et qui 
mérite beaucoup d'attention , que celle de 
savoir comment et dans quel cas l'héritier 
attaqué par les créanciers du défunt peut 
user du bénéfice accordé par la loi au tiers 
détenteur. Comme cette question tenait 
aux principes relatifs à l'indivisibilité et à 
la solidarité de l'hypothèque , j'ai cru de- 
voir m'en occuper au § 2 , sect. 3 , cha- 
pitre l w de la première partie , où j'ai ex- 
posé ces principes. Voyez les n°* 170 et 
suivans jusqu'au n° 177. 

325 Le tiers détenteur recherché hy- 
pothécairement peut , avant tout , invo- 
quer le bénéfice de la discussion , mais ce 
n'est qu'autant qu'il ne paie pas la 
créance ; car après le paiement il serait 
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non recevable à exercer aucun des droits 
accordés au tiers détenteur. Ce bénéfice 
de la discussion consiste à pouvoir s'op- 
poser à la vente de l'héritage hypothéqué 
qui lui a été transmis , s'il est demeuré 
d'autres immeubles hypothéqués à la 
même dette entre les mains du principal 
ou des principaux obligés , et à en requé- 
rir la discussion préalable , selon la forme 
régléeau titre du cautionnement. Pendant 
cette discussion , il est sursis à la vente de 
l'héritage hypothéqué. Art. 2170. 

Le bénéfice de la discussion , au moins 
a l'égard du tiers détenteur recherché hy- 
pothécairement , est un des points sur 
lesquels on remarque le plus de variations 
dans le droit romain , ainsi que dans les 
Coutumes du Royaume. La raison en est 
sensible ; c'est qu'une fixation d'idées , à 
cet égard , tenait , plus que sur beaucoup 
d'autres matières , à ce qu'on peut appe- 
ler un droit de convention. On ne man- 
quait pas de raisons pour soutenir que le 
créancier qui avait une hypothèque, pou- 
vait , à son gré , l'exercer sur tous les 
immeubles qui y étaient affectés , parce 
que le débiteur n'avait pu lui nuire par 
des ventes. D'un autre côté , dans un es- 
prit de faveur pour le tiers détenteur, 
qui rejaillissait même sur le débiteur prin- 
cipal , on pouvait dire qu'il y avait de la 
rigueur à rechercher un tiers détenteur, 
tant qu'il restait suffisamment de biens 
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entre les mains du débiteur pour assurer 
le paiement de la dette; et qu'au lieu de 
s'en prendre sur ces biens, on pût faire 
naître des recours ruineux , de la part des 
tiers détenteurs qui seraient recherchés , 
contre le débiteur. 

Dans l'ancien droit romain , le bénéfice 
de discussion était accordé au tiers dé— 
tenteur ; mais , dans la suite , le créancier 
eut le choix de le poursuivre directement 
ou de s'adresser au débiteur. Cela résulte 
d'un grand nombre de lois du Code. Mais 
Justinien , par sa novelle À , de laquelle 
sont tirées les authentiques sed hodiè , au 
Code, de oblig. et act., et hoc si debitor, 
eod. de pign., revint au droit ancien ; il 
priva le créancier du choix de l'action , et 
voulut que les biens qui étaient restés en 
la possession du débiteur fussent discutés 
avant de pouvoir attaquer les tiers déten- 
teurs de ceux qui leur avaient été vendus. 
Il résultait même de cette novelle , qu'a- 
vant de rechercher le tiers détenteur, le 
créancier devait s'adresser non seulement 
au débiteur, mais encore à ceux qui se se- 
raient rendus ses cautions ou fidéjusscurs, 
pour le paiement de la dette qui faisait 
l'objet de l'action. Ces cautions ou fidé- 
jusseurs avaient aussi , en ce qui les con- 
cernait, le droit d'opposer le bénéfice de 
discussion , à moins qu'ils n'y eussent re- 
noncé '. A l'égard des Coutumes de 
France , les unes avaient admis le béné- 
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fî. e de la discussion en faveur du tiers 
détenteur, en se rapprochant plus ou 
moins du droit romain ; d'autres l'avaient 
rejeté. Du nombre de ces dernières étaient 
celles d'Auvergne, tit. 1-4 , art. 2; et de 
la Marche, art. 368. 

La loi de brumaire avait aboli la dis- 
cussion ; le Code civil l'a admise. 11 est 
essentiel de remarquer qu'il fait porter 
cette discussion uniquement sur les im- 
meubles hypothéqués à la même dette , 
qui sont demeurés dans la possession du 
principal ou dea principaux obligés. D'a- 
près le droit ancien , s'il y avait eu des 
biens entre les mains de tiers détenteurs 
qui eussent acquis postérieurement, le 
tiers détenteur, premier acquéreur, pou- 
vait renvoyer le créancier à la discussion 
de ces biens. On sent que , dans les prin- 
cipes qui avaient fait admettre le bénéfice 
de discussion, cela pouvait ne pas paraître 
déraisonnable. Aussi , dans les Coutumes 

Îui rejetèrent le bénéGce de discussion 
une manière absolue , le tiers détenteur 
attaqué fut exclu du bénéfice delà discus- 
sion , tant à l'égard des tiers détenteurs 
postérieurs en acquisition , qu'à l'égard 
du principal obligé. C'est ce que vou- 
lait dire la Coutume d'Auvergne , art. 3 
du titre ci-dessus indiqué : « Et ne sera 
reçu le tiers possesseur à indiquer 
autres biens dudit débiteur ou son héri- 
tier, dernièrement aliéné» , êubjects à la- 
dite hypothèque; mais aura sur iceux son 
recours de garantie , sommation dûment 
faite. » Mais d'après le Code , le renvoi 
pour la discussion est limité aux immeu* 
Lies qui sont demeurés dans la possession 
du principal obligé. Le tiers détenteur ne 
peut donc l'opposer relativement aux 
biens qui seraient possédés par d'autres 



tiers détenteurs qui auraient acquit après 
lui , même quand ces biens seraient affec- 
tés à l'hypothèque par la même dette. La 
loi est précise. Il s'agit ici , comme nous 
l'avons déjà dit, d'un droit de convention, 
qui a eu pour objet de se fixer sur des 
matières sur lesquelles on pouvait pren- 
dre un parti plutôt qu'un autre, sans 
blesser précisément des règles de justice et 
d'équité ; et 1 on ne doit pas se permettre 
d'extension d'un cas à un autre. 

326. Mais le bénéfice .de discussion 
étant ainsi établi , il y a plusieurs obser- 
vations à faire pour connaître en quel sens 
cedroit a été admis , et quels sont les mo- 
difications sous lesriuelles il ueut être 
exercé. 

11 faut d'abord combiner l'art. 2170 
avec l'art. 2171. Suivant l'art. 2170, le 
tiers détenteur ne peut pas renvoyer le 
créancier à la discussion de tous biens 
quelconques qui pourraient être possé- 
dés par le débiteur ou principal obligé. 
La demande de la discussion ne peut frap- 
per que sur des biens qui seraient restés 
entre les mains du débiteur, et qui se- 
raient grevés de la même hypothèque 
que l'immeuble transmis au tiers déten- 
teur. 

Ensuite l'article 2171 porte que l'ex- 
ception de discussion ne peut être oppo- 
sée au créancier privilégié ou ayant hy- 
pothèque spéciale sur l'immeuble. Queré- 
sulte-t-il de la combinaison de ces deux 
articles? C'est que si le créancier qui 
agit , a une hypothèque générale , et si 
les biens qui restent au pouvoir du prin- 
cipal obligé , et ceux qui ont été transmis 
au tiers détenteur, sont enveloppés dans 
cette même hypothèque, alors le tiers 
détenteur peut demander la discussion 
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de la partie des biens , qui est entre les 
mains du principal obligé. Par l'hypothè- 
que générale dont je viens de parler, j'en- 
tends l'hypothèque légale des femmes , 
des mineurs , des interdits , de l'état , et 
toutes autres hypothèques qui ont ce 
caractère d hypothèque générale. J'y 
comprends même l'hypothèque qui de- 
vient générale dans le cas énoncé dans 
Part. 2130 du Code civil. 

Le législateur , en accordant la discus- 
sion sur les biens hypothéqués, qui sont 
possédés par le débiteur, a cru pouvoir 
donner cet adoucissement au tiers déten- 
teur , sans blesser le droit du créancier, 
puisque ce qui est au pouvoir du débiteur 
peut suffire pour le paiement de la créance; 
et que d'après l'article 2023 , auquel se 
réfère l'art. 2170 , le tiers détenteur doit 
avancer les frais de la discussion. Tous 
autres biens non soumis à cette hypo- 
thèque générale ne peuvent être l'objet 
de la discussion. Pour cela il faudrait sup- 

EDser au créancier le droit d'exercer une 
ypolhèque sur ces biens ; mais l'hypo- 
thèque étant circonscrite dans les fonds 
qui en sont frappés , le droit de discuter 
devient étranger aux immeubles qui n'y 
sont pas compris. 

Mais si le créancier exerce contre le 
tiers détenteur une hypothèque spéciale , 
constituée sur l'immeuble que ce dernier 

Sossède , alors le tiers détenteur est privé 
u droit de réclamer la discussion. Il est 
dans la nature de la convention faite entre 
le créancier et le débiteur, que l'hypo- 
thèque spéciale soit particulièrement in- 
hérente a l'immeuble sur lequel elle a été 
constituée. Elle est ju$ in re. Le créancier 
a droit de suivre l'immeuble en quelques 
mains qu'il passe , pour être colloqué efe 
payé sur le prix. Article^lQQ. D'ailleurs, 
comme il vient d'être dit, il n'aurait pas 
d'hypothèque à exercer sur les autres 
biens sur lesquels son hypothèque ne 
porte pas. On doit se former des idées 
semblables , et par les mêmes motifs , sur 
le privilège ; il affecte , encore plus for- 
tement que l'hypothèque spéciale , l'im- 
meuble qui en est l'objet. 

327. Outre la condition qu'il ne doit 



pas y avoir une obligation personnelle de 
la part du tiers détenteur , l'art. 2172 
veut que celui qui fait le délaissement ait 
la capacité d'aliéner. Sur cette capacité , 
il s'élève des difficultés sérieuses. Ecou- 
tons d'abord ce que dit M. Tarrible, Ré- 
pert. de juritp. , aux mots Tiers déten- 
teur, n°9 : « Le droit de faire le délaissement 
est purement facultatif dans la personne 
du tiers détenteur non personnellement 
obligé; il peut, ou souffrir que l'expro- 
priation soit faite sur lui , ainsi que nous 
l'a appris l'art. 2160, ou délaisser l'im- 
meuble hypothéqué. Mais pour délaisser, 
il faut qu'il ait capacité d'aliéner, ce qui 
est conforme aux principes généraux 
qui regardent l'abandon d'une propriété 
comme une aliénation , et qui l'interdisent 
à ceux qui n'ont pas la libre administra- 
tion de leurs biens. Cette impuissance , 
au surplus 4 n'arrêtera ni ne suspendra 
les poursuites du créancier. Celui-ci pour- 
suivra la vente sur le mineur , sur l'in- 
terdit tiers détenteur, après avoir fait 
commandement au débiteur originaire, 
et après avoir fait sommation au tuteur 
de payer la dette ou de délaisser. » 

Si je ne me trompe, l'opinion de cet 
auteur se réduit à ceci , que toutes les fois 
qu'il n'y a pas dans le tiers détenteur ca- 
pacité d'aliéner, il ne peut y avoir lieu au 
délaissement d'hypothèque ; que ce n'est 
plus le cas de faire dépendre la possibilité 
ou impossibilité de délaisser par hypo- 
thèque de l'observation des formes que la 
loi prescrit , lorsqu'il s'agit d'aliénation 
absolue; que le créancier ne peut être 
arrêté , à raison de ces circonstances , 
dans ses poursuites , en expropriation ; 
en sorte qu'il ne reste au tiers détenteur 
qui se trouve dans le cas de l'incapacité 
d'aliéner, que la nécessité de payer la dette 
ou de purger. 

M. Persil dit, à ce sujet, Rég. hyp. y 
art. 2172, n° 4 : •< Pour délaisser l'im- 
meuble, il faut, suivant l'art. 2172, avoif 
la capacité d'aliéner; d'où il suit, l°que 
le mineur , émancipé ou non , ne peut pas 
l'effectuer; que le tuteur ou curateur seul 
ne pourrait pas y consentir : mais qu'il 
devrait être autorisé par un conseil de 
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famille, dont la délibération serait homolo- 
guée par le tribunal , art. 457 et 458 du 
Code civil ; 2° que l'interdit n'apasplus de 
droit que le mineur, mais que son tuteur 
doit suivre , pour parvenir à ce délaisse- 
ment, les règles prescrites au tuteur des 
mineurs, art. 509; 3° que le faible d'es- 
prit et le prodigue ne peuvent délaisser 
l'immeuble acquis qu'avec l'assistance de 
leur conseil, art. 499 et 513. » M. Bat- 
tur, tom. 2, pag. 24, se tient uniquement 
à ce qu'a dit M. Persil. 

Mais l'opinion de ces deux derniers ju- 
risconsultes est susceptible d'un grand 
nombre de réflexions , qui toutes dé- 
montrent la difficulté de la mettre en pra- 
tique , et qui laissent douter si elles 
doivent concerner et arrêter un créan- 
cier. On peut croire qu'ils n'ont pas con- 
sidéré dans toute leur étendue les suites 
de l'opinion qu'ils émettaient. 

En premier lieu , dès qu'ils assimilaient 
le délaissement par hypothèque à une 
véritable aliénation, il fallait supposer 
que les formalités prescrites pour com- 
pléter et valider l'aliénation devaient abso- 
lument être observées pour compléter et 
valider le délaissement. Or, les formes 
indiquées par M. Persil, auquel se réfère 
M. Baltur, ne seraient pas suffisantes 
pour compléter et valider l'aliénation. Ils 
s'arrêtent , à l'égard des mineurs et des 
interdits, aux art. 457 et 458 du Code 
civil. Mais pour que l'aliénation soit vala- 
ble , il faut encore le concours des forma- 
lités prescrites par les nrt. 955, 956 et 
suivans du Code de procédure. Et puisque 
ce délaissement serait considéré comme 
une aliénation , il faudrait de plus qu'il 
fût procédé par experts à l'estimation de 
l'immeuble qu'il s'agirait de conserver ou 
de délaisser , à l'effet de savoir si le mi- 
neur ou l'interdit aurait plus d'intérêt à 
délaisser l'immeuble qu'à en payer le prix 
ou la dette aux créanciers du vendeur. Ce 
n'est pas tout ; il s'agirait encore de savoir 
si le tuteur a en ses mains des ressources 
suffisantes qui provinssent de la succession 
échue au mineur ou à l'interdit, pour 
payer la dette ou le prix aux créanciers 
du vendeur. Un compte préalable serait 



donc nécessaire , et le tuteur devrait jus- 
tifier devant le conseil de famille, ainsi 
que devant le tribunal , d'un état présen- 
tant l'actif mobilier et disponible appar- 
tenant au mineur. 

En second lieu , les difficultés peuvent 
ne pas se présenter seulement pour un 
mineur ou pour un interdit ; on peut les 
rencontrer dans plusieurs autres circon- 
stances : cela arriverait si le tiers détenteur 
était tombé en faillite, et s'il avait été 
nommé à cette faillite des agens provi- 
soires. Ceux-ci pourraient-ils faire le dé- 
laissement permis par la loi ? La négative 
parait évidente , d'après l'art. 2172. Les 
mêmes difficultés renaissent dans le cas 
d'héritiers bénéGciaires , ou d'un curateur 
à une succession vacante. 

Cependant il faut apercevoir l'ensemble 
de ces difficultés, d'une seule vue, pour 
pénétrer l'esprit du législateur et parvenir 
a une décision juste. Or, l'opinion que 
l'incapacité d'aliéner rend impossible , par 
elle seule , le délaissement par hypothè- 

3ue ; que ce n'est pas le cas de recourir à 
es formalités à l'effet de le légitimer, ou 
d'en déclarer l'impossibilité; que par 
l'effet seul de l'incapacité d'aliéner, s'il 
n'y a ni paiement de la dette , ni mesures 
pour purger , le créancier peut poursuivre 
l'expropriation ; cette opinion , disons- 
nous , nous parait la seule véritable. Les 
formalités prescrites pour l'aliénation des 
biens des mineurs, des interdits, et 
d'autres personnes qui peuvent leur être 
comparées , sont introduites uniquement 
dans leur intérêt; mais elles sont étran- 
gères au cas où se présente un créancier 
inscrit. Il n'est pas obligé d'attendre l'ac- 
complissement de toutes ces formalités ; 
il a droit de suite sur l'immeuble hypo- 
théqué , et il ne peut être arrêté dans de 
pareilles circonstances , comme dans 
toutes autres , que par le paiement de la 
de la dette , ou par les mesures propres à 
purger , ce qui doit avoir lieu dans le mois 
de la sommation. 

11 ne reste aux mineurs , aux interdits, 
et à toutes autres personnes qui ne peu- 
vent avoir l'administration de leurs biens, 
qu'un recours tel que de droit, contre 
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tous les administrateurs qui auraient pu 

cier, parce qu'ils auraient eu en mains 
des deniers suffisans pour payer la dette 
ou pour purger, et qui ne l'auraient pas 
fait. D'ailleurs, une inobservation des 
formes , lorsqu'il s'agit d'autorisation à 
faire vendre , pour acquittement des 
dettes, les immeubles des mineurs, des 
interdits, et autres personnes qui sont 
dans le même cas d'incapacité , et d'effec- 
tuer la vente et l'adjudication, peut donner 
lieu à des garanties en faveur d'adjudica- 
taires contre un poursuivant. Or, un 
créancier ne saurait être soumis à toutes 
ces craintes, à toutes ces entraves. Son 
hypothèque inscrite est un droit d'exécu- 
tion qui les lui rend toutes étran- 
gères. 

328. Il est bien vrai qu'autrefois , lors- 
qu'il s'agissait du déguerpissement , il ne 
pouvait se faire de la part de ceux qui n'a- 
vaient pas la faculté d'aliéner, qu'avec 
les formalités requises pour l'aliénation. 
C'est ce qu'on voit dans les anciens au- 
teurs ; c'est ce que Pothier conûrme . sur 
le tit. 19 de la Coutume d'Orléans, n° 82, 
et ce que Denisart atteste encore au mot 
Déguerpisse ment , n° 10. Mais ce n'est 
pas une raison pour en conclure qu'il 
doive en être de même pour le délaisse- 
ment par hypothèque. Les principes de 
ces deux facultés, de déguerpir ou de 
délaisser par hypothèque, étaient très 
difTérens. Le déguerpissement était un 
véritable abandon d'une propriété grevée 
d'une redevance foncière. L'objet de cet 
abandon était de se dégager de cette re- 
devance. Cet abandon se faisait au pro- 
priétaire de la redevance , qui , dans le 
principe , s'était dessaisi de la propriété , 
A la charge de cette prestation. Dès l'in- 
stant du déguerpissement régulièrement 
fait, ce propriétaire de la redevance de- 
venait propriétaire de l'immeuble. C'était 
une affaire consommée; il devenait pro- 
priétaire incommutable de l'héritage, sans 

3u*il fût besoin de le faire vendre par 
écret. C'est ce que disait avec fondement 
Denisart, n° 5. Il ajoutait : m Au con- 
traire, le délaissement par hypothèque ne 



dépouille point le tiers détenteur ; il ne 
transmet pas la propriété de l'héritage au 
créancier qui a troublé ce tiers détenteur 
par une demande en déclaration d'hypo- 
thèque, parce que ce créancier n'a jamais 
eu droit à la propriété de l'héritage. Le 
tiers détenteur qui a délaissé l'héritage à 
cause des hypothèques pour lesquelles il 
était troublé , n'est jamais dépouillé de la 
propriété, qu'il n'y ait une vente faite 
par décret (aujourd'hui d'adjudication), 
après le délaissement sur le curateur qu'on 
fait créer. Cette propriété et la possession 
civile de l'héritage restent toujours per- 
manens sur la tête du tiers détenteur. » 
Denisart se fonde sur Loyseau , Traité du 
déguerpissement. Il indique ce que dit ce 
savant auteur, liv. 1«% § 2, n° 13. Mais 
il aurait pu renvoyer à une doctrine plus 
forte encore , professée par le même au- 
teur sur la même matière, liv. 6, chap. 7, 
n** 1 er et suiv. 

II est bien vrai que le délaissement par 
hypothèque peut mener à l'abdication de 
la propriété , si le tiers détenteur ne paie 
pas la dette avant l'adjudication. Mais c'est 
par cela même , et encore parce que le 
tiers détenteur a la ressource de se rendre 
adjudicataire, qu'on ne peut comparer, 
quant aux effets, le déguerpissement au 
délaissement par hypothèque. Enfin, si le 
législateur avait entendu que le créancier 
inscrit, qui suit son hypothèque, eût pu 
être arrêté par les formalités qu'on aurait 
demandé à remplir , lorsqu'il y avait 
incapacité d'aliéner , il s'en serait expli- 
qué. 

Mais si le tiers détenteur a été mis sim- 
plement sous la direction d'un conseil, 
il pourra faire le délaissement avec l'as- 
sistance du conseil. Art. -499 et 513. 

S'il s'agissait d'une femme mariée, il 
faudrait distinguer le cas où elle serait 
sous le régime de la communauté , de celui 
où elle serait sous le régime dotal. Au 
premier cas , si l'immeuble est du nombre 
de ceux dont la femme se soit réservé 
l'administration , le délaissement pourra 
être fait par elle avec le concours ou le 
consentement par écrit de son mari. Hors 
de cette circonstance particulière , le dé- 
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laissement pourra être fait par le mari 
seul. Art. 17 et 1431. Au second cas, 
c'est-à-dire , si la femme est mariée sous 
le régime dotal , la femme est alors dans 
la même catégorie que les mineurs et les 
interdits ; elle se trouve dans l'incapacité 
d'aliéner. Les formalités introduites, à son 
égard, par l'art. 1558, ne peuvent s'ap- 
pliquer à la circonstance du délaissement 
par hypothèque. Le créancier, par les 
raisons ci-dessus déduites , ne peut être 
obligé d'attendre qu'elles aient été rem- 
plies. 

Mais les syndics définitifs, nommés à 
une faillite, pourraient faire valablement 
le délaissement par hypothèque. C'est une 
conséquence de l'article 528 du Code de 
commerce. 

Enfin , en cas d'absence de celui qui 
possédait l'immeuble , toujours au titre de 
tiers détenteur, les envoyés en possession 
sont dans l'impuissance de délaisser cet 
immeuble par hypothèque. Tel est le ré- 
sultat de l'art. 128 du Code civil. J'ai 
observé ailleurs qu'il y avait de leur part 
la même impossibilité , relativement à la 
constitution de l'hypothèque sur les biens 
de l'absent. Les envoyés en possession 
sont obligés de laisser un libre cours aux 
actions hypothécaires, à moins, bien en- 
tendu , qu'ils ne veuillent payer la dette. 

329. Quant au mode du délaissement , 
il se fait au greffe du tribunal de la situa- 
tion des biens, et il en est donné acte 
par le tribunal. Sur la pétition du plus 
diligent des intéressés, il est créé à l'im- 
meuble délaissé un curateur sur lequel la 
vente de l'immeuble est poursuivie dans 
les formes prescrites pour les expropria- 
tions. Art. 2174. On sent que le délaisse- 
ment par hypothèque doit être notifié au 
créancier , pour qu'il puisse faire procéder 
à la nomination d'un curateur. 11 y a plus; 
il est à propos que le tiers détenteur dé- 
nonce au débiteur originaire l'intention où 
il est de faire ce délaissement , parce qu'il 
peut arriver que le débiteur originaire 
l'arrête par le paiement de la dette , ou 
par d'autres moyens qu'il pourrait avoir à 
opposer au créancier. 

De ce qu'il est dit dans cet article que 



la vente peut être poursuivie dans les for- 
mes prescrites par l'expropriation , sur le - 
curateur créé à l'immeuble délaissé , on ne 
doit pas en conclure que l'on puisse faire 
le commandement de payer directement 
au curateur , et que ce commandement 
suffise, sans qu'il y en ait eu un préala- 
blement fait au débiteur. Il est vrai que 
l'art. 2169, qui prescrit le commandement 
au débiteur originaire, et la sommation 
au tiers détenteur, n'a pas pour objet la 
circonstance énoncée dans l'art. 2174. 
L'art. 2 1 69 se rapporte seulement au cas ou 
il n'y a eu ni paiement , ni délaissement , 
et où le tiers détenteur est sommé de faire 
l'un ou l'autre ; au lieu que , dans le cas 
de l'art. 2174, il y a eu délaissement par 
hypothèque , et il s'agit de poursuites à 
faire sur le curateur créé à ce délaisse- 
ment , pour parvenir à la vente. Mais il 
n'est pas moins constant que , d'après cet 
art. 2169, toutes poursuites en expropria- 
tion ne peuvent être faites , même sur le 
curateur, qu'après un commandement 
fait au débiteur originaire, trente jours 
avant les poursuites. Dans la circonstance 
dont il s'agit, le débiteur originaire 
qui ne cesse pas d'être débiteur , a tou- 
jours le même intérêt sur le sort de l'im- 
meuble. Il est intéressé à provoquer des 
enchérisseurs; il peut acquitter la dette 
et éviter les poursuites ; il doit donc con- 
naître ces poursuites, et être mis en de- 
meure par le commandement. Le cura- 
teur créé au délaissement de l'immeuble 
n'est pas son représentant ou mandataire. 
Enfin , c'est un principe en cette matière, 
que le commandement de payer fait au 
débiteur est un fondement préalable de 
toutes poursuites en expropriation forcée. 
Tel est le résultat de l'art. 2217 du Code 
civil , et des art. 673 et 674 du Code de 
procédure. 

La Cour royale de Riom ( 1" chambre 
civile) a jugé ainsi la question, par un 
arrêt du 20 août 1821 , confirmât if du ju- 
gement du tribunal de Murât. Dans cette 
espèce, les sieurs Domergue et autres 
créanciers du sieur Estieu , avaient acquis 
de celui-ci des immeubles en paiement de 
leurs créances. A raison de recherches hy- 
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pothécaires dirigées contre eux , ils furent 
reçus à délaisser les immeubles par hy- 
pothèque. Ils firent nommer un curateur 
au délaissement; ensuite, comme créan- 
ciers , ils voulurent faire vendre les im- 
meubles par saisie immobilière , mais ils 
ne firent qu'un commandement de payer 
au curateur , et ils n'en firent point au 
sieur Estieu , débiteur. Celui-ci intervint 
sur la poursuite en saisie immobilière , et 
demanda la nullité du tout, sur le fonde- 
ment du défaut de commandement fait à 
lui-même . Les créanciers répondaien t que , 
suivant la seconde partie de l'art. -174, la 
vente de l'immeuble devant être suivie sur 
le curateur, il avait suffi de lui faire un 
commandement de payer. On présentait 
le commandement comme partie inté- 
grante de la procédure , et on soutenait 
qu'on ne pouvait le diviser de la procé- 
dure même. Mais la Cour royale pensa 
que ce n'était là qu'une subtilité. Le com- 
mandement au débiteur est absolument 
indépendant de la procédure. Les pour- 
suites ne peuvent être commencées ré- 
gulièrement que trente jours après ce com- 
mandement, et ce commandement n'est 
pas le commencement des poursuites. 

330. Mais le délaissement n'empêche 
pas que, jusqu'à l'adjudication, le tiers dé- 
tenteur ne puisse reprendre l'immeuble en 
payant toute la dette et les frais. Telle est 
la disposition de l'art. 2173. Les termes 
de cet article doivent être entendus dans 
le même sens que ceux de l'art. 2168 , où 
il est dit : tous les intérêt m et capitaux exi- 
gibles, à quelque tomme qu'ils puissent 
monter. L'exercice de la faculté de révo- 
quer le délaissement met le tiers déten- 
teur clans la même position où il était 
avant le délaissement , en satisfaisant à la 
condition imposée par l'art. 2168. Le dé- 
laissement n'est, par sa nature, qu'une 
abdication actuelle de la détention et pot- 
session naturelle, et non de la propriété et 
possession civile, ainsi que le dit Loyseau : 
il peut entraîner la perte de la propriété , 
mais ce n'est que sous condition. Cet état 
ne devient définitif qu'à défaut du paie- 
ment de la dette et des frais , avant l'ad- 
judication. 

toxi n. 



Si le délaissement n'a trait qu'à la déten- 
tion de l'immeuble hypothéqué , comme 
cela est incontestable , n'y ayant aucune 
obligation personnelle de la part du tiers 
détenteur au paiement de la créance , ils 
s'ensuit que le délaissement, ni même 
l'adjudication n'empêchent pas que le tiers 
détenteur ne reprenne tous les droits qu'il 
avait personnellement sur l'immeuble. Le 
délaissement rompt tous ses engagemens 
qui n'étaient relatifs qu'à la détention. 
Ainsi , les servitudes et droits réels qu'il 
avait sur l'immeuble , avant sa possession , 
renaissent après le délaissement ou après 
l'adjudication faite sur lui. Art. 2 177. Ainsi, 
ses créanciers personnels , après tous ceux 
qui sont inscrits sur les précédens pro- 
priétaires, exercent leur hypothèque, à 
leur rang , sur le bien délaissé ou adjugé. 
Même article. On sent bien qu'il résulte 
de cette dernière partie de l'article , que 
le tiers détenteur peut lui-même exercer 
ses propres hypothèques sur le bien qu'il 
délaisse: ses créanciers qui peuvent le 
faire ne sauraient avoir plus de droit que 
lui-même. 

On vient de voir que la loi , dans cet 
art. 2177 , a marqué deux temps à chacun 
desquels les droits du tiers détenteur et 
ceux de ses créanciers peuvent être exer- 
cés , savoir , après le délaissement, ou après 
r 'adjudication. Cette fixation disjonctive ne 
présente ni superfluité , ni contradiction. 
Les droits dont il y est parlé renaissent 
après le délaissement , comme après l'ad- 
judication , avec cette seule différence que 
cette renaissance de droits , après le dé- 
laissement seulement, n'a pas un carac- 
tère fixe et définitif, puisqu'on a déjà vu 
que , jusqu'à l'adjudication , le tiers déten- 
teur peut reprendre l'immeuble en payant 
toute la dette et les frais ; au lieu qu'après 
l'adjudication , la renaissance des droits 
est définitive , tout espoir de recouvrer 
l'héritage étant perdu pour le tiers déten- 
teur. Mais le législateur a dû prévoir que 
certains de ces droits pourraient péricliter, 
s'il fallait en suspendre l'exercice jusqu'a- 
près l'adjudication;, et c'est pourquoi il 
a permis , au moins implicitement , de les 
exercer entre le délaissement et l'adjudi- 
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cation. On sont néanmoins que le tiers 
délenteur devrait indemniser les parties 
intéressées des frais auxquels sa variation 
pourrait donner lieu ; je veux parler du 
cas où , avant l'adjudication , il repren- 
drait l'immeuble déjà délaissé. 

Enfin, le tiers détenteur qui a payé la 
dette hypothécaire, ou délaissé l'immeu- 
ble hypothéqué , ou subi l'expropriation 
de cet immeuble , a son recours en ga- 
rantie , tel que le droit , contre le débi- 
teur principal. Art. 2 178. On sent que ce 
recours est une suite de l'engagement con- 
tracté par celui qui a transmis l'immeuble 
au tiers possesseur. 

J'ai vu que quelques auteurs étaient 
entrés sur des détails relatifs aux cas où 
cette garantie pouvait être exercée. Mais 
jo crois que si je m'y livrais, je sortirais 
des bornes du sujet que je traite. On sent 
facilement que celte garantie |>eut avoir 
lieu , ou non , selon la nature du contrat 
qui a transmis l'iujfncublc au tiers déten- 
teur. Or , ces questions rentrent dans les 
principes généraux relatifs aux contrats 
et obligations; et d'après ces principes, 
qui ne tiennent pas nécessairement à la 
matière des hypothèques , on pourra dis- 
tinguer les cas où cette garantie existe et 
ceux où elle n'existe pas. C'est aussi par 
cette raison que le législateur , en parlant 
dans cet art. 2178, du recours en garan- 
tie, a dit, tel que de droit. Au surplus, 
je renvoie, sur le recours du donataire 
évincé contre le donateur , à ce que j'ai 
dit à ce sujet dans mon Traité des donat., 
à ce que en a dit M. Tarriblc, Hèp. de 
jurisp., aux mots Tiers détenteur >, n° 15, 
et M. Persil, art. 2178, n° 3. On peut 
voir aussi ceque j'ai dit sur lr recours d'un 
légataire évincé , Traité des donations. 

331. Lorsque le tiers délenteur est re- 
cherché hypothécairement par le créan- 
cier d'une rente du paiement de laquelle 
il aura été chargé par le vendeur, soil que 
celui-ci ait pris lui même l'immeuble à 
rente , soit qu'il ait été acquis à ce titre 
par ses auteurs, on doit se guider par des 
principes particuliers. 

Je vais d'abord m'expliquer pour le cas 
d'une rente foncière; je viendrai ensuite 



au cas de la rente constituée. Or , lorsqu'il 
s'agit d'une rente foncière, et j'entends 
pour le moment une rente ancienne, éta- 
blie même avant la loi du 18 décembre 
1700, qui a rendu ces sortes de rentes 
rachelables , et qui les a mobilisées, le 
tiers détenteur a le choix , ou d'offrir de 
continuer de payer la rente , ou de délais- 
ser par hypothèque. En offrant de conti- 
nuer le paiement de la rente, et d'en 
passer un litre nouveau , il est dans la po- 
sition d'un tiers détenteur qui paierait la 
dette. C'est payer la dette que d'offrir de 
continuer la prestation de la rente, puis- 
que le créancier ne jKuirrait pas demander 
plus au débiteur originaire. En effet, l'art. 
2187 porte que le liers détenteur , qui ne 
purge pas , demeure , par l'effet seul des 
inscriptions, obligé, comme détenteur , à 
toutes les dettes hypothécaires , et jouit 
des termes et délais accordés au débiteur 
originaire. L'art. 2108 suppose bien en- 
core qu'il peut continuer le paiement 
d'une rente, comme pourrait le faire le 
débiteur. Cela résulte de ce» termes : « Le 
tiers délenteur est tenu.... ou de payer 
tons les intérêts et capitaux exigibles , ou 
de délaisser, etc. » L'acceptation de cette 
offre de continuer laprestaliondela rente, 
ne change en aucune manière le sort du 
créancier. Il a même deux débiteurs au 
lieu d'un , puisqu'il conserve les hypo- 
thèques qu'il pouvait avoir sur les biens 
du débiteur originaire. Il ne perdrait en- 
core rien , même quand le liers détenteur 
ne s'obligerait au paiement de la rente 
que pour tout le tempsqu'il serait détenteur 
de l'immeuble sujet à la rente, puisqu'il 
ne -pourrait délaisser l'immeuble qu'après 
avoir payé tous les arrérages de la rente 
qui auraient couru sur lui. On entend 
bien aussi qu'en offrant de payer la rente 
à l'avenir, il devrait rembourser au créan- 
cier tous les arrérages de la rente qui 
seraient dus , soit par lui , soit par le dé- 
biteur originaire, puisque les arrérages 
font partie de la detle , et que l'on vient 
de voir que, d'après l'art. 2108, il est 
obligé de payer tous les intérêts el capi- 
taux exigibles, à quelque somme qu'ils 
puissent monter, ou de délaisser. 
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Mais si le tiers détenteur préfère de se 
dégager de toute obligation , s'il veut ne 
pas se charger de payer la rente, soit 
que cette charge lui ait été imposée , soit 
que son vendeur la lui ait laissé ignorer, 
alors il pourra faire le délaissement par 
hypothèque. Dans un ouvrage fait sur le 
Code civil , j'ai vu rappeler , à ce sujet , 
le déguerpissement avec les principes qui 
lui étaient relatifs , mais je crois pouvoir 
dire avec certitude que , dans notre légis- 
lation , il n'est ni ne peut être question 
du déguerpûscment. J'ai déjà eu occasion 
de dire que le déguerpissement était un 
acte d'abandon de la propriété par le dé- 
tenteur de l'immeuble au propriétaire 
d'une redevance foncière, pour se déga- 
ger de cette redevance. Celui h qui l'aban- 
don était fait, devenait propriétaire in- 
commutable de l'immeuble; tout était 
consommé. J'ai dit qu'il n'en avaitjamaisété 
de même du trouble qu'éprouvait le tiers 
détenteur dans sa possession par une de- 
mande hypothécaire, pareeque lecréancier 
hypothécaire n'a jamais eu droit à la pro- 
priété de l'immeuble , et qu'il ne pouvait , 
comme aujourd'hui , que le faire vendre. 
De toutes les anciennes redevances fon- 
cières , il ne reste guère que la rente éta- 
blie pour cause de tradition d'immeubles. 
Mais cette rente n'est plus aujourd'hui 
une rente foncière proprement dite, une 
rédevance réelle ; son caractère est déna 
turé. Cela résulte de ce qu'elle est dé- 
clarée rachetable , de ce qu'elle est mobi- 
lisée : tel est l'effet de la loi du 1 8 décembre 
1790, de celle de brumaire, des arti- 
cles Î529, 530 et 21 1 8 du Code civil. 

A la vérité , le législateur , lors de la 
loi de brumaire , a laissé subsister les hy- 
pothèques qui, d'après la législation an- 
cienne, avaient été imposées sur les ren- 
tes, parce qu'elles étaient considérées 
comme immeubles , et que, comme telles, 
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elles pouvaient être hypothéquées. Mais 
cette mesure commandée par la justice, 
n'empêche pas qu'elles ne soient consi- 
dérées actuellement comme des créances 
ordinaires. Outre ce que j'en ai di* , par- 
tie l re , sect. III, § 1", n M 160 et 161 , je 
dois invoquer ici un arrêt de la Cour 
royale de Ntmes, du 23 frimaire an 14. 
Les motifs de cet arrêt présentent l'ex- 
position la plus exacte et la plus lumi- 
neuse des principes d'après lesquels on 
doit apprécier actuellement les rentes an- 
ciennes, sous le rapport des droits qu'elles 
peuvent attribuer à ceux qui en sont pro- 
priétaires. On y lit cçs conséquences, 
d'après les principes qui y sont dévelop- 
pés : « Que le concessionnaire d'un bien- 
fonds qui a été ou serait donné en rente 
foncière , en a actuellement la dominitê, 
et le propriétaire de la rente n'a plus 
qu'une créance mobiliaire sur le bien qui 
a fait, dans le temps, l'objet de la con- 
cession. L'hypothèque qui en résulte n'est 
qu'une hypothèque ordinaire, qui n'a de 
rang que du jour de son inscription, ou 
de la date du contrat , si elle a été prise 
dans les délais déterminés par la loi du 
11 brumaire an 7. Ces principes posés, 
il est certain que le bailleur ne peut plus 
exercer l'action en DtGi ehussk'.eit ; il n'a 
que la voie de l'expropriation forcée. Il 
est certain aussi , par conséquent . qu'il 
n'est plus créancier que d'une dette non 
exigible, à la vérité; mais dans le cas 
prévu par l'art. 2184 du Code, il est au- 
torisé à réclamer le capital de sa créance. » 
La même doctrine est confirmée par un 
arrêt de la Cour de cassation , du 29 juin 
1813, qu'on voit dans le même recueil, an 
1815, pag. 113 

11 ne pourrait donc être question , dans 
le cas dont il s'agit, que du déguerpisse- 
ment par hypothèque. Ce ne pourrait 
même être le cas du déguerpissement. Le 
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créancier de la rente ne pourrait ni le 
demander, ni l'accepter. Il en serait em- 
pêché par tous ceux qui y auraient inté- 
rêt. Il serait obligé de passer à l'expro- 
priation , sauf à lui à se présenter comme 
créancier à l'ordre , en vertu de son in- 
scription. Je m'abstiendrai donc d'expli- 
quer les autres différences qu'il y aurait 
entre le déguerpisse nient et le simple dé- 
laissement par hypothèque, surtout en ce 
qui concerne , dans chacun de ces cas , 
les obligations du tiers détenteur. Ces 
différences existaient surtout, relative- 
ment aux arrérages des redevances. Il 
devait en être fait raison par le tiers dé- 
tenteur, pour un plus grand nombre d'an- 
nées dans un cas que dans un autre. Il 
fallait encore distinguer, à cet égard , la 
circonstance où il s'agissait d'une rente 
foncière ou de toute autre redevance de 
même nature, de la circonstance où il 
était question d'une rente constituée à prix 
d'argent. Aujourd'hui toutes ces distinc- 
tions sont inutiles. Le tiers détenteur qui 
ne purge pas doit ou délaisser ou payer 
la dette en entier, soit en capitaux (exi- 
gibles néanmoins), soit en intérêt. Arti- 
cle 2168. S'il délaisse, il est quitte en 
faisant raison des fruits à compter de la 
sommation de payer ou de délaisser. Arti- 
cle 2176. 

Tout ce qui vient d'être dit sur l'inad- 
mission du déguerpissement et des effets 
qui lui sont propres r s'applique aux ren- 
tes constituées avant la loi de brumaire, 
aux rentes foncières qui seraient créées 
depuis la promulgation du Code civil, 
d'après l'art. 530. On ne peut même voir, 
dans cet article , qu'une vente dont le 
prix est stipulé payable à termes. L'ap- 
plication s'en fait encore plus à la rente 
constituée, telle qu'elle a lieu d'après 
l'art. 1909. On peut même la faire aux 
droits de percière ou champart , ancien- 
nement constitués, comme à ceux qui se- 
raient établis depuis la promulgation du 
Code civil. J'ai parlé de cette redevance 
îi la suite des rentes, part. l ,a , sect. III, 
1 er , n" 162. Tous ces droits sont mo- 
ilisés. On doit y voir des créances pour 
lesquelles on peut suivre les principes re- 



latifs aux créances ordinaires, sous la 
seule différence que le tiers détenteur peut 
offrir de continuer la prestation de ces 
redevances, pour tenir lieu de paiement , 
ainsi que je l'ai déjà dit pour les rentes. 

Quant a la rente viagère , le tiers dé- 
tenteur offre également le paiement de la 
dette , ou l'équivalent , en offrant de ser- 
vir cette rente à l'avenir. Ce droit , rela- 
tivement à la rente de cette nature , 
dérive encore plus particulièrement de 
art. 1978, du Code civil, où il est dit 
que u le seul défaut de paiement des ar- 
rérages de cette rente n'autorise point 
celui en faveur de qui elle est constituée 
à demander le remboursement du capi- 
tal , ou à rentrer dans le fonds par lui 
aliéné ; il n'a que le droit de saisir et de 
faire vendre les biens de son débiteur , 
et de faire ordonner ou consentir, sur 
le produit de la vente , l'emploi d'une 
somme suffisante pour le service des ar- 
rérages. » 

Je dois cependant faire observer que 
lorsque j'émets l'opinion que le tiers dé- 
tenteur peut conserver l'immeuble pour 
lequel il est recherché hypothécairement, 
en continuant le paiement des rentes aux- 
quelles cet immeuble est affecté , je sup- 
pose que le créancier n'a point obtenu 
contre le débiteur un jugement qui aurait 
pour résultat une résiliation du titre, et 
le droit de demander un remboursement. 
On sait que le créancier peut obtenir ce 
remboursement dans plusieurs cas. Cela 
aurait pu arriver s'il ne lui avait pas été 
donné les sûretés suffisantes; si le débi- 
teur, en vendant, était contrevenu aux 
clauses du contrat de bail à rente via- 
gère , ou de la constitution de la rente à 
prix d'argent; si, par exemple, il avait 
vendu à différens particuliers les immeu- 
bles soumis à l'hypothèque ou au privi- 
lège , ce qui pourrait nuire aux moyens 
de les exercer. On sent qu'alors le tiers 
détenteur doit subir le sort qui aura été 
imposé au débiteur. Mais on distinguera 
facilement, d'après la nature du titre et 
les droits acquis au créancier, quelles de- 
vront être les obligations du tiers déten- 
teur. Je crois pouvoir m'abstenir ici d'en- 
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trer dans des explications particulières ff. de censibus, et de la loi 19, tod. , qui 
sur les cas où le droit de demander, ou poHores in pig. Pothier disait lntrod.au 



de contrats, ou des rem- tit. 20 de la Coût, d' Orléans, n° 75 : 
i , peut appartenir au créan- « Un coobligé , une caution , un tiers dé- 
r. Cette matière rentre dans les ju in- tenteur de biens hypothéqués , sont en 
cipes généraux du droit , et elle n'est pas droit , lorsqu'ils payent , d'exiger que le 
nécessairement dépendante de celle des créancier les subroge en tous ses droits , 
hypothèques'. actions, privilèges et hypothèques. Ils 
333. J'ai cru ne pas devoir interrom- sont en droit de lui dire, ou déchar- 
pre l'ordre des idées sur les conditions, gcz-nous y ou subrogez-nous. « M. le Prè- 
le mode et les effets du délaissement par Ire, centur. 1"*, ch. 76, n° 6, avait déve- 
hypothèque. Je reviens actuellement à loppé le même principe en faveur de la 
diflérens cas dans lequels le tiers déten- caution poursuivie par le créancier , et il 
teur , <jui éprouve des recherches , peut y a parité de motifs. Dans le cas dont il 
opposer des exceptions qui l'en mettraient s'agit, le tiers détenteur aurait eu un re- 
à l'abri. Je dois prévenir que , sur ces cours contre les autres tiers détenteurs 
exceptions, je m'aiderai souvent de la doc- des portions de biens assujettis à la même 
trine professée par Pothier, parce qu'a- dette hypothécaire, en exerçant les droits 
près y avoir réfléchi, j'ai remarqué que du créancier qui le recherche. S'il en était 
cette doctrine était presque toujours en privé , c'était par le fait de ce même créan- 
rapport avec les principes et l'esprit du cier, qui par conséquent était non rece- 
Code civil. Il y a néanmoins certains cas vable dans son action, 
dans lesquels l'opinion de ce profond ju- Mais il est essentiel de remarquer que 
risconsulte ne peut être suivie , mais c'est le créancier qui, dans la circonstance 
seulement à raison de l'admission , dans dont nous venons de parler , s'est mis 
notre législation actuelle , de la publicité dans l'impossibilité de céder utilement ses 
de l'hypothèque. droits au tiers détenteur qu'il attaque , 
Première exception. Supposons que le ne doit souffrir de cet état de choses qu'en 
créancier qui attaque un tiers détenteur proportion du tort qui en résulte pour ce 
eût, avant cette é|K»que, dégagé de son tiers détenteur; c'est-à-dire, que la dé- 
hypothèque d'autres tiers détenteurs de chéance de l'hypothèque ne doit pas être 
biens sujets à la même hypothèque ; on absolue. Le droit du créancier doit tou- 
sent tout de suite l'exception que le tiers jours rester coutre le tiers détenteur atta- 
détenteur attaqué pourrait opposer. Cette qué , jusqu'à concurrence de la portion 
exception, appelée en droit exceptio ce- qu'il aurait dù supporter dans la créance, 
dendarum actionum , produirait cet effet, même quand il aurait eu un recours à 
que ce tiers détenteur pourrait demander exercer contre les autres tiers détenteurs, 
que le créancier qui le rechercherait , le Cette modification est- une conséquence 
subrogeât à tous ses droits contre le dé- de l'art. 1 149 du Code civil , où il est dit : 
biteur , et sur tous les biens provenus de « Les dommages-intérêts dus au créan- 
lui , à l'effet de s'assurer un recours à cier sont , en général , de la perte qu'il a 
raison de la créance qu'il serait obligé faite et du gain dont il a été privé. » Ce 
d'acquitter. Tel est le résultat de la loi 5, principe s'applique à toutes sortes de pré- 



» Tfconmoin» , je vaii indiquer plimrtir» arrll. rendus aur relatifo à la im'me ■■titre , voyei lr« arri'lt but Haïr» qui 
II» eaaqut ont pu donner lieu au rtmlmurirmcnl de* rentra, animent : du 25 «ont 1*10, Cour de Calmar, où d'autre» 



Birey , n>\. de 1819 , pag. 402 , rapporle un arrêt d. la Cour important août indiqué* : du 27 décembre 1809 . Cour 

de !.. ... . , du 17 mai 1*09 , qui «juge qu'en ra» do 

Ul , ie de PoÙMrr»; du 13 ra.r. 1HI0 , Co Ur de tleaançoo; du 21 jao- 



■ mmobitiére «ur le débiteur , le creaneier d'une rente « on- vier 1X14 , Cour de Paru ; du 13 uiar» lS 15 , Cour de Kouon ; 

•lilure avant le Code ciril , ne pent |ni* enger le rembour- arrêt» do la Cour de oaatalmn , du 10 mai 1819 ; du 5 mar» 

.ement, il le .erric de 1. rente e.t raî.oebar fi e de l'arque- 1817; du G juin 1818; du 21 ami 1810, Cour de Bruicllr». 
ttm , •» « l'immeuble y reate hypothéqué. Sur d'eutret ca. 



Digitized by Google 



46 



TRAITÉ DES HYPOTHÈQUES, 



judices dont on peut se plaindre. C'est ce 
qui a été jugé par un arrêt de la Cour de 
cassation, du 23 janvier 1815. Dcnevers, 
même année, pag. 176. L'arrêt admet 
l'exception réclamée par le tiers déten- 
teur, et il statue ainsi sur la modification 
réclamée par le créancier : « Attendu que 
la Cour d'appel de Crenoblc, ne s'est ex- 
pliquée ni sur la proportion qui existe 
eutre les créances d'Angles et la valeur 
des biens sur lesquels il aurait dû céder 
ses hypothèques , ni sur aucune autre mo- 
diGcation ; — Casse , etc. n 

C'eût été anciennement une question 
considérable de savoir si le paiement de 
la créance, fait par le tiers détenteur au 
créancier qui l'aurait recherché , eût em- 
porté , en faveur de celui-ci , une subro- 
gation légale à l'effet de b créance. Il 
était difficile de concilier, a cet égard, les 
lois romaines. Ce qui le prouve , ce sont 
les efforts qu'ont faits , pour y parvenir, 
Loyseau , de l'action mixte y liv. 2 somm. 8, 
n" G, et Polluer, loco citato, n° 73. Ces 
deux auteurs sont même divisés sur ce 
point : mais cet état de choses est changé 
par suite des dispositions de l'art. 1251 
du Code civil. Le tiers détenteur qui paye 
la créance pour laquelle il est attaqué , 
se trouve très certainement dans les cas 
du n" 2 , de cet article , où il est dit que 
la subrogation a lieu de plein droit en 
faveur de l'acquéreur d'un immeuble qui 
emploie le prix de son acquisition au paie- 
ment des créances auxquelles cet héritage 
était hypothéqué. Il n'est pas dit là qu'une 
délégation à l'effet de payer le prix soit 
nécessaire pour que la subrogation légale 
s'opère. Ce n° de l'article semble bien 
laisser supposer qœ cette subrogation lé- 
gale n'aurait pas lieu , si le tiers délen- 
teur avait déjà payé à son vendeur le prix 
de son acquisition; cependant on doit 
croire que même quand le tiers délenteur 
aurait payé ce prix à son vendeur, la sub- 
rogation légale aux droits du créancier 
qui serait payé par lui, aurait également 
lieu , puisque , dans ce cas . le tiers dé- 
tenteur serait encore plus favorable que 
s'il n'avait pas payé ce prix. On sent qu'il 
est toujours prudent qu'il se fasse con- 



sentir une subrogation qui ne se refuse 
jamais. 

Mais au moins , relativement aux droits 
qu'il pourrait exercer contre les tiers dé- 
tenteurs d'autres biens qui seraient soumis 
à la même hypothèque , il trouverait une 
subrogation légale dans le n° 3 du même 
art. 1251. Il y est dit que cette subroga- 
tion a lieu au proGt de celui qui , étant 
tenu avec d'autres ou pour d'autres au 
paiement de la dette , avait intérêt de l'ac- 
quitter. 

Mais le tiers détenteur qui a pour lut 
une subrogation conventionnelle ou une 
subrogation légale , doit prendre une pré- 
caution importante. Il ne doit pas de suite 
faire radier l'inscription qui avait été prise 
par le créancier qu'il paie, croyant en- 
suite faire valoir la créance avec la pré- 
rogative du privilège ou de l'hypothèque, 
par le seul effet de la subrogation , et en 
faisant considérer la radiation comme étant 
une suite du paiement ; ce qui , selon lui, 
ne pouvait empêcher l'effet de son recou- 
vrement. On pourrait lui opposer que la 
radiation , sous notre régime , annule en- 
tièrement l'inscription , et qu'il ne pour- 
rait plus en réclamer l'effet, soit dans 
un ordre qui pourrait avoir lieu dans la 
suite, soit s'il devait actionner d'autres 
tiers détenteurs. Il pourrait encore avoir 
à craindre uue radiation de l'inscription , 
qui serait sollicitée par le débiteur auprès 
du créancier qui déjà aurait subrogé ce 
tiers détenteur; ce qui pourrait arriver, 
soit par une méprise semblable à celle 
dont je viens de parler, soit par un con- 
cert frauduleux au préjudice du tiers dé- 
tenteur. Ce n'est pas que celui-ci fût sans 
ressource, soit quand il se présenterait à 
un ordre , soit quand il aurait à poursui- 
vre d'autres tiers détenteurs des biens 
sujets à la même hypothèque, surtout si 
la quittance qui constaterait le paiement , 
et de laquelle la subrogation résulterait, 
était notariée ou enregistrée avant la ra- 
diation. Mais il est infiniment plus pru- 
dent d'éviter toutes ces difficultés , et que 
le tiers détenteur conserve l'effet de sa 
subrogation dans toute sa plénitude, pour 
la faire valoir en toutes circonstances. 
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On doit suivre , < 1 ans cocas , une marche 
qui est aussi sûre que simple : je l'ai vu 
mettre en pratique, et j'en vois donner 
la vis par M . Battur, qui suppose seulement 
le concert frauduleux, loin. 3, pag. 65. 
« Pour empêcher, dit-il , l'effet du concert 
frauduleux qui pourrait se pratiquer, au 
détriment du subrogé , entre le créancier 
hypothécaire et le débiteur, il faut faire 
signifier ou remettre au conservateur la 
quittance du créancier contenant subro- 
gation. Le conservateur en fera mention 
en marge de l'inscription ; et , à compter 
de ce moment, la radiation ne pourra 
avoir lieu que du consentement du sub- 
rogé. » 

Ce cas se rapproche de celui qui a été 
le sujet d'un arrêt de la Cour de cassation 
du 14 juillet 1813, dont j'ai parlé ailleurs, 
en traitant de la subrogation en général. 
Cet arrêt a jugé que, lorsqu après V ou- 
verture de Vordre, un créancier hypothé- 
caire a consenti simplement à la radiation 
de son inscription , l'acquéreur qui s'était 
engagé personnellement à lui payer sa 
créance , ne peut pas , comme subrogé à 
ses droits , être colloque pour la somme 
qu'il lui a payée en eflet , s'il n'est pas 
prouvé que le paiement a eu lieu avant la 
radiation de l'inscription. J'observe ce- 
pendant qu'il paraîtrait que cet acquéreur 
succomba principalement parce que le 
paiement n'était pas constaté par des quit- 
tances qui eussent une date certaine avant 
la radiation de l'inscription. On sent donc 
qu'il est toujours à propos que les quit- 
tances soient notariées , afin d'éviter des 
contestations sur leur sincérité. 

333. Mous croyons qu'il est utile de 
faire connaître les difficultés qui peuvent 
s'élever sur la manière dont le tiers dé- 
lenteur qui paye la créance peut exercer 
son recours contre les autres tiers déten- 
teurs de biens sujets a la même hypothè- 
que. Cela est d'autant plus à propos , que 
les explications données sur ce point par 
les auteurs anciens , ne sont pas toujours 
satisfaisantes, et peuvent même induire 
en erpur; ce qui dérive de la différence 
que la publicité de l'hypothèque a portée 
dans notre législation. Pour nous faire 



mieux entendre , nous poserons un exem- 
ple. 

Pierre a une hypothèque générale sur 
les biens de Jacques. Cette hypothèque 
porte principalement sur quatre im- 
meubles. Jacques les vend successivement 
à Matthieu, à Marc, à Luc et à Jean. 
Nous supposons qu'aucun d'edx n'a rem- 
pli les mesures propres à parvenir a la 
purgation des hypothèques. Chacun des 
héritages est en valeur de 10,000 francs , 
et la créance est de 12,000 fr. Pierre 
étant dans la plénitude de ses droits hypo- 
thécaires qu'il aura conservés , peut atta- 
quer ces quatre acquéreurs, ou l'un d'eux 
seul , en vertu de l'indivisibilité de l'hypo- 
thèque. Quel que soit lepartiqu'il prenne , 
son action aboutira toujours a faire sup- 
porter par ces tiers détenteurs le paiement 
de la créance , en proportion de la valeur 
de chaque immeuble, comparativement 
au montant de la créance. Car si l'un de 
ces acquéreurs est obligé de payer la to- 
talité de la créance , par la force de l'in- 
divisibilité de l'hypothèque, et s'il est 
subrogé aux droits du créancier, il aura 
bien un recours contre les autres tiers 
détenteurs , abstraction faite de l'anté- 
riorité ou de la postériorité des ventes , 
puisque tous les immeubles sont égale- 
ment affectés à l'hypothèque. Mais par 
cette dernière raison même , en exerçant 
ce recours, il sera obligé de déduire, sur 
la créance qu'il voudra répéter, la portion 
qu'il aurait dû lui-même supporter dans 
cette créance , à raison de la détention de 
l'héritage pour lequel il a été recherché , 
et qui était également soumis à l'hypothè- 
que ; laquelle portion . dans notre hypo- 
thèse , serait de 3,000 fr. Tous ces tiers 
détenteurs seront, à cet égard, dans la 
position où se trouveraient des coobligés 
solidaires dont un aurait payé la dette 
entière. Dans ce cas, le recours hypothé- 
caire contre les autres tiers délenteurs 
s'exerce par contribution. 

De cela même il résulte que le tiers 
détenteur qui a payé le créancier qui l'a 
attaqué , el qui est subrogé à ses droits , 
ne pourrait pas exercer l'action hypothé- 
caire contre chacun des autres* tiers dé- 
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lenteurs pour le total de la créance, ni 
même solidairement pour les autres por- 
tions des tiers détenteurs. Il ne peut 
exercer l'action contre ces derniers , qu'au 
prorata , dit Pothier, de ce que chacun d'eux 
et lui possèdentdeshéritageshypolhéqués 
à la dette. Autrement , dit cet auteur, il se 
ferait un circuit d'action ; car le détenteur 
contre lequel agirait celui qui est subrogé, 
9'ilreniboursaitletotaldeladelteacquittée, 
aurait droit d'être lui-même subrogé, 
comme l'aurait déjà été le tiers détenteur 
qui a payé , à tous les droits et hypothèques 
du créancier, et , par conséquent , d'agir 
contre lui , comme étant lui-même déten- 
teur d'héritages hypothéqués à la môme 
dette. 

Supposons actuellement que Pierre , 
créancier avant aucunes poursuites pour 
son action hypothécaire, eût renoncé à 
son hypothèque en faveur de Matthieu, 
de Marc et de Luc, en se réservant cette 
même hypothèque sur les autres biens 
provenatis du débiteur originaire , ou qu'il 
laisse prescrire son hypothèque contre 
eux , et qu'il se propose de l'exercer contre 
Jean. Pour apprécier l'effet de cette action, 
il faut distinguer. 

Ou la renonciation à l'hypothèque , ou 
bien la prescription auront eu lieu avant 
l'acquisition faite de Jacques . débiteur, 
par Jean; ou, soit la renonciation , soit la 
prescription , ue seront arrivées qu'après 
cette acquisition. Au premier cas, Jean 
ne pourra résister en aucune manière à 
l'action de Pierre , même pour la totalité 
de la créance ; et il sera obligé de subir 
l'effet de l'hypothèque , sans aucune sorte 
de recours contre Matthieu, Marc et Luc. 
Quelle en est la raison ? C'est qu'au moment 
où il a acquis, l'hypothèque était restée, 
pour la totalité, sur l'immeuble qu'il a 
acheté ; et les immeubles acquis par Mat- 
thieu , Marc et Luc en étaient affranchis. 
Jean, en acquérant, a dùprendre les choses 
en l'état où elles étaient alors. L'affran- 
chissement de l'hypothèque, a l'égard de 
Matthieu, Marc et Luc, n'a pu lui nuire , 
puisque , lors de celte affranchissement , 
il n'y avait aucun intérêt. Je suppose que 
la renonciation à l'hypothèque, faite par 



Pierre , a été gratuite et faite sans nuire à 
Jacques, débiteur originaire. Elle aurait 
même pu être faite de son agrément at pour 
l'obliger. Ce pourrait être une réduction 
conventionnelle. 

Ou la renonciation à l'hypothèque et à 
la prescription n'ont eu lieu qu'après l'ac- 
quisition faite par Jean ; alors l'hypothè- 
que ne peut être exercée contre lui , au 
moins pour la totalité de la créance. Il 
pourrait dire au créancier: Avant que voua 
eussiez renoncé au profit de Matthieu, 
Marc et Luc ; avant que vous eussiez laissé 
prescrire votre hypothèque à leur égard , 
ils étaient soumis à l'exercice de cette 
même hypothèque autant que je l'étais 
moi-même. Si vous n'aviez pas renoncé ; 
si vous n'aviez pas laissé prescrire , je serais 
en droit d'exercer contre eux un recours 
à raison de votre demande ; je ferais valoir 
vos droits contre eux, parce que vous 
auriez été obligé de m'y subroger, ou que 
je l'aurais été de droit. Dès que , par votre 
fait, cette subrogation ne peut plus avoir 
lieu , vous êtes non recevante dans votre 
demande envers moi. Tel serait le langage 
que Jean pourrait tenir, d'après les prin- 
cipes que j'ai exposés. 

Cependant , comme je l'ai déjà dit aussi, 
Jean ne pourrait pas demander contre 
Pierre , créancier , la déchéance entière 
de son hypothèque. Cette déchéance ne 
pourrait avoir lieu que proportionnelle- 
ment à la perte que Jean éprouverait par 
l'effet de la privation du recours contre 
Matthieu, Marc et Luc. Or, cette priva- 
tion se réduirait à la somme de 9,000 fir., 
montant des trois quarts de la créance (ou 
de toute autre somme , selon la différence 
de la proportion qu'il y aurait entre les 
valeurs des immeubles respectivement 
possédés par les tiers détenteurs, et le 
montant total de la créance). La raison en 
est que , quand il n'y aurait eu ni renon- 
ciation , ni prescription à l'égard de Mat- 
thieu , Marc et Luc, et, dans tous les cas 
possibles , Jean aurait toujours été obligé 
de supporter la somme de 3.000 fr. dans 
la contribution qui aurait eu lieu cuire lui 
et les autres détenteurs , pour l'acquitte- 
ment de la créance. On sent encore que 
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les moyens que Jean pourrait opposer, 
dans l'hypothèse que je viens de présenter 
contre Matthieu ,Marcet Luc , pourraient 
être également opposés par ceux-ci à 
Pierre , créancier, s'il avait renoncé à son 
hypothèque contre Jean, ou s'il l'avait 
laissé prescrire , en ce qui le concernait , 
après les ventes qui auraient été faites à 
Matthieu, Marc et Luc. 

Je viens actuellement à une remarque 
essentielle. Dans tout ce que je viens de 
dire , j'ai supposé que les hypothèques au- 
raient été constituées et les ventes faites 
sous la législation actuelle , et je me suis 
expliqué d'après les principes qui sont ré- 
latifs à cette législation. Mais ce serait un 
autre ordre de choses s'il s'agissait d'hypo- 
thèques constituées et de ventes faites par 
le débiteur avant la loi de brumaire an 7. 
Aussi les solutions que je viens* de donner 
sont en opposition avec ce qui a été dit sur 
le cas dontils'agit , par les anciens auteurs, 
qui sont partis des principes qui étaient 
en vigueur d'après la législation de leur 
temps. 

Je vais remonter de suite à la cause de 
cette différence. C'est qu'alors le premier 
de tous les acquéreurs d'immeubles affectés 
aux mêmes hypothèques s'assurait , par 
cette antériorité, le droit d'exercer, contre 
tous les acquéreurs postérieurs, un recours 
à raison des recherches hypothécaires qu'il 
éprouverait, non pas seulement pour la 
portion pour laquelle chacun de ces acqué- 
reurs aurait dû contribuer au paiement de 
la créance , mais même pour la totalité. Il 
en était de même des acquéreurs posté- 
rieurs , les uns à l'égard des autres , selon 
l'ordre des ventes ; en sorte que tout le 
poids de l'hypothèque , par l'effet des re- 
cours successifs, portait en définitif sur les 
derniers acquéreurs. Cet état de choses 
était une des suites graves de l'impossibilité 
de purger les hypothèques. Les derniers 
acquéreurs (et souvent même les premiers) 
étaient victimes de l'ignorance dans la- 
quelle ils étaient de l'existence de ces 
hypothèques. Ce qui donnait cet avantage 
au premier acquéreur sur les autres , c'est 
que la vente seule , par l'effet de l'hypo- 
thèque générale, sans même qu'il fût 
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besoin d'une stipulation particulière, assu- 
rait à un acquéreur une hypothèque pour 
la garantie de toutes recherches des créan- 
ciers , sur tous les biens restant au vendeur; 
de manière que cette hypothèque en ga- 
rantie suivait ces mêmes biens entre les 
mains de tous acquéreurs postérieurs. 
Aujourd'hui une pareille garantie hypo- 
thécaire n'existerait pas par le seul fait de 
la vente ; il devrait y avoir une affectation 
spéciale d'immeubles pour cette garantie , 
et elle devrait être suivie d'une inscription . 
Il résultait de l'ancien état de choses que 
si le dernier acquéreur eût été recherché 
avant les précédens, par un créancier 
hypothécaire, il n'aurait eu aucun recours 
à exercer contre les acquéreurs qui le 
précédaient, puisque si ceux-ci eussent 
été recherchés les premiers , ils auraient 
en un recours hypothécaire contre lui, 
même pour la totalité de la créance. Pour 
cela, ils n'avaient pas même besoin d'être 
subrogés aux droits du créancier qui les 
aurait attaqués , parce que , en vertu de 
leurs ventes , ils avaient de leur chef une 
action hypothécaire sur tous les autres 
biens du vendeur, pour être acquittés de 
la totalité de la dette du créancier qui les 
aurait poursuivis. 

La nécessité de venir aujourd'hui par 
contribution à l'acquittement des hypo- 
thèques , entre les tiers détenteurs quel- 
conques, dérive de ce que, dans les 
principes de notre législation actuelle, 
l'antériorité ou la postériorité des ventes 
ne produit l'attribution d'aucuns droits 
entre les acquéreurs , relativement aux 
hypothèques dont les biens vendus sont 
grevés. Us sont dans la position dans la- 
quelle se trouveraient des particuliers 
qui auraient été subrogés, ou dans un 
seul temps, ou successivement, aux 
droits d'un créancier ; ils ne pourraient 
demander la coUocation de la créance, 
lors d'un ordre , que par concurrence ou 
contribution, à moins que les subroga- 
tions ne continssent des clauses con- 
traires. 

La seule opinion émise par les anciens 
auteurs , qui puisse être appliquée à 
notre législation , est celle qui consiste à 
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dire que , de lenr temps même , il y avait 
lieu à la contribution , pour le jiaiemcnt 
de la créance hypothécaire , entre le pos- 
sesseur qui , sur l'action hypothécaire du 
créancier , avait acquitté celte créance , 
et les détenteurs des autres héritages hy- 
pothéqués à cette même dette, lorsque 
tous ces tiers détenteurs avaient acquis de 
diffèrent vendeurs ; car on sent que celte 
circonstance n'empêche pas que . dés 
l'origine , tous ces immeuhles n'aient été 
affectés à la même dette. Ils vont même 
jusqu'à dire que si les tiers détenteurs 
les avaient acquis f n même temps, quoique 
du même vendeur, la contribution aurait 
lieu, comme lorsqu'ils auraient acquis 
de diffère** vendeurs. Par cela seul que la 
vente aurait été faite simultanément , au 
même instant, aucun des acquéreurs 
n'avait sur les autres une antériorité d'hy- 
pothèque , pour la garantie des créances 
qui pouvaient être réclamées dans la suite 
par les créanciers du vendeur. La con- 
tribution entre eux tous devenait indis- 
pensable. 

Avec un peu d'attention, on sentira 
que ces restrictions confirment les prin- 
cipes que je viens de développer , sous 
le rapport de la législation actuelle. La 
différence des principes anciens et des 
principes actuels tient à l'effet que pro- 
duisit autrefois l'antériorité des ventes. 
Ces ventes conféraient , par elles-mêmes, 
une hypothèque pour la ; ; n antie ; au lieu 
que , dans les principes actuels , cette 
hypothèque n'existerait pas. On appré- 
ciera mieux les différences de principes 
que je viens de développer entre l'an- 
cienne et la nouvelle législation , si l'on 
consulte Polhier. loco citato, n°* 42, -43 
et 44 ; et Traité de l'hypothèque, chap. 2, 

La dissertation à laquelle je viens de me 
livrer peut aider sur plusieurs autres dif- 
ficultés , dont la solution est subordonnée 
aux mêmes principes. Elle peut affermir 
dans la connaissance de la matière; et 
enfin il se présente assez, fréquemment 
des contestations dans lesquelles il faut 
tout à la fois appliquer l'ancienne et la 
nouvelle législation. 



Il peut se présenter encore plusieurs 
autres questions importantes sur la ma- 
tière des subrogations. Comme elles ren- 
trent dans les principes généraux du droit, 
et qu'elles ne sont pas particulièrement 
liées avec la matière des hypothèques , 
je renvoie aux explications précises don- 
nées sur les questions relatives aux su- 
brogations, par Put hier, dans toute la 
section 5 de son introduction sur le ti- 
tre 20 de la Coutume d'Orléans. 

334. Detjxieve exceptiou. Le tiers dé- 
tenteur a une exception à opposer contre 
le créuncier, lorsque celui-ci est tenu per- 
sonnellement du paiement de la dette, ou 
lorsqu'il possède des héritages afteclés à 
la même hypothèque pour laquelle il re- 
cherche le tiers détenteur. Cette excep-_ 
tiou est appelée en droit exception de 
garantie. Les fondemens de cette excep- 
tion, les modifications dont elle est suscep- 
tible, sont le sujet d'une explication aussi 
simple que solide, donnée par Pothier, 
sur la Coutume d'Orléans, aux lieux que 
je viens d'indiquer ; et on peut l'appliquer, 
sans restriction, ù la législation actuelle. 

Lorsque le créancier est personnelle- 
ment obligé, de quelque manière que ce 
soit, envers le possesseur, à la garantie 
de l'héritage qui lui est hypothéqué, 
comme, par exemple, s'il était devenu 
l'héritier du vendeur, il est repoussé de 
l'action h ypothécaire,d'après cette maxime 
si connue : Çucm do ecictione tenet actio f 
en m agentem repellit exceptio. 

Si le créancier n'est tenu qu'en partie, 
de la garantie de l'héritage , il ne sera 
exclu de l'action hypothécaire que pour 
la partie dont il est tenu pour celte ga- 
rantie. 

Lorsque le créancier n'est pas, à la 
vérité, personnellement tenu de la garan- 
tie, mais qu'il possède des héritages hy- 
pothéqués à cette garantie, il peut, comme 
possédant ces héritages, être exclu de son 
action hypothécaire, mais avec cette diffé- 
rence, que le créancier qui est personnel- 
lement tenu de la garantie, est absolument 
exclu de l'action hypothécaire, au lieu 
que celui qui possède seulement des hé- 
ritages hypothéqués à cette garantie, 
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n'est exclu de son action hypothécaire 
qu'autant qu'il veut retenir ces héritages ; 
et il peut, en les abandonnant, suivre 
l'action hypothécaire. 

Mais le même auteur, dans son Traité 
de t'hypothèque, chap. 2, § 6 donne un 
nouveau développement à ce qu'il avait 
dit sur la Coutume d'Orléans, relative- 
ment à la nécessité où serait le créancier 
qui recherche le tiers détenteur, de con- 
fondre sa créance hypothécaire en sa 
personne, jusqu'à concurrence de la va- 
leur des immeubles qu'il posséderait, et 
qui seraient sujets à la même hypothèque. 
Il fait , dans ce dernier ouvrage, une ob- 
servation importante. Cette exception, 
dit-il , qui milite contre le créancier de- 
mandeur en action hypothécaire, n'a lieu 
que lorsque ce créancier a acquis l'héri- 
tage hypothéqué à sa dette , depuis que 
le tiers détenteur a acquis le sien. Si le 
créancier l'avait acquis auparavant , l'hy- 
pothèque sur l'héritage acquis par le 
créancier ayant été éteinte avant que le 
tiers détenteur eût acquis le sien , ce tiers 
détenteur n'aurait jamais eu de recours à 
espérer sur l'héritage acquis par le créan- 
cier, et , par conséquent , il ne pourrait 
lui imputer qu'il en avait éteint l'hypo- 
thèque en l'acquérant. Ceci tient au même 
principe , d'après lequel nous avons dit , 
sur la première exception cedendarum 
acthnum, f\ue si le créancier hypothécaire 
avait renoncé a son hypothèque en faveur 
de tiers détenteurs d'immeubles grevés de 
la dette, avant l'acquisition faite par le 
tiers détenteur de l'immeuble qui serait 
aussi grevé de la même dette, et qui serait 
recherché par le créancier, ce tiers déten- 
teur ne pourrait pas repousser la demande 
hypothécaire par l'exception cedendarum 
action utu ; tandis que cette exception ap- 
partiendrait à ce tiers détenteur, si ce 
n'était que postérieurement à son acqui- 
sition qu'eût été faite la renonciation à 
l'hypothèque, de la part «lu créancier, en 
faveur d'autres tiers détenteurs. Les rai- 
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sons de se décider sont les mêmes. Dans 
un cas comme dans l'autre, le tiers déten- 
teur ne peut se plaindre de ce qui a été 
fait par le créancier avant son acquisition. 
Il n'y avait alors aucun intérêt; et il doit 
prendre les choses en l'état où elles étaient 
lors de son acquisition. 

On doit dire encore qu'il a été de prin- 
cipe dans tous les temps que l'exception 
cedendarum actionum cesse lorsque l'im- 
possibilité où est le créancier de céder ses 
droits, privilèges et hypothèques, n'est 
point de son fait ; lorsqu'ils ont cessé 
d'exister par l'effet d'un événement étran- 
ger au créancier, ou d'une force majeure. 

33o. Troisième exception. La circon- 
stance que le tiers détenteur aurait lui- 
même des créances hypothécaires sur 
l'immeuble pour lequel il est attaqué, 
peut devenir la matière d'une exception 
qu'il aurait à opposer au créancier, si ces 
créances sont antérieures en hypothèque 
à celle de ce créancier. 

Le parti qui devait être pris dans cette 
position , a souvent donné lieu à de sé- 
rieuses difficultés. Elles s'élevaient lors- 
qu'il s'agissait de savoir si le créancier 
qui n'a qu'une hypothèque postérieure, 
pouvait néanmoins faire vendre judiciai- 
rement l'immeuble possédé par le tiers 
détenteur, ou, ce qui tient aux mêmes 
principes, s'il pouvait l'eu évincer hypo- 
thécairement. 

L'auteur qui a le plus approfondi cette 
question, est M. Ilcnrys, liv. 4, quest.29. 
Il tenait fortement a cette opinion que, ni 
cette vente judiciaire, ni le délaissement 
hypothécaire, ne devaient avoir lieu, 
lorsqu'il était démontré que la valeur de 
l'immeuble répondait à peine au montant 
des créances acquittées, et que, par con- 
séquent, il aurait été encore plus qu'ab- 
sorbé par les frais d'une vente judiciaire, 
suivie d'un ordre. Au fond, cette opinion 
était fondée sur des motifs qui paraissaient 
justes. Mais comment pouvait -il être 
prouvé, d'une manière positive, que la 
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valeur de l'immeuble dût être absorbée 
par les créances et par les frais, puisque 
cela ne peut se savoir qu'après une adju- 
dication? Aussi voit-on cet auteur comme 
vaincu dans son opinion par la force des 
difficultés ; il est obligé de convenir, en 
effet, que le créancier, quoiqu'il n'ait 

3u'une hypothèque postérieure à celle 
u tiers détenteur, peut toujours passer 
aux poursuites de la vente, en demeurant 
responsable envers le tiers détenteur, des 
frais qui deviendraient inutiles et frustra- 
toires, si le résultat de la vente judiciaire 
n'excédait pas le montant des créances 
antérieures du tiers détenteur. Cependant 
l'auteur présente comme un moyen qui 
rentrait en quelque sorte dans son opi- 
nion , un arrêt du parlement de Paris, du 
16 juillet 1641, qui, pour obvier à ces 
difficultés, avait ordonné une estimation 
par experts, de la valeur de l'immeuble, 
à l'effet de s'assurer si elle excédait , ou 
non , le montant des créances pour les» 
quelles le tiers détenteur aurait eu la 
préférence. Mais ce moyen ne pouvait 
faire disparaître les difficultés en point de 
droit, puisqu'il demeure toujours vrai 
que rien ne peut apprendre, d'une manière 
sûre, ce que l'héritage produira, si ce 
n'est l'adjudication. Aussi l'auteur, après 
avoir rapporté l'arrêt qu'il transcrit , est 
forcé de Gnir par rappeler, comme un 
expédient inévitable, l'offre, de la part du 
créancier dont les hypothèques sont pos- 
térieures, de donner caution des dom- 
mages-intérêts qu'il peut causer au tiers 
détenteur, par les suites de la vente judi- 
ciaire. Aussi il a été journellement admis 
en pratique, que lorsque le tiers détenteur 
opposerait l'exception dont il s'agit, les 
tribunaux ordonnaient qu'il sarait passé 
outre aux poursuites , à la charge par le 
créancier de donner bonne et suffisante 
caution de faire valoir l'immeuble à si haut 
prix , que le tiers détenteur fût payé fran- 
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chôment et quittement de ses créances 
antérieures ou privilégiées 

Pothier, sans citer les anciennes auto- 
rités qu'il connaissait certainement, est 
allé droit au but, en s'expliquant sur 
cette question, Introd. au tit. 20 de la 
Cout. d'Orléans, n° 40. U admet l'excep- 
tion du tiers détenteur, si mieux n'aime 
le detnandeur donner caution de faire 
monter l'héritage à si haut prix que le 
défendeur soit payé de ses créances. On 
pourrait dire que ce tempérament serait 
inadmissible aujourd'hui , d'après l'article 
2169 du Code civil. Il est dit dans cet 
article , que , faute par le tiers détenteur 
de satisfaire pleinement à l'une ou à l'autre 
de ces obligations (de payer le créancier, 
ou de délaisser), chaque créancier hypo- 
thécaire a droit de faire vendre sur lui 
l'immeuble hypothéqué, etc. 11 y a là une 
disposition impérative. Cependant, dès 
que cet article ne prévoit pas le cas de 
l'antériorité des créances du tiers déten- 
teur, on ne pourrait l'opposer comme 
devant empêcher l'admission de la mesure 
du bail de caution. On pourrait encore 
être porté à l'admettre, selon des circon- 
stances particulières qui se présenteraient, 
etd'aprèsdesconsentemensquipourraient 
être donnés par d'autres créanciers. 

Lin arrêt de la Cour royale de Rouen , 
du 14 décembre 1815, a jugé qu'un 
créancier devait être débouté de sa de- 
mande en poursuite d'hypothèque, sur le 
fondement que le tiers détenteur avait des 
créances hypothécaires antérieures; que 
cette préférence lui assurait la totalité du 
prix auquel le bien pourrait s'élever; qu'il 
ne doit rien se faire de frustratoire en 
jugement; et qu'on doit éviter toute pro- 
cédure, qui, en définitif, ne serait d'au- 
cun effet, et ne serait d'aucune utilité 
pour les parties. Mais comment ce fait 
était-il évident? Le jugement des premiers 
juges qui avaient statué différemment, 
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était fondé sur ce que, quelle que fût 
l'antériorité des hypothèques, cela était 
indifférent , parce que, dès que le créan- 
cier poursuivant était créancier hypothé- 
caire , il tien avait pas moins -le droit 
d'exproprier, sauf a régler la priorité d'hy- 
pothèque, lors de l'état £ ordre. Cependant 
le tiers détenteur n'avait pas demandé que 
le créancier fût au moins tenu de donner 
caution de faire monter l'immeuble à si 
haut prix, que lui tiers détenteur fût 
payé de ses créances; on ne voit pas non 
plus que le créancier eût offert ce bail de 
caution : en sorte qu'on pourrait consi- 
dérer l'arrêt de la Cour royale comme 
n'ayant pas précisément jugé la question 
sous le rapport sous lequel je l'ai pré- 
sentée. 

336. Quatrième exception. Si le tiers 
détenteur qui est de bonne foi , tel qu'un 
acquéreur ou même un possesseur à tout 
autre titre , a fait à l'héritage des répara- 
tions ou améliorations soit nécessaires, 
soit utiles , on sent qu'il doit lui en être 
fait raison, parce que ces améliorations, 
en augmentant la valeur de l'immeuble , 
tournent au profit de la masse des créan- 
ciers , et ils ne peuvent retirer ce profit 
aux dépens du tiers détenteur, nemo 
jacturâalterius locupletaripotest. 

iMais c'est une question difficile de sa- 
voir si le tiers détenteur qui préfère le 
délaissement par hypothèque, au paie- 
ment de la créance pour laquelle il est 
recherché, et qui ne veut pas faire ce 
que la loi prescrit pour purger l'immeu- 
ble des hypothèques , peut se retenir 
l'immeuble môme jusqu'au rembourse- 
ment des impenses et améliorations qu'il 
aura faites, ou si, pour le rembourse- 
ment de ces impenses , il peut être ren- 
voyé à la collocation sur le prix de l'adju- 
dication , lorsqu 'il sera procédé a un ordre. 

On sent combien , pour se former une 
opinion , il faut peser les expressions de 
la loi. Il est dit dans l'art. 2175 du Code : 

Les détériorations qui procèdent du 
fait ou de la négligence du tiers délen- 
teur , au préjudice des créanciers hypo- 
thécaires ou privilégiés , donnent lieu 
contre lui à une action en indemnité; 
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mais il ne peut répéter tes impense» et 

amélioration* que jusqu'à concurrence de 
la plus-value résultant de V amélioration, » 
On ne saurait voir là le droit de rétention , 
qui , comme on le sent , est bien différent 
du droit de répétition. Ce qui fait penser 
d'abord que le législateur n'a pas en- 
tendu accorder au tiers détenteur le droit 
de se retenir la possession de l'immeuble, 
jusqu'au remboursement effectif des im- 
penses , c'est que , lorsqu'il a voulu con- 
férer ce droit, il l'a dit expressément, et 
l'on sent les conséquences d'une explica • 
tion précise sur un cas, et du silence sur 
l'autre. En effet, l'art. 1673 du Code 
veut que le vendeur qui use du pacte de 
rachat , rembourse non seulement le prix 
principal , mais encore les frais et loyaux 
coûts de la vente , les réparations néces- 
saires, et celles qui ont augmenté la va- 
leur du fonds, jusqu'à concurrence de 
cette augmentation. II est ajouté : Il ne 
peut entrer en possession qu'après avoir 
satisfait à toutes ces obligations. Suivant 
l'art. 1749, les fermiers et locataires ne 
peuvent être expulsés qu'ils ne soient payés 
par le bailleur , ou , à son défaut , par le 
nouvel acquéreur, des dommages-inté- 
rêts expliqués dans les articles précédens. 
Je n'ai pas besoin de faire .sentir la diffé- 
rence qui existe entre ces deux cas et 
celui du tiers détenteur. L'acquéreur 
sous faculté de rachat est vrai proprié- 
taire de l'immeuble , tant que la faculté 
de réméré n'est pas exercée. Le fermier 
ou locataire qui , d'après le bail , a con- 
senti à ce qu'il fût interrompu, à la 
charge de lui payer des dommages-inté- 
rêts , a évidemment entendu qu'il ne fût 
dépossédé que moyennant un rembour- 
sement préalable , tandis qu'un tiers dé- 
tenteur qui a connu les charges hypothé- 
caires , qui néglige les moyens que la loi 
lui indique pour en purger sa propriété, 
est peu favorable. Il a à s'imputer d'avoir 
fait imprudemment des impenses ou amé- 
liorations qui peuvent embarrasser, dans 
l'exercice de leurs hypothèques, descréan- 
ciers qui , par l'insuffisance de leurs 
moyens, seraient hors d'état d'en faire le 
remboursement. 
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Cependant , M. Tarrible , Rép. de juris- 
prudence, aux mots Privilège de créance, 
sect. 4 , § 8 , n° 2 , est d'avis . ainsi que 
M. Battur, tom. 2, pag. 60 et 61 , lequel 
se réfère , au surplus , a ce qu'à dit M . Tar- 
rible , que le droit de rétention doit être 
accordé au tiers détenteur, pour les objets 
dont il s'agit. 11 se fonde sur la loi 29, 
if. de pign. et hypoth. Mais dans l'espèce 
de cette loi , une maison hypothéquée 
avait été incendiée. Le sol en fut vendu 
ensuite, et l'acquéreur de ce sol avait fait 
reconstruire la maison. On sent combien 
il était favorable. Dans cette circonstance, 
le sol se détache , dans la pensée , de la 
maison qui a été construite. Si, par la 
force de la loi , l'hypothèque imprimée 
sur le sol suit tout ce qui en couvre la 
superficie , et qui a nature d'immeuble , 
au moins est-il vrai que l'acquéreur dont 
il s'agissait , devait être regardé comme 
principal propriétaire de l'objet suivi par 
l'exercice de l'hypothèque. 11 ne restait 
au débiteur , lors de la vente , que le sol 
qui formait une bien mince ressource 
pour l'exercice de l'hypothèque : il a 
donc pu paraître juste que l'acquéreur 
qui était dans une pareille position , ne 
pût être dépossédé qu'à la charge d'un 
remboursement préalable. Ce n'est pas 
tout, M. le Prêtre, centurie 2 e , chap. 03, 
rappelle toutes les lois romaines qu'on 
peut rapporter à cette question , et on y 
voit combien peu elles sont uniformes; 
elles se modifient suivant une infinité de 
circonstances. On y voit la distinction à 
faire des réparations absolument néces- 
saires pour la conservation de l'objet , et 
des réparations simplement utiles. Elles 
prévoient encore le cas de la pauvreté du 
créancier qui exerce l'hypothèque. Pour 
abréger , je renvoie à ce savant passage 
de l'auteur. J'indiquerai néanmoins une 
loi importante à ce sujet , qui s'applique 
à plusieurs autres cas de cette nature, 
et notamment au gage mobilier, que 
l'on peut comparer , sous ce rapport , 
au gage hypothécaire. Je veux parler de 
la loi 25 , ff. de pignorat. act. Cette loi 
défendait au créancier qui avait reçu un 
objet en gage , d'y faire des réparations 



telles que le détenteur n'eut ensuite pu 
les payer et retirer le gage. Ita uec talem 
rfficere rem pignoratam ut gravis sit de- 
bit ori ad recuperandum. Pu ta saltum 
grandem pignori datum ab homine gui vis 
lucre poMet , nedùm excolere : tu acceptum 
pignori excoluisti sic y ut magni pretii 
faceres. 

M. Tarrible se fonde encore sur l'art. 9 
du titre 27 de l'ordonnance de 1669, 
qui voulait que celui qui avait été con- 
damné à délaisser la possession d'un hé- 
ritage , en lui remboursant quelques som- 
mes , espèces , impenses ou améliorations , 
ne pût être contraint de quitter l'héri- 
tage qu'après aroir été remboursé. 

Mais je pense que l'auteur a mal saisi 
l'application de cette loi. Il s'agissait . dans 
cet article , uniquement du cas de la ré- 
clamation de celui qui se trouvait être 
propriétaire de l'immeuble contre celui 
qui ne l'était pas. Or , la dilTércncc d'es- 
pèce est sensible. On ne peut comparer 
ce cas à celui de l'exercice d'une hypo- 
thèque contre un tiers détenteur, sur- 
tout sous notre législation actuelle, et 
d'après ce que j'ai déjà dit sur le peu de 
faveur qu'il mérite. Le propriétaire qui 
obtient la revendication d'un immeuble 
qui doit lui rester définitivement , ne peut 
avoir aucune raison plausible pour récla- 
mer le droit de se mettre en possession . 
sans faire un remboursement qui devient 
une condition du recouvrement de la 
possession qui doit se réunir à la pro- 
priété. Il faut donc rentrer dans les prin- 
cipes de notre législation , qui concernent 
particulièrement le cas dont il s'agit. 

M . Tarrible dit que si ce droit de ré- 
tention n'existe pas en faveur du tiers 
détenteur . il perdra les impenses et amé- 
liorations qu'il aura faites , parce qu'il ne 
pourra les réclamer à titre de privilège, 
sur le prix de la vente qui doit se faire 
après. Mais ce raisonnement ne parait 
pas parfaitement exact. Le tiers déten- 
teur, peut être considéré comme le rrai 
propriétaire des ouvrages ou améliorations 
qu'il a faits. Ce sont les expressions mêmes 
de l'auteur , qui , à la vérité , en tire des 
conséquences différentes. Mais , par cela 
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seul que la loi assure cette répétition au 
tiers détenteur ; elle n'a pu la lui assurer 
qu'au même titre de privilège accordé 
aux architectes , maçons, etc. Ubieadctn 
ratio ibi idem jus. Il y a seulement cette 
différence entre ces derniers et le tiers 
détenteur , que les architectes et maçons 
doivent avoir pris, pour l'exercice de 
leur privilège, les précautions que la loi 
leur impose; au lieu qu'il n'en est pas de 
même du tiers détenteur, parce que ses 
constructions et améliorations sont un 
lait matériel qui lui est personnel , et qui 
les lui assure. 

• Il ne faut pas toujours des architectes 
et maçons pour certaines améliorations, 
telles , par exemple , que des plantations, 
des transports de terraiu , etc. D'ailleurs , 
un tiers détenteur doit avoir la prudence 
de (aire dresser des procès verbaux de 
l'état des lieux avant qu'il entreprenne 
les réparations ou constructions ; il doit 
faire faire des devis estimatifs et retirer 
des quittances des ouvriers. Dans cette 
position, peut-on se refuser à le placer 
dans la catégorie des ouvriers, tels qu'ar- 
chitectes et maçons? Il n'a pas a la vérité 
d'inscription : mais sur qui pourrait-il en 
prendre d'après sa position? Le privilège 
parait incontestable, même dans notre 
législation, au moins par la force des 
analogies. S'il ne devait pas avoir un pri- 
vilège, la principale conséquence qui en 
résulterait, serait qu'il ne devrait pas 
avoir le droit de rétention, et qu'il devrait 
être réduit à une simple action en répéti- 
tion. Le privilège ne devant pas exister 
par voie de répétition , on ne verrait pas 
de raison pour qu'il en existât un par 
voie de rétention. Cette rétention serait 
sans contredit le privilège le plus efficace, 
le plus énergique qu'on pût lui accor- 
der : et pourquoi l'aurait-il , dès que la 
loi est muette à cet égard , comme sur le 
privilège, respectivement à la répétition? 
Mais l'opinion qui tend à accorder le pri- 
vilège sans rétention parait la plus juste. 

Polhier, qui traite la questiou , Jnlrod. 
au tit. 20 de la Cout. d'Orléans, n° 38, 
dit que, dans notre droit, nous avons 
bien admis le privilège du détenteur sur 



l'héritage , pour ses impenses nécessaires 
et utiles, ce privilège étant fondé sur 
l'équité naturelle; mais nous n'arons pat 
également admis le droit que la loi 29, 
§ 2 , ff . de pign. et hypoth. , lui donne de 
retenir l'héritage jusqu'à ce qu'il en soit 
remboursé. Il en explique les raisons pri- 
ses dans la différence d'entre les princi- 
pes du droit romain et ceux du droit 
français sur l'exercice des hyj>olhèques , 
et il ajoute : « C'est pourquoi Loyseau 
enseigne que le détenteur peut être con- 
traint à délaisser l'héritage avant que le 
prix de ses impenses lui ait été remboursé ; 
sauf à lui , après que l'héritage aura été 
vendu , à se faire colloquer à l'ordre par 
privilège, etc. » iM. Dumont, professeur 
en droit à Bourges, dans ses Observa- 
tions sur l'édit de 1771 , pag. 33o, disait 
que, pour les impenses, l'acquéreur de- 
vait être renvoyé à l'ordre et distribution 
du prix de tente qui sera faite sur son dé- 
laissement. Il est impossible de voir dans 
la rédaction de l'art. 2175, une déroga- 
tion à l'ancienne jurisprudence, en com- 
parant surtout cette rédaction aux ex- 
pressions dont le législateur s'est servi , 
lorsqu'il a voulu assurer un rembourse- 
ment effectif et préalable. 

Cependant Pot hier pense que, «comme 
il ne serait pas juste que le détenteur 
perdit ses impenses, si les frais du décret 
absorbaient le prix, ce détenteur peut 
au moins , en certains cas , exiger qu'a- 
vant que d'être obligé à délaisser, le créan- 
cier lui donne caution que l'héritage sera 
vendu à si haut prix qu'il puisse être payé 
desdites impenses , sans encourir aucuns 
frais , et que , pour cet effet , il peut , dès 
avant le délaissement , demander l'estima- 
tion desdites impenses par experts. L'au- 
teur ajoute que cela doit être ordonné 
lorsque le prix de l'héritage , les impenses 
déduites, est de peu de valeur, et que les 
impenses sont des impenses nécessaires. » 

Enfin . le même auteur dit que le dé- 
tenteur doit être remboursé par privilège 
sur le prix de l'héritage , non seulement de 
ses impenses , mais qu'on doit aussi lui v 
faire raison des intérêts de leur montant, 
depuis qu'il a cessé dejouir de l'héritage. 
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A l'égard des impenses voluptuaires , le 
tiers détenteur ne peut pas demander à 
en être remboursé, maison ne peut lui 
refuser la permission de les enlever, si 
cela se peut ; ce qui doit aussi lui être per- 
mis à l'égard des impenses utiles , s'il 
aimait mieux les enlever que d'attendre la 
fin du décret (aujourd'hui l'adjudication) 
et de l'ordre pour en être remboursé. 

Mais ce qu'il est essentiel de remarquer, 
c'est l'observation que fait Pothier , qu'on 
ne doit point comprendre parmi les im- 
penses dont on doit faire raison au déten- 
teur, celles de simple entretien, quand 
même elles excéderaient les fruits par lui 
perçus» dont il offrirait de rendre compte ; 
car ces impenses sont censées faites plutôt 
pour les fruits que pour la chose même; 
le possesseur à qui les fruits appartiennent, 
ratMrt notfotinm gerebat , en les faisant. Il 
n'y a rien dans notre législation , qui s'op- 
pose à ce que ces décisions , si judicieuses 
en elles-mêmes , soient misesen pratique. 
On sent encore que si le tiers détenteur 
avait des améliorations à répéter, et qu'il 
eut à faire raison de détériorations qu'il 
aurait commises, dont nous parlerons 
bientôt , il devrait être fait compensation 
des unes et des autres jusqu'à due con- 
currence. 

337. Il est difficile , lorsqu'on traite 
cette question , de passer sous silence un 
arrêt de la Cour de cassation , section des 
requêtes, du 29 juillet 1819. Dans l'es- 
pèce de cet arrêt . un tiers détenteurpour- 
suivi hypothécairement avait consenti au 
délaissement par hypothèque , mais il de* 
mandait que les réparations et construc- 
tions qu'il avait faites , dans les circon- 
stances même les plus favorables , fussent 
estimées par experts , que le montant en 
fût prélevé, et que , jusqu'au moment où 
il en serait payé , il fût maintenu dans la 
possession des immeubles. Le créancier 
contesta la demande en remboursement 
préalable, et de plus il soutint que le mon- 
tant de la plus-value devait être déter- 
, miné par la différence du prix de l'ac- 
quisition d'âvec celui de la revente de 
l'immeuble , qui devait avoir lieu ; en 
sorte que toute expertise devenait inutile. 



Ces conclusions furent adoptées par le 
jugement de première instance. Le dis- 
positif de ce jugement renferme les motifs 
les plus forts , d'après lesquels la demande 
en remboursement préalable fut repous- 
sée. On y lit notamment : « Considérant 
que les motifs qui viennent d'être détruit* 
repoussent la demande en prélèvement 
préalable du montant des impenses sur le 
produit de la vente, formée par le sieur 
A guerre (tiers détenteur); que, d'ailleurs, 
la prétention manifestée a cet égard par 
ledit sieur A guerre , est contraire à ïes- 
sence de f 'action hypothécaire • attendu que, 
quoiqu'il soit juste que la valeur des im- 
penses soit payée , il est plus souveraine- 
ment juste que l'ancien créancier trouve 
son remboursement sur le gage de sa 
créance, suivant la valeur du bien déter- 
minée par le contrat de la vente; que si, 
dans la concurrence des intérêts respec- 
tifs, quelqu'un doit faire des pertes, ce 
doit être plutôt le tiers détenteur que le 
créancier hypothécaire, puisque le pre- 
mier doit s'imputer la faute de s'être ex- 
posé, par le fait de sa négligence, a se 
procurer les renseignemens que la pré- 
voyance de la loi lui facilitait sur l'état de 
la fortune du vendeur. Ce jugement fut 
confirmé par arrêt de la Cour royale de 
Pau. — Le pourvoi contre cet arrêt fut re- 
jeté. 

Je ne m'explique pas ici sur ce mode 
de faire raison du montant des impenses , 
qui était indiqué par les premiers juges. 
Il n'est pas sans difficulté. L'arrêt de la 
Cour de cassation ne préjuge rien à cet 
égard. Cette Cour n'a considéré que le 
fait et non le droit. « Attendu , a-t-elle 
dit, que l'arrêt attaqué n'a point méconnu 
le droit du demandeur à être remboursé 
de la plus-value causée aux immeubles 
dont il s'agit , par les réparations par lui 
faites; qu'il n'a fait qu'indiquer un mode 
pour les vérifier, et qu'ainsi la loi n'a 
point été violée , puisqu'elle n'indique pas 
un mode plutôt qu'un autre.» Néanmoins 
cet arrêt ne laisse pas de supposer que le 
tier.s détenteur ne peut pas demander le 
remboursement préalable des impenses 
avant la dépossession , puisque cette de- 
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mande avait été faite devant le tribunal de 
première instance , qui l'avait rejetée , et 
que son jugement avait été confirmé. 

Au surplus , la question ayant paru em- 
barrassante aux jurisconsultes, et même 
aux tribunaux , le législateur pourrait 
aviser s'il ne serait pas à propos de mettre 
un terme aux difficultés. Ce qui pourrait 
se faire par une légère addition à l'art . 2 1 7 5 . 

338. II est nécessaire de faire quelques 
observations pour bien entendre l'art. 
2175 , quant aux détériorations. Il est dit, 
dans cet article, que les détériorations 
qui procèdent du fait ou de la négligence 
du tiers détenteur , au préjudice des 
créanciers hypothécaires ou privilégiés , 
donnent lieu contre lui à une action en 
indemnité. On peut élever la question de 
savoir quelle est l'époque à laquelle les 
dégradations ont été commises , pour que 
l'indemnité ait lieu; c'est-à-dire, si les 
dégradations sont dues seulement quand 
elles ont été faites après la sommation du 
créancier , et si elles ne le sont pas , lors- 
qu'elles sont autérieures à cette somma- 
tion. Les anciens auteurs ont traité cette 
question , et notamment Pothier , loco ci- 
tatOy n OÏ 47 et 48. Mais leurs décisions 
ont perdu de leur poids, et il deviendrait 
dangereux de les suivre, à raison du 
changement de législation. 

On peut dire, d'abord , que le législa- 
teur ayant dit, dans l'art. 2176, que 
les fruits de l'immeuble hypothéqué ne 
sont dus par le tiers détenteur qu'à comp- 
ter du jour de la sommation de payer ou 
de délaisser , et n'ayant pas dit de même 
quant aux dégradations, il n'a pas en- 
tendu établir la même règle pour tes deux 
cas. Mais pour parvenir aux vrais motifs 
de décision . on doit recourir à d'autres 
principes. Il n'y a point de similitude en- 
tre ces deux cas , et dès lors il ne pou- 
vait y avoir une même disposition légis- 
lative pour l'un et pour l'autre. En effet, 
les fruits sont une suite de la jouissance 
dit tiers détenteur ; et il a droit de jouir 
tant qu'il n'est point constitué en mauvaise 
foi , état de choses qui ne pouvait arriver 
anciennement que par l'action hypothé- 
caire , et qui arrive actuellement par la 

TOII II. 



sommation. Mais il n'en est pas de même 
des dégradations ou détériorations ; elles 
sont indépendantes des fruits ; elles ne 
sauraient entrer dans ces fruits dont , au 
contraire, elles tarissent la source pour 
l'avenir : elles affectent la propriété ; elles 
sont une partie même de cette propriété. 
De là il suit que si elles ont été commises 
après l'inscription prise sur l'immeuble , 
quel que soit l'intervalle entre cette in- 
scription et la sommation , le tiers déten- 
teur en doit l'indemnité. L'inscription, 
qui était une suite de la constitution d'hy- 
pothèque, et qui en était le complément, 
a imprimé cette même hypothèque sur le 
fonds substantiellement , tel qu'il était au 
moment de l'inscription. Cette inscription 
oui était connue , a dû apprendre au tiers 
détenteur qu'il ne pouvait altérer ou af- 
faiblir la propriété au préjudice de celui 
qui s'était inscrit. 

Ce qui conduit même à cette idée , ce 
sont les termes de la loi , au préjudice de$ 
Créancier* hypothécaires oupririlègiéê. Or, 
il est bien évident que les dégradations 
ayant été commises postérieurement à 
l'inscription , elles ne peuvent l'avoir été 
qu'au préjudice du créancier. Ce n'est pas 
que celles qui ont été commises entre 
l'acte constitutif de l'hypothèque et de 
l'inscription , ne tournent également au 
préjudice du créancier; mais à cet égard, 
celui-ci a principalement un droit à exer- 
cer contre le vendeur , son débiteur. Le 
débiteur serait lui-même responsable des 
détériorations qu'il aurait commises per- 
sonnellement ; il l'est aussi , à l'égard du 
créancier , de celles commises par le tiers 
détenteur. Le créancier peut , à raison de 
toutes ces détériorations , former toute 
demande en dommages-intérêts auxquels 
elles donneraient lieu ; il pourrait même 
demander le rembo u rsement de sa créance ; 
attendu l'insuffisance de l'hypothèque qui 
serait constatée . ou bien un supplément 
d'hypothèque. Mais le tiers détenteur doit 
personnellement l'indemnité au créancier, 
lorsque les dégradations sont commises 
après l'inscription , sauf son recours , tel 
que de droit , contre son vendeur. 

On pourrait élever la question de sa- 
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voir si ce qui vient d'être dit pourrait 
être appliqué aux hypothèques légales 
des femmes et des mineurs, qui sont af- 
franchies de l'inscription , par la raison 
qu'il pourrait ne pas y avoir eu d'inscrip- 
tion avant les dégradations. Je pense qu'il 
y a lieu de porter la même décision. La 
légalité avec affranchissement attribue les 
mêmes droits aux hypothèques qui en 
sont l'objet , quoiqu'elles ne soient pas 
inscrites , qu'aux hypothèques qui sont 
sujettes à cette formalité , lorsqu'elle a été 
remplie. C'est au tiers détenteur à les 
prévoir ou a les connaître. Il ne tient 
qu'à lui de se procurer cette connaissance, 
d'après les formalités établies dans cette 
vue. Enfin, sous notre législation, ainsi 
que je l'ai déjà dit , le tiers détenteur qui 
ne veat pas purger n'est point favorable. 
Sa position n'est plus la même que celle 
du tiers détenteur, lorsque l'hypothèque 
était occulte. 

On sent qu'il en est de même des créan- 
ciers privilégiés, les privilèges devantêtre 
inscrits. Car par rapport aux privilèges 
affranchis de l'inscription , ils sont ordi- 
nairement trop peu considérables pour 
donner lieu à de sérieuses difficultés , re- 
lativement à l'objet dont il s'agit. 

Quant aux fruits perçus par le tiers dé- 
tenteur, il y a une règle précise dans 
l'art. 2170. Il y est dit que les fruits de 
l'immeuble hypothéqué ne sont dus par 
le tiers détenteur qu'à compter du jour de 
la sommation de payer ou de délaisser, et 
que si les poursuites commencées ont été 
abandonnées pendant trois ans , ils ne se- 
ront plus dus qu'à compter de la nouvelle 
sommation qui sera faite. 

La première partie de l'article est con- 
forme à l'ancien droit , d'après lequel les 
fruits étaient dus du jour de la demande 
hypothécaire , qui a été remplacée par la 
sommation. À compter de ce jour, la 
bonne foi dans laquelle pouvaitétre le tiers 
détenteur est interrompue , et il n'y a que 
le tiers détenteur de bonne foi qui fasse 
les fruits siens. D'ailleurs , si le bien était 
vendu , les intérêts du prix de l'adjudica- 
tion en reviendraient aux créanciers, et 
il doit en être de même des fruits , lorsque 
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les créanciers ont agi contre le tiers dé- 
tenteur qui a à s'imputer de ne pas avoir 
purgé. 

Mais la seconde partie de l'article intro- 
duit sur ce point un changement consi- 
dérable et utile. Anciennement les fruits 
une fois dus continuaient de l'être jusqu'à 
la consommation de l'exercice de l'hypo- 
thèque. Aujourd'hui la loi prononce une 
espèce de péremption , par trois ans de 
silence , contre la sommation faite par le 
créancier ; et la restitution des frais ne 
recommence à courir que du jour de la 
nouvelle sommation. On n'a pas voulu 
que , soit par l'effet de la négligence d'un 
tiers détenteur qui , en cela , est assimilé 
à un débiteur , soit par une affectation du 
créancier , ou même par l'effet d'une né- 
gligence de sa part , une accumulation de 
fruits , dont la restitution devrait avoir 
lieu pour un très grand nombre d'années, 
put tourner au détriment , et quelquefois 
même à la ruine du tiers détenteur. 

339. Un effet bien remarquable de tou- 
tes les dispositions du chap. 6 du titre du 
Code, des privilège* et hypothèques , est la 
suppression dcl'action hypothécaire, telle 
qu'elle avait lieu avant le Code civil. II 
faut d'abord donner une idée du mode et 
des suites de cette action , telle qu'elle 
existait. C'est ce que je ferai en peu de 
mots. Le but de celle action était bien de 
forcer le tiers détenteur à payer la créance 
pour laquelle il était recherché ; mais il 
fallait, sur l'assignation , obtenir un ju- 
gement qui déclarât l'héritage affecté et 
hypothéqué au paiement de la créance. 
Le tiers détenteur était obligé de dénon- 
cer la demande à son vendeur , débiteur 
originaire : celui-ci la dénonçait encore 
aux précédons vendeurs , s'il y avaiL eu 
des ventes successives du même immeu- 
ble. Ces procédures donnaient lieu à des 
frais considérables. Le résultat était une 
condamnation prononcée contre le tiers 
détenteur , à ce qu'il eût à payer la 
créance , ou à délaisser l'immeuble. Ce 
n'est pas tout : d'après des conclusions en 
usage dans plusieurs tribunaux ». il était 
condamné à faire le délaissement dans un 
délai arbitraire ; et , faute de ce , il était 
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condamné personnellement au paiement, empêché de mettre h (in l'exercice de son 
Or , tout cela est devenu inutile , d'après hypothèque ; et alors l'action était connue 
le Code civil. Il ne s'agit plus de faire dé- sous le nom de Vaction d'interruption , qui 
clarer l'héritage affecté et hypothéqué an était différente de l'action hypothécaire 
paiement de la créance : cette affectation proprement dite. On prend , à ce sujet , 
résulte de l'inscription. Art. 2166. Il ne des idées qu'on ne trouve point ailleurs 
s'agit plus d'affaire de plaidoirie , mais d'une manière aussi précise , dans ce que 
bien d'exécution dans les seuls délais ac- dit Pothier, Infrod. au tit. 20 de la Cou- 
cordés par la loi , après la sommation faite tume d'Orléans, n° 53. « L'action d'in- 
au tiers détenteur. Art. 2169. terruption (qu'il avait déjà définie ) dif- 
La question s'étant présentée en la Cour fère , dit-il , de l'action hypothécaire , en 
royale de Colmar , l'arrêt de cette Cour , ce qu'elle ne tend pas au délaissement de 
du 1 er décembre 1820, qui est parfaite- l'héritage, mais seulement à le faire dé- 
ment motivé , fut rendu en ce sens: Mais clarer hypothéqué. De là naissent les autres 
en se prononçant pour la suppression de différences; savoir, 1° que celte action 
l'action hypothécaire , elle apporta à cette peut être valablement intentée , quoique 
décision une modification infiniment sage; la date à laquelle l'héritage est hypothé- 
elle admit en principe que la demande de- qué ne soit j>as encore exigible , et même, 
vait être reçue, lorsqu'elle était libellée quoiqu'elle soit suspendue par une cou- 
de manière à n'avoir pour objet qu'une dilion ; 2° qu'où ne peut opposer contre 
simple déclaration d'hypothèque , à l'effet cette action , l'exception de discussion , ni 
seulement d'interrompre la prescription , les autres qu'on oppose contre l'action hy- 
et non d'astreindre le tiers détenteur au pothécaire, *t ce n'est celle qui résulte de 
délaissement des immeubles hypothéqués, h garantie. » J'ai déjà dit ce qu'est cette 
ou d'obtenir la permission de les faire exception de garantie. 
vendre. On sent , en effet , qu'il y a plu- La même question se présenta à la Cour 
sieurs circonstances dans lesquelles fhy- de cassation , et , par un arrêt du 6 mai 
pothèque serait prescrite, si on n'avait 181 1 , elle jugea d'après les mêmes idées, 
pas la ressource d'en interrompre la près- L'arrêt n'est cependant pas très précis, 
cription par la simple déclaration d'hypo- Il y avait eu , dans l'espèce de cet arrêt , 
thèque. Cela pourrait arriver , ainsi qu'il une demande contre la veuve du maréchal 
est dit dans lea-motifs de l'arrêt , durant de Richelieu, en qualité de détentrice de 
la discussion du débiteur, dont la fin est la terre des Marenncs, à ce qu'elle fut 
difficile à prévoir, et laquelle, suivant condamnée personnellement et hypothécai- 
Part. 2170 du Code, oblige le créancier à rement, suivant les règles- de droit , au 
surseoir à la vente de l'héritage hypothéqué, paiement de la créance. Cette demande 
On pourrait y ajouter le cas où la créance avait été rejetée par la Cour royale de Pa- 
serait inexigible ou éventuelle. ris; et la Cour de cassation rejeta le pour- 
La décision decet arrêtest parfaitement voi contre l'arrêt de la Cour royale , J»*r 
concordante avec les anciens principes, ce seul motif": « Attendu qu'en jugeant 
En effet , quoique l'action hypothécaire que la demande en déclaration d'hypothè- 
fût reçue de la manière dont je l'ai déjà que , réunie à l'action personnelle en paie- 
dit, sauf la différence de quelques usages ment, n'est plus recevable depuis la pu- 
dans les tribunaux , on ne laissait pas d'y blication du Code civil , la Cour d'appel de 
avoir admis l'action en simple déclaration Paris n'a violé aucune loi. » Mais on ne 
d'hypothèque, dont le seul objet était d'en peut douter , d'après le développement de 
éviter la prescription , lorsque le créai» la défense de la dame de Richelieu , et 
cicr hypothécaire se contentait de son hy- d'après des observations faites à la suite 
pothèque, sans vouloirdéposséder le tiers de l'arrêt, par fauteur du recueil où il se 
détenteur, ou lorsque, par des circon- trouve , que la Cour de cassation n'ait en- 
stances particulières , le créancier était tendu juger que l'action en déclaration 
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d'hypothèque ne fût encore admissible 
dans certains cas, notamment pour arrêter 
la prescription { mais qu'une pareille ac- 
tion devait être restreinte à rhypothèque i 
et que, réunie à l'action personnelle en 
paiement , lorsque , d'ailleurs , le tiers dé- 
tenteur n'est pas obligé personnellement, 
elle n'est pas recevable. U faut , en effet, 
convenir qu'il est indispensable de don- 
ner ce sens à l'arrêt, ou il deviendrait im- 
possible de lui en donner aucun. 

Enfin , cette question est revenue a la 
Cour de cassation , où elle a reçu la même 
décision , d'après une très forte discus- 
sion , par arrêt du 27 avril 1812. La ré- 
daction de l'arrêt se fait remarquer par le 
soin qui y a été porté. Cette rédaction 
présente de la manière la plus lumineuse 
et la plus précise l'état de notre jurispru- 
- dence actuelle , sur les moyens par les- 

3uels on doit se pourvoir contre un tiers 
étenteur. H m'a paru utile de le mettre 
sous les yeux du lecteur *. 

Ainsi il n'y a actuellement que deux 
modes de l'exercice de l'hypothèque par 
action devant les tribunaux ; celui de con- 
server, c'est-à-dire, d'arrêter le cours de 
la prescription de l'hypothèque , et celui 
d'exproprier. Tour le premier, il suffit de 
donner assignation uniquement pour faire 
déclarer l'héritage hypothéqué f sans aller 
plus loin. Cette mesure n'est point suscep- 
tible d'une sommation ou commandement. 
Il résulte du passage de Pothier , que j'ai 
déjà rapporté , que cette déclaration d'hy- 
pothèque , même dans le seul but d'arrêter 



i Teste de l'arrêt do 27 avril 1812: 

• Attendu , 1« que l'action en déclaration d'hypothèque n'a 
pat été e*pre**émcnl abrogée par le Code civil, mai* qu'elle 
ne peut plut avoir d'autre objet que d'interrompre la pres- 
cription à l'égard de* liera détenteur»; que, tou« tout le* 
autre* rapport* , elle aérait frustratoire ; et que, notamment. 
•Ile n'eat plu* admi.aible , d'aprea le* art. 2166, 2167 , 2168 
et 2169 du Code ciril , pour contraindre le* tier» détenteur* 
en paiement de la dette hypothécaire ; — 2» Que l'art. 2169 « 
fi<é le* droit» du créancier et la marche qu'il doit »uirre 
dan» le ca* où le tier* acquéreur , qui n'a pa» rempli le» for- 
malité* pervertie» pour purger *a propriété , ne paie pa» le* 
dette» hypothécaire*, ou Uedclaine pa» l'immeuble hypothé- 
qué , que d*a* ce r»« , le créancier a le droit de faire rendre 
l'immeuble, luiraot le* forme* qui «ont déterminée* ; que 
l'article 2169 e*t virtuellement excluaif d'un autre modo de 
procéder , et qu'aucun autre artielo, '» Code ciril , «oit 



le cours de la prescription , est le sujet 
d'une action. La même conséquence se 
tire de l'arrêt de la Cour de cassation , 
du 27 avril 1812, qui commence ainsi : 
«Attendu, 1° que l'action en déclaration 
d'hypothèque n'a pas été expressément 
abrogée , etc. « 

340. Il faut en venir au cas où le créan- 
cier ne peut obtenir du tiers détenteur le 
paiement de sa créance. On sent que 
celui-ci doit ou payer ou délaisser par hy- 
pothèque , dès qu'il ne veut pas prendre 
les mesures propres à purger. Le législa- 
teur a.dù organiser les moyens par les- 
quels le créancier pouvait forcer le débi- 
teur au paiement ou au délaissement. Or , 
c'est ce qu'il a fait dans l'art. 2169 du 
Code. Il était d'abord dit , dans l'art. 2 1 67, 
que si le tiers détenteur ne remplit pas 
les formalités qui seront ci-après établies 
(au chap. 8), pour purger sa propriété , 
il demeure, par l'effet seul des inscrip- 
tions , obligé , comme détenteur , à toutes 
les dettes hypothécaires , et qu'il jouit des 
termes et délais accordés au débiteur ori- 
ginaire. L'art. 2168 porte que le tiers dé- 
tenteur est tenu , dans le même cas , ou 
de payer tous les intérêts et capitaux 
exigibles, à quelque somme qu'ib puissent 
monter, ou de délaisser l'immeuble hypo- 
théqué sans aucune réserve. Et l'art. 2169 
est ainsi conçu : « Faute par le tiers 
détenteur de satisfaire pleinement à l'une 
de ces obligations (de payer ou de délais- 
ser), chaque créancier hypothécaire a 

droit de faire vendre sur lui l'immeuble 

» 



du Code de prooédure cirile, n'autoriie un mode différent ; 

caire, et qu'il réaulte notamment de* article* 2167, 2168, 
2169 , 2170 , 2172 et 2173 du Code ciril que le lier» déten- 
teur qui n'eat pa* personnellement obligé au paiement de la 
dette , ne peut être contraint i ce paiement qu'en qualité de 
détenteur , que »ur le bien même qui cet hypothéqué, et non 
par roie de condamnation personnelle, lor» même qu'il ne 
délaiaacrait pa» le bien ; — 4" Qu'ainai l'arrêt dénonce a violé 
le» article» précité» du Code ciril , en admettant une demande 
en déclaration d'hypothéqué , qui n'uni pour objet que de 
contraindre le* tier* acquéreur* au paiement de la dette hypo- 
thécaire, en ralidant une procédure autre que celle autorisée 
par le CoJe ciril , et ordonnant que , faute par le» tien aequé- 
reura <1 délaiaaer dan* huitaine l'immeuble hypothéqué, il* 
aéraient contraint* purement et timplemonl au paiement de 
la dette: — C *.*•«. » 
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hypothéqué, trente jours après comman- 
dement fait au débiteur origiuaire et som- 
mation faite au tiers détenteur de payer la 
dette exigible ou de délaisser l'héritage. » 
Il est à propos de combiner ce dernier 
article avec l'art. 2183, où il est dit : 
« Si le nouveau propriétaire veut se ga- 
rantir de l'effet des poursuites autorisées 
dans le chap. 6 du présent titre, il est 
tenu, soit avant tes poursuites, soit dans 
le mois au plus tard , à compter de la pre- 
mière sommation qui lui est faite, de 
notifier aux créanciers , aux domiciles par 
eux élus dans leurs inscriptions , 1° extrait 
de son titre , etc. » 

Un arrêt de la Cour royale de Nlracs , 
du 6 juillet 1812, semblait avoir supposé 
qu'autre chose était la sommation de payer 
ou délaisser , dont il est fait mention dans 
l'art. 2169, autre chose était une autre 
sommation prétendue prescrite par l'ar- 
ticle 2183, qui alors aurait été une som- 
mation de purger. Mais cette sommation 
de purger n'existe nulle part dans notre 
législation. Le tiers délenteur est libre de 
purger, ou non. Aussi la même Cour de 
Nîmes a adopté, par un second arrêt 
du 2o août 1812, le principe dont on ne 
doit pas se départir , que la sommation 
qu'exige l'art. 2183 ne peut être autre 
que celle prescrite par l'art. 2169, au- 
quel l'art. 2183 se réfère. 

En combinant les articles 2 169 et 2183, 
et en y réunissant encore l'article 2182 , 
il en résulte : 

1° Que la transcription ne lie en aucune 
manière les mains du créancier. La tran- 
scription, d'après l'art. 2182, est seule- 
ment une formalité qui doit précéder les 
mesures par lesquelles on parvient à pur- 
' ger les hypothèques. Elle a pour objet de 
faire connaître le contrat de vente aux 
créanciers , et d'arrêter le cours des in- 
scriptions qui pourraient être prises; 
mais elle ne forme pas un commencement 
de purgation des hypothèques ; la notifi- 
cation aux créanciers, prescrite par l'ar- 
ticle 2183 , est , seule , la première mesure 
tendante à cette purgation; seule, elle 
arrête les poursuites du créancier, parce 
que, seule, eue formé un contrat judi- 



ciaire entre le tiers détenteur et les créan- 
ciers , que ue forme pas la transcription 
isolée ; en sorte que le tiers détenteur , 
avant comme après cette transcription , 
peut laisser l'héritage par hypothèque. 

2° Que le tiers détenteur doit payer la 
dette exigible , ou délaisser l'héritage dans 
le mois , à compter de la sommation qui 
doit lui être faite par le créancier , d'après 
l'art. 2169 et l'art. 2183 ; à défaut ou du 
paiement , ou du délaissement , le créan- 
cier a droit de faire vendre sur le tiers 
détenteur l'immeuble hypothéqué; que 
cependant, aux termes de l'article 2183, 
le tiers détenteur peut éviter et arrêter 
ces poursuites en prenant , dans le même 
mois de la sommation , les mesures ten- 
dantes à purger , c'est-à-dire , en faisant 
faire aux créanciers les notifications pres- 
crites par ce même article. Le législateur 
semble toujours regretter que la purgation 
des hypothèques ne se fasse pas par les 
mesures prescrites, parce que cette voie est 
plus avantageuse sous le rapport des inté- 
rêts des créanciers, du tiers détenteur, et 
même, en général, du débiteur originaire. 
C'est par cette raison qu'il a voulu que le 
délai, pour le paiement ou le délaisse- 
ment, devint commun à la mesure à 
prendre pour la purgation des hypothè- 
ques. 

De cela même, il résulte que les notifi- 
cations indiquées par l'art. 2183 doivent 
être faites dans le mois au plus tard , à 
compter de la sommatiou , soit que cette 
sommation ait été faite avant la transcrip- 
tion, soit qu'elle ait été faite après. En 
sorte que si la sommation a été faite avant 
la transcription, le tiers délenteur doit 
dans le mois, et faire transcrire , et faire 
les notifications aux créanciers. L'inter- 
valle qu'il peut y avoir entre la transcrip- 
tion et les notifications est absolument 
indifférent. Le délai d'un mois est commun 
à la transcription et aux notifications. 

Mais ce qu'il est essentiel de remarquer, 
c'est que si , avant l'expiration du mois, 
à compter de la sommation , le tiers dé- 
tenteur n'a pas fait faire les notifications 
aux créanciers, il ne peut plus arrêter les 
poursuites qui auraient déjà été comraen- 
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cées, ni s'opposer à celles qui ne seraient 
faites qu'après, de la part du créancier, 
pour parvenir à la vente du bien hypo- 
théqué , par voie d'expropriation ; il est 
déchu de la faculté de purger, et toute 
transcription qui serait faite après l'expi- 
ration de ce délai , comme celle qui aurait 
été faite avant , devient inutile. Les créan- 
ciers inscrits peuvent être nombreux ; il 
peut y en avoir d'inscrits sur des ventes 
précédentes, et tous doivent recevoir les 
notifications prescrites par l'art. 2183. Il 
se peut que le tiers détenteur n'ait pas eu 
le temps de se procurer les certificats de 
toutes les inscriptions, mais il a à s'imputer 
son retard à satisfaire à la loi, dès qu'il 
ne voulait pas délaisser : le créancier ne 
peut pas être forcé de demeurer dans 
l'inaction. Le délai expiré, la vente judi- 
ciaire devient indispensable, à moins que 
tous les créanciers inscrits ne consentent 
à la purgation des hypothèques, en payant, 
par le tiers détenteur, les frais qui auraient 
été faits jusqu'alors. Tout ce qui vient 
d'être dit doit avoir lieu , quelle que soit 
la nature de l'acte qui ait transmis l'im- 
meuble au tiers détenteur, soit qu'il lui 
ait été transmis par une donation ou a 
tout autre titre gratuit, soit qu'il l'ait 
acquis a titre onéreux. 

M. Persil, Bèg. hypoth., sur l'art. 2169, 
n° 7, dit que généralement la sommation 
prescrite par cet article doit être faite à 
tous ceux qui ont acquis ; que cependant, 
si les açquéreurs avaient déclaré , par le 
contrat, acquérir solidairement, il est à 
présumer que la sommation pourrait être 
dirigée contre l'un deux ; car, dit l'auteur, 
tel est l'effet de la solidarité , de faire re- 
garder chacun des acquéreurs, pris sépa- 
rément, comme propriétaire de l'univer- 
salité de l'immeuble. 

Mais cette opinion souffre beaucoup de 
diflicultés. Il est difficile de bien détermi- 
ner ce que c'est qu'une solidarité de pro- 
priété. La propriété se divise de plein 
droit entre les acquéreurs, et chacun d'eux 
jHîiit en demander le partage. S'ils se sont 
obligés solidairement au paiement du prix 
de la vente, il s'ouvre deux espèces de 
solidarité à l'égard de chacun d'eux ; une 



solidarité personnelle, qui est relative ait 
paiement du prix , et une solidarité , ou , 
ce qui est de même, une indivisibilité 
hypothécaire , dont le résultat est que le 
créancier peut poursuivre la totalité de la 
créance sur chaque portion comme sur le 
tout. Toutes les fois donc que le créancier 
voudra se borner à suivre, sur une portion 
seule , la totalité de sa créance , le com- 
mandement de payer pourra être faità celui 
seul qui sera propriétaire, et la sommation 
pourra être faite à celui qui serait tiers 
détenteur de cette portion. Les actes judi- 
ciaires qui seraient faits ensuite, pour 
parvenir à l'expropriation de cette portion, 
seraient évidemment réguliers. Mais c'est 
là où il semble que doit se borner l'effet de 
la solidarité ; car si le créancier voulait faire 
procéder à l'expropriation de la totalité , 
alors il faudrait des commandemens à tous 
les débiteurs originaires , et des somma- 
tions aux tiers détenteurs de chacune des 
portions aliénées. Cette mesure devient 
nécessaire par suite du respect dû à la 
propriété, et elle serait fondée sur cette 
maxime de tous les temps, qu'une vente 
judiciaire serait nulle, si elle était faite sur 
celui qui ne serait pas propriétaire, super 
non domino. C'est aussi ce que j'ai vu 
pratiquer en pareil cas, et la mesure fut 
prise en conséquence d'avis donnés par 
des avocats connus, de Paris. 

M. Persil , n° 9, dit que si l'immeuble 
hypothéqué avait été vendu à un mari 
agissant au nom de la communauté, ce 
serait à lui seul qu'on devrait faire som- 
mation , tandis que si c'eût été la femme 
qui eût contracté , avec l'autorisation du 
mari , alors la sommation devrait être 
dirigée contre le mari et la femme. 11 se 
fonde à cet égard, par argument, sur 
l'art. 2208 du Code civil. Cette opinion 
est évidemment bien fondée. 

341. L'art. 2109 s'explique peut-être 
d'une manière un peu trop complexe , en 
disant que chaque créancier hypothécaire 
a droit de faire vendre, sur le tiers déten- 
teur, l'immeuble hypothéqué, trente jours 
après commandement fait au débiteur ori- 
ginaire, et sommation fait%au tiers déten- 
teur de payer la dette exigible, ou de 
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délaisser l'héritage. Cet article laisse sup- 
poser, d'après l'ordre d'écriture qui y est 
employé, que le commandement au débi- 
teur doit toujours précéder la sommation 
qui doit être faite au tiers détenteur. Ce- 
pendant la négative parait être hors de 
doute. La sommation est le seul acte né- 
cessaire pour mettre le tiers détenteur en 
demeure de purger, et potrr autoriser le 
créancier à passer à la saisie immobilière 
de llmmeuble. Quoique le tiers détenteur 
soit déjà tombé en déchéance de la faculté 
de purger, le créancier peut faire faire le 
commandement de payer au débiteur, si 
déjà il n'a été fait; car il est indifférent 
que ce commandement précède la som- 
mation , ou qu'il soit fait en même temps 
ou après. Mais ce n'est que trente jours 
après ce commandement , qu'il peut faire 
procéder à la saisie immobilière. L'article 
2169 du Code civil est en accord, à cet 
égard, avec l'art. 2217 du même Code, 
et avec l'art. 673 du Code de procédure. 
D'après ! n us ces articles, le commandement 
de payer fait au débiteur, est un préalable 
indispensable à toute saisie immobilière. 

On remarque une différence entre l'ar- 
ticle 2169 et l'art. 2183, relativement au 
délai qui doit courir après le commande- 
ment , et à celui qui doit courir après la 
sommation. Suivant l'art. 2169, le com- 
mandement doit être fait trente jours avant 
la saisie immobilière ; au lieu que, d'après 
l'art. 2183, la sommation qui concerne 
seulement le tiers détenteur, opère la 
déchéance de la faculté de purger par un 
mois de silence de sa part , après qu'elle 
est faite. Or, trente jours ne sont pas la 
même chose qu'un mois, à cause de l'in- 
égalité des jours qui composent les mois. 
On sait qu'il y a, en législation, des règles 
différentes de supputation, dans ces deux 
cas, relativement à la fixation des délais. 

Cependant M. Battur, tom. 2, pag. 104 
et lOo, dit qu'il ne doit pas y avoir de 
différence entre le délai qui court après 
le commandement, et celui qui court 
après la sommation. Suivant lui, le délai 
d'un mois énoncé dans l'art. 2 183, se réfère 
absolument et identiquement au délai de 
trente jours énoncé, quoique pour le 



commandement seul , dans l'art. 2169. Je 
ne crois pas que celte opinion soit sûre. 
J'avoue qu'il serait à désirer que le légis- 
lateur eût établi un délai uniforme de 
trente jourt dans les deux cas. Mais peut- 
on résister à la force et à la valeur des 
termes qu'il a employés? Le même auteur 
dit que, sous l'empire de l'édit de 1771, 
les deux mois pendant lesquels, d'après 
l'art. 8, le dépôt du contrat dans l'audi- 
toire devait durer (je supplée à ce qu'a 
voulu dire l'auteur, quoique littéralement 
il ne s'explique pas de même), compre- 
naient l'espace de soixante jours francs, 
quelle que fût d'ailleurs la longueur des 
mois ; et il se fonde sur l'opinion de Rous- 
silhe, dans ses Notes sur cet article, 
pag. 101 et 102. Je connaissais depuis 
long-temps cette opinion . et je puis at- 
tester qu'elle n'était point admise en juris- 
prudence. M. Dumont, savant professeur 
en droit français, de l'université de Bour- 
ges, qui avait fait des observations sur cet 
édit, après avoir donné deux exemples 
contraires à l'assertion de M . Battur, disait , 
pag. 107 : « Nous donnons ces deux exem- 
ples pour faire connaître qu'il ne faut pas 
s'arrêter à la loi 104 , ff. de reg. jur., où il 
est dit que quand la loi fait mention de 
deux mois, celui qui vient le soixante- 
unième jour, doit être reçu ; notre usage 
étant différent de celui des Grecs et des 
Romains, qui se servaient des mois lunai- 
res, et les faisaient alternativement de 
vingt-neuf à trente jours. Nos mois ont 
plus ou moins de jours ; et de tels nombres 
de jours que le mois soit composé , s il a 
trente-un jours, ce n'est toujours qu'un 
mois, comme /il n'a que ringt-huit ou 
vingt-neuf jours, il n'est pas moins un 
mois complet. >» 

M. Battur ajoute : « Nous n'avons pas 
besoin de dire qu'on ne doit pas com- 
rendre dans le mois imparti par l'article 
183 du Code, ni le jour que la première 
sommation a été faite , ni le jour de la 
transcription, d'après cette maxime si 
connue, dies termini non computantur in 
termine 

Mais le jour de la transcription est ici 
indifférent ; il n'est attributif par lui-même 
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d'aucun droit, ni au tiers détenteur, ni 
au créancier. Le jour important est celui 
de la sommation. Le délai d'un mois est 
fatal. Si le tiers détenteur le laisse expirer, 
à compter de la sommation, sans avoir 
fait aux créanciers la notification prescrite 
par l'art. 2183, il ne peut plus arrêter 
leurs poursuites, quelle quo soit la date 
de la transcription qui doit seulement 
avoir précédé la notification. Mais est-il 
bien vrai que dans ce mois on ne doive 
comprendre ni le jour de la sommation , 
ni le jour de l'échéance du mois? Il y a 
lieu de penser qu'il n'y a que le jour de 
la sommation qui ne doive pas être com- 
pris dans le délai d'un mois, mais que ce 
délai expire le dernier jour du mois qui 
suit la sommation ; aussi la maxime n'est 
pas, dies termini non computantur in 
termino, mais bien, non cotnputatur; ce 
qui est bien différent. Je renvoie là-dessus 
à ce que j'ai dit au n° 107, sur la déter- 
mination de la durée des dix ans, pendant 
lesquels l'inscription conserve sa vigueur : 
les principes sont les mêmes. Cela s'ap- 
plique encore à la manière de compter 
les deux mois énoncés dans l'art. 2195. 
Au surplus, on agira toujours prudemment 
d'éviter ces difficultés ; ce qu'on peut faire 
aisément *. 

L'art. 674 du même Code de procédure 
porte que « la saisie immobilière ne 
|»ourrra être faite que trente jours après 
le commandement , et que si le créancier 
laisse écouler plus de trois mois entre le 
commandement de la saisie, il sera tenu de 
le réitérer dans les formes et avec le délai 
ri-dessus, n 

Il résulte de lu une espèce de péremp- 
tion contre le commandement, par un 
défaut de poursuites pendant trois mois. 
Mais celte péremption n'acquiert aucun 
droit au tiers détenteur. La déchéance de 
la faculté de purger une fois encourue 
reste toujours. Le créancier peut com- 
mencer ses poursuites en expropriation 
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trente jours après le commandement 
réitéré au débiteur originaire. 

L'expropriation se poursuit sur le tiers 
détenteur. La déchéance de la faculté de 
purger ne le dépouille pas de la propriété. 
Lorsqu'il avait le droit de purger , il pou- 
vait le faire en payant le prix de la vente. 
Art. 2179. Étant privé de cette faculté, il 
pourrrait toujours conserver la propriété 
de l'immeuble ; mais alors ce ne serait que 
sous la condition de solder a tous les 
créanciers inscrits ce qui leur serait dû , 
môme les capitaux des dettes non exigi- 
bles, delà même manière dont ils auraient 
été payés si le tiers délenteur eût pris les 
mesures nécessaires pour parvenir à la 
purgation des hypothèques. Ces créan- 
ciers ne peuvent être privés de ce droit 
qu'ils auraient à l'ouverture de l'ordre qui 
se ferait sur l'adjudication , à la suite de 
l'expropriation. On ne peut douter que 
l'expropriation ne puisse être poursuivie 
contre le tiers détenteur seul , d'après les 
dispositions des articles 2169 et 2178 du 
Code civil. Ces articles siipposent des 
poursuites en expropriation , après la dé- 
chéance de la faculté de purger ; et il est 
dit , dans le premier , que chaque créan- 
cier a droit de faire vendre sur lui (tiers 
détenteur) l'immeuble hypothéqué ; le se- 
cond indique le tiers détenteur comme, 
ayant subi l'expropriation. C'est aussi ce 
qui se pratique. 

Il faut néanmoins remarquer que si les 
poursuites sont arrêtées , après le com- 
mandement , par un procès qui serait sus- 
cité par le débiteur contre le créancier , 
comme par une opposition qu'il formerait 
à ce commandement , ou autrement , 
alors la péremption du commandement 
serait suspendue , et le créancier ne serait 
pas obligé de faire un nouveau comman- 
dement avant de saisir : ce serait seule- 
ment le cas , en statuant sur la contestation 
incidente , d'ordonner la continuation des 
poursuites. Tel serait le résultat du prin- 
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cipe, que l'instance conserve tous les 
drois respectifs. C'est ce principe , qui est 
rendu par cette maxime de droit , omnes 
actiones qucr morâ aut tempore pereunt , 
semcl inclusœ judicio salves permanent. Il 
n'est pas étonnant que la Cour de cassa- 
tion , section des requêtes , ait ainsi jugé . 
par arrêt du 7 juillet 1818. 

Cependant il est prudent , dans le cas 
dont il s'agit , de continuer les poursuites 
. avant trois mois, à compter du jugement 
ou de l'arrêt qui aura statué définitive- 
ment sur l'incident : sans quoi on pour- 
rait prétendre qu'un nouveau commande- 
ment serait nécessaire avant de reprendre 
les poursuites en expropriation. Il semble 
que , dans cette circonstance , c'est entrer 
dans l'esprit de l'art. 67-4 du Code de 
procédure. Aussi , dans l'espèce de l'arrêt 
que je viens de citer, les poursuites 
avaient été reprises moins de trois mois 
après l'arrêt quiavait statué sur l'incident. 

342. Mais supposons qu'un des créan- 
ciers inscrits , après avoir fait au débiteur 
originaire un commandement de payer , 
et une sommation au tiers détenteur de 
payer ou délaisser , le tout conformément 
à l'art. 2169, abandonne ces poursuites, 
sans néanmoins avoir fait procéder à la 
saisie , que peut faire un autre créancier 
qui voudra exercer son hypothèque sur le 
même immeuble? 

C'est ici le cas de poser un principe qui, 
à mon avis , est certain. Ce principe est 
que la déchéance de purger une fois en- 
courue contre le tiers détenteur , profile 
à tous les créanciers inscrits. La faculté 
de purger, quand elle est conservée par 
le tiers détenteur , concerne tous les 
créanciers indistinctement ; et il en est de 
même , par la nature des choses , de la 
déchéance de cette faculté, qui donne 
ouverture à l'expropriation : elle attribue 
un droit identique à tous les créanciers. 

(Jn tribunal de première instance avait 
jugé que, dans ce cas, un autre créan- 
cier aurait dâ , pour parvenir à l'expro- 
priation , faire au tiers détenteur même un 
commandement de payer, tel qu'il est 
prescrit par l'article 173 du Code de pro- 
cédure ; qu'il aurait fallu agir contre le 

to». n. 



tiers détenteur de la même manière qu'on 
aurait dâ s'y prendre contre le débiteur 
originaire qu'on aurait voulu exproprier. 
Ce tribunal se fondait sur ce que la som- 
mation faite en vertu des art. 2169 
et 2183, met le tiers détenteur qui n'a 
pas fait sa notification dans le délai , pre- 
scrit , à la place du débiteur originaire; 
qu'ainsi , si le créancier veut faire vendre 
sur lui l'immeuble hypothéqué, il doit 
remplir toutes les formalités qu'il serait 
obligé d'observer contre le débiteur ori- 
ginaire lui-même , s'il poursuivait la vente 
sur ce débiteur. Mais cette assertion ne 
peut être établie sur aucun principe du 
Code civil. Le tiers détenteur doit toujours 
demeurer dans la position dans laqueflë 
le place le Code civil , et on ne conçoit 
pas comment il pourrait être transformé 
en débiteur originaire. Aussi ce jugement 
fut infirmé par un arrêt de la Cour royale 
de Riom, du 31 mai 1817 : « Attendu, v 
est-il dit, que cette sommation qui profi- 
tait à tous les créanciers inscrits de Michel 
Tixeron (vendeur et débiteur originaire) , 
imposait à Anne Sixte (qui avait acquis) 
l'obligation de faire notifier son contrat 
d'acquisition aux créanciers , dans le mois 
au plus tard , etc. n 

Mais quelle est la procédure que dôit 
tenir alors le second créancier qui rem- 
place celui qui n'a point donné suite au 
commandement fait au débiteur , et à la 
sommation faite au tiers détenteur? 
L'arrêt que je viens de citer , ne juge 
rien à cet égard, et n'a même rien eu a 
juger, parce que, dans l'espèce de cet 
arrêt , les sieurs Barnicaud et Engelvin . 
créanciers réunis , qui venaient en seconde 
ligne, avaient fait eux-mêmes un nouveau 
commandement à Tixeron , débiteur ori- 
ginaire, et une nouvelle sommation de 
payer ou délaisser à Anne Sixte qui avait 
acquis, et celle-ci n'avait point encore 
satisfait à cette sommation dans le délai 
prescrit. Il s'était écoulé plus de trente 
jours après le nouveau commandement et 
dprès la nouvelle sommation , jusqu'à la 
saisie immobilière faite par les sieurs Bar- 
nicaud et Engelvin sur Anne Sixte. Celle- 
ci se bornait à soutenir la nullité de cette 
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saisie, sur le fondement qu'on aurait du 
faire à elle-même le commandement pres- 
crit à l'égard <lu débiteur originaire, 
système qui fut rejeté par l'arrêt. 

H parait certain que, dans la circon- 
stance dont il s'agit , une nouvelle somma- 
tion au tiers détenteur n'est plus néces- 
saire; car elle ne pourrait l'être qu'en 
supposant qu'il n'y aurait pas une dé- 
chéance de la faculté de purger, et cepen- 
dant cette déchéance existe. Le second 
créancier serait cependant obligé de faire 
un nouveau commandement au débiteur 
originaire , ce commandement étant tou- 
jours une mesure préparatoire et fonde- 
mentalede la saisie immobilière. Ce second 
créancier pourrait passer à cette saisie 
immobilière trente jours après ce second 
commandement. 

3-43. 11 s'est élevé la question de savoir 
si le tiers détenteur peut exciper d'une 
nullité qui se trouverait dans le comman- 
dement fait au débiteur originaire. 

Il nous semble qu'il faut distinguer le 
genre de nullité. Ou il y aurait seulement 
une nullité déforme, ou il s'agirait d'une 
nullité de laquelle il résulterait la preuve 
que le débiteur n'a pu recevoir le com- 
mandement , ou même une incertitude 
que ce commandement lui fût parvenu. 

La nullité purement de forme ne pour- 
rait être opposée par le tiers détenteur; 
elle ne serait que relative au débiteur 
principal : et c'est une règle, que per- 
sonne ne peut exciper du droit d'autrui. 
Le débiteur peut ne pas être en état de 
payer , et on ne peut le forcer à élever un 
incident de procédure sur lequel il crain- 
draitdesuccoml>er,etduquel il pourraitré- 
sulter de nouveaux frais qu'ilsuppoxlerait. 

Mais s'il s'agissait de la seconde nullité, 
il y a lieu de penser qu'alors le tiers dé- 
tenteur pourrait en exciper. La raison en 
est que, pour la validité de la saisie 
réelle . il doit avoir été fait un commande- 
ment au débiteur, qui le prévienne des 
poursuites judiciaires , et qui le mette en 



demeure de payer. Le tiers détenteur a 
donc intérêt que le débiteur ait eu con- 
naissance du commandement, puisqu'il 
lui serait avantageux que le débiteur 
payât, ce qui ferait cesser les poursuites. 
Il est alors dans la même position que s'il 
n'y eût point eu de commandement, et il 
est sans difficulté qu'il pourrait s'en pré- 
valoir. C'est donc en ce sens seulement 
qu'on doit adopter l'arrêt de la Cour royale 
de Mines, du 6 juillet 1812, dont j'ai 
parlé sous le rapport d'une autre question. 
Cet arrêt a jugé que le tiers détenteur 
pouvait exciper delà nullité du comman- 
dement , dans la circonstance où ce com- 
mandement avait été fait à une personne 
qui était sur la liste des émigrés , et dont 
les biens, qui étaient séquestrés, étaient 
régis pour le compte de l'état; en sorte 
qu'il n'y avait de commandement fait, ni 
au débiteur, ni à ceux qui le représentaient 
légalement. 

344. Il s'est élevé une question qui 
mérite d'être examinée : elle consiste à 
savoir si celui qui acquiert un immeuble 
d'un tiers détenteur, déchu de la faculté 
de purger, a lui-même la faculté de purger 
l'immeuble, ou bien, s'il se trouve, comme 
son vendeur, obligé de payer intégrale- 
ment les créances inscrites, si mieux il 
n'aime délaisser sans réserve 

Voici ce qu'on disait en faveur de cette 
dernière opinion : 

Il est reconnu en principe, que le pro- 
priétaire d'une chose ne peut , en l'alié- 
nant , transférer des droits plus étendus 
que ceux qu'il a lui-même. S'il n'a qu'une 
propriété imparfaite, il ne peut transférer 
une propriété parfaite : la chose passe 
avec ses charges, avec ses vices, aussi bien 
qu'avec ses droits et ses avantages ; en un 
mot , telle qu'elle était entre les mains du 
cédant , telle qu'elle y aurait resté , s'il ne 
Vavait pas aliénée. 

En quoi consiste le droit de propriété 
d'un tiers détenteur déchu de la faculté 
de purger? 
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U ne consiste que dans le droit de dé- 
hisser C immeuble, ou de le conserver, en 
payant la totalité des créances hypothé- 
caires. 

Par le silence qu'il garde , après la 
sommation qui lui est donnée ù la requête 
d'un créancier hypothécaire, il s'est formé, 
entre lui et tous les créanciers, une espèce 
de quasi-contrat, par lequel il s'est obligé 
envers chacun d'eux , per vim legis, ou à 
garder l'immeuble, en payant l'intégralité 
des créances hypothécaires , ou à le dé- 
laisser sans aucune réserve , et à souffrir 
qu'il soit saisi immobilièrement sur sa 
personne. 

Celui qui est au lieu et place du tiers 
détenteur déchu, surtout à l'égard des 
créanciers hypothécaires, celui qui n'est 
que son image, ne peut avoir d'autres 
droits que ceux que le tiers détenteur 
avait lui-même, suivant le principe, nemo 
plus juris in alienum transferre potest, 
qttàm ipse habct . 

Si les droits du premier acquéreur ont 
été modifiés par la loi , c'est aussi par la 
loi qu'est régi le second acquéreur; c'est 
par la loi que sont régis les droits respec- 
tifs des créanciers et du second acquéreur, 
tout comme l'étaient les droits respectifs 
des créanciers et du premier acquéreur. 
En effet, ne serait-il pas extraordinaire 
que la loi attribuât au second acquéreur 
la faculté de purger, alors que le premier 
acquéreur n'avait que le droit de délaisser 
V immeuble, ou celui de le garder, en payant 
la totalité des créances hypothécaires. 

Les défenseurs de l'opinion contraire 
soutenaient que la déchéance encourue 
par le tiers détenteur, est la juste peine 
d'une faute qui lui est personnelle , mais 
qu'il ne peut en résulter une action réelle, 
qui affecte l'immeuble hypothéqué; que 
l'action hypothécaire ne change pas de 
nature, et qu'il ne peut s'opérer de chan- 
gement que relativement au mode suivant 
lequel elle peut être exercée , eu égard à 
la position respective des créanciers et du 
possesseur actuel. 

Si le tiers détenteur ne remplit pas les 
formalités voulues par la loi . il est déchu 
de la faculté de purger les hypothèques; 



mais, pour cela, la loi ne lui inflige aucune 
peine , elle ne le soumet à aucune action 
personnelle, elle ne le dépouille pas de la 
propriété, elle laisse seulement aux créan- 
ciers le droit de faire vendre sur sa tête 
l'immeuble sur lequel reposent leurs 
créances; ils se retrouvent alors dans la 
même position où ils auraient été, si 
l'immeuble eût continué d'appartenir au 
débiteur originaire. 

Mais si , au lieu de subir une expro- 
priation , le tiers détenteur, constitué en 
demeure par des sommations, revend 
l'immeuble avant que la saisie en ait été 
notifiée, il ne fait qu'user d'un droit in- 
hérent à sa propriété, et, par identité de 
raison, le nouvel acquéreur peut à son 
tour purger les hypothèques, puisqu'il 
n'est point personnellement déchu de 
cette faculté , qui dérive de la nature de 
son contrat. 

La Courroyalede Toulouse, l re chambre 
civile , a adopté cette dernière opinion , 
dans la cause des créanciers du sieur 
Vignes-Cayras , contre le sieur A m il ha u , 
notaire. 

Voici les motifs sur lesquels elle s'est 
fondée : 

« Attendu que la faculté de purger 

dérive essentiellement de la loi, et est atta- 
chée à la qualité de tiers acquéreur ; que 
le Code civil , en disant que tout tiers 
acquéreur est admis à purger, ne limite 
pas ce droit au premier acquéreur, et que, 
par conséquent , il doit s'étendre à tous les 
tiers détenteurs ; qu'admettre une opinion 
contraire, ce serait entraver la vente des im- 
meubles hypothéqués au-dessus de leur va- 
leur, puisqu'on aurait toujours à craindre 
l'effet d'une sommation, pour la publicité 
de laquelle la loi n'a pas pris les précautions 
qu'elle a bien su prendre pour les saisies 
immobilières et pour les surenchères , qui, 
dès lors , sont communes à tous les créan- 
ciers ; que ce qui démontre que le droit de 
purger ne dérive pas du vendeur, c'est 
que, dans l'espèce, Vignes, qui n'avait 
pas le droit de purger, y aurait cependant 
donné naissance surlatètedc la demoiselle 
Montané , par le seul fait de la vente ; que, 
d'ailleurs, les ventes successives d'un 
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immeuble ne pourront en rien nuire aux qui leur est assuré , et que d'ailleurs ils 

droits des créanciers hypothécaires , qui auraient la ressource des enchères. On 

suivent l'immeuble, en quelques mains peut répondre que cette ressource est aussi 

qu'il passe ; que les créanciers n'ont , dans assurée aux créanciers , dans le cas de la 

aucun cas, le droit de se plaindre, puisque, vente par expropriation , que dans celui 

si le bien a été vendu à sa j uste valeur , ils en de la purgation des hypothèques sur aliéna- 

perçoivent le prix , et que , s'il a été vendu tion volontaire. 

au-dessous de cette valeur, la voie de la On ne saurait s'arrêter à cette idée du 

surenchère leur offre un moyen assuré de risque que courrait un second acquéreur, 

faire porter l'immeuble à son juste prix ; en ce qu'il pourrait ignorer la déchéance 

que c'est ainsi que les droits des créanciers de la faculté de purger encourue contre 

ne sont jamais lésés , par la faculté de pur- son vendeur. La quotité et la nature des 

ger accordée par la loi à tout tiers dé- droits transmis à un acquéreur par une 

tenteur. » vente , n'ont jamais été subordonnées , au 

J'ignore s'il y a eu , ou non , un pourvoi moins à l'égard des tiers , au plus ou moins 

contre cet arrêt. Quoiqu'il en soit , on sent de connaissance que pouvait en avoir l'ac- 

tous les doutes qui s'élèvent. quéreur. Les droits de celui-ci se mesu- 

II me parait difficile de séparer les droits rent toujours par ceux de son vendeur, 

d'un vendeur de ceux de son acquéreur. Tel est le résultat de la seconde partie de 

Je vois toujours militer la lègle ci-dessus l'art. 2182 : « Le vendeur ne transmet à 

rappelée, nctnoplusjurisinalienumtrans- l'acquéreur que la propriété et les droits 

ferre pot en! , quàm ipse habet y qui revient qu'il avait lui-même sur la chose vendue ; 

à cette autre maxime , soluto jure dantis , il les transmet sous l'affectation des mêmes 

ëolviturjusaccipientis. La déchéance de la privilèges et hypothèques dont il était 

faculté de purger, le droit qui en résulte chargé. » * 

en faveur des créanciers , de faire vendre Je sens bien qu'il est possible que la 

l'immeuble par voie d'expropriation , sont notification aux créanciers inscrits , et ses 

deux^droits identiques qui dérivent du suites, donnent lieu à moins de frais que 

même principe. Une fois acquis , les créan- la vente par expropriation ; et ce pourrait 

ciers ne peuvent en être dépouillés sans être un moyen de considération. Maison 

leur consentement. Ces droits affectent ne peut jamais perdre de vue qu'il y a un 

l'immeuble, et le suivent comme l'hypo- droit acquis aux créanciers paivla loi; et 

thèque même, dont ils ne sont qu'une modi- peut-on les en priver contre leur gré? 

Gcation , ou , pour mieux dire , un accès- Voilà toujours le point de difficulté : ou 

soire que l'hypothèque reçoit de la loi payer de suite intégralement tous les créan- 

même. Le résultat de la décision de la Cour ciers inscrits, ou délaisser l'immeuble 

royale de Toulouse nuirait auxeréanciers , pour être vendu ; telle a été la condition 

par cela seul qu'ils seraient exposés à de imposée au tiers détenteur qui revend ; 

nouvelles lenteurs , à de nouvelles entraves telle est celle qui suit son acquéreur, 

de la part du second acquéreur, qui , dans Au surplus , il est bon que la question 

ce système , pourrait encore se dispenser soit connue avec ses difficultés. Mais jus- 

de purger, revendre et faire entrevoir de qu'à ce qu'il se soit formé, à ce sujet, 

nouveaux obstacles qui pourraient ren- une jurisprudence constante , je ne pense 

Voyer à une époque très reculée l'acquit- pas qu'il soit prudent d'acquérir d'un tiers 

tement définitif des créances. Ce serait détenteur qui est en état de déchéance de 

aller contre le vœu de la loi, que d'exposer la faculté de purger, à moins qu'on ne 

des créanciers à une pareille situation. veuille payer de suite tous les créanciers 

C'est vainement qu'on ditquela revente inscrits , ou prendre des tempéramens avec 

ne nuit point aux créanciers, parce que, eux. 

si le prix de cette revente est supérieur à 345. Il y a des cas où le délaissement 

celui de la première, c'est un avantage de l'immeuble par hypothèque, de la 



Il* PARTIE, CHAP. 1", SECTION I". 



69 



part du tiers détenteur , serait une fraude, 
une violation de son contrat d'acquisition, 
contre lesquelles , soit les créanciers, soit 
le débiteur même, pourraient s'élever. 
Cela aurait lieu dans cette hypothèse , 
qui est un exemple de ce qu'on a vu ar- 
river. 

Guillaume a acquis , en 1 806 , un corps 
de domaine, moyennant 80,000 fr. Ce 
corps de domaine était grevé d'un grand 
nombre d'inscriptions , et l'acquéreur n'a 
rien payé au vendeur ; il n'a pas même 
fait transcrire; et sommé de dénoncer 
son contrat , il a gardé le silence. 

Menacé enfin des poursuites autorisées 
par la loi, il offre de délaisser; et il faut 
remarquer qu'il y trouve un grand avan- 
tage^ voici comment : En 1 806 , les biens- 
fonds avaient une valeur bien au-dessus 
de celle qu'ils ont au moment de l'offre 
du délaissement. Le corps de domaine 
acheté par Guillaume, en 1806, moyennant 
80,000 fr. , ne vaut ensuite que 50,000 fr. 
Ce n'est pas tout ; en gardant l'immeuble, 
il devrait l'intérêt du prix , c'est-à-dire , 
l'intérêt de 80,000 fr. depuis 1806, et 
ces intérêts , calculés à cinq pour cent , se 
porteraient, par exemple, à 60,000 fr. , 
tandis qu'en délaissant , il croirait n'être 
comptable que des jouissances , qui , dans 
certains pays , ne sont jamais estimées 
qu'à raison de six deniers par franc ; de 
manière qu'en délaissant , l'acquéreur ga- 

fnera 30,000 francs sur le capital , et 
0,000 fr. sur les intérêts. 
Les créanciers de celui qui a vendu à 
Guillaume s'aperçoivent du tort qu'ils 
éprouveraient par l'effet de ce délaisse- 
ment ; ils se réunissent , et passent un 
acte par lequel ils déclarent tous qu'ils 
entendent se contenter du prix stipulé 
dans la vente consentie à Guillaume , et 
ne lui faire rendre compte que de ce prix 
et des intérêts qui ont couru , sans vouloir 
invoquer contre lui la peine que la loi lui 
inflige à cause de sa négligence , c'est-à- 
dire , sans vouloir exiger qu'il paie toutes 
les sommes inscrites. 

Nonobstant cette déclaration , l'acqué- 
reur peut-il être admis à délaisser? Je ne 
le pense pas. 



La faculté de délaisser est un adoucis- 
sement que la loi apporte à la peine qu'elle 
prononce contre l'acquéreur, en l'assujet- 
tissant à payer toutes les créances in- 
scrites , à quelque somme qu'elles se 
portent, lorsqu'il a négligé de remplir les 
formalités qui lui sont prescrites. Mais la 
loi n'a pas voulu l'affranchir de l'obliga- 
tion qui résulte de son contrat de vente; 
et si les créanciers se contentent de cette 
obligation , il ne peut y avoir lieu à un 
délaissement. Les créanciers inscrits , en 
se contentant de l'obligation écrite dans 
le contrat de vente , exercent les droits du 
vendeur. Or, l'acquéreur ne pourrait, à 
l'égard du vendeur , se refuser à paver le 
prix de son acquisition , en offrant de dé- 
laisser ; il doit en être de même lorsque 
les créanciers du vendeur ne demandent 
que ce que celui-ci aurait droit d'exiger. 

Ceci amène naturellement l'explication 
de l'art. 2178 du Code civil. Il y est dit: 
« Le tiers détenteur qui a payé la dette 
hypothécaire , ou délaissé l'immeuble hy- 
pothéqué , ou subi l'expropriation de cet 
immeuble , a le recours en garantie , tel 
quede droit, contre le débiteur principal.» 
Cet article semble , au premier coupd'œil, 
accorder un recours indéfini au tiers dé- 
tenteur contre le débiteur principal , ce 
qui , dans la généralité de la rédaction , 
comprendrait le recours d'un acquéreur 
contre son vendeur. Ces mots, tels que 
de droit, ne sont pas employés pour expri- 
mer l'idée d'une restriction du recours en 
lui-même; leur objet est uniquement de 
déterminer l'effet et les suites «lit recours, 
selon la nature du titre du tiers détenteur 
ou de l'acquéreur. Car selon la nature de 
la transmission , si elle était à titre gra- 
tuit ou à titre onéreux , l'effet du re- 
cours pourrait être plus ou moins res- 
treint. 

Mais en prenant l'article dans sa dispo- 
sition , abstraction même faite de ces mots, 
tel quede droit , il ne faudrait pas en con- 
clure que toujours , en cas de 'délaisse- 
ment de l'immeuble par hypothèque , ou 
dans les autres cas qui y sont énoncés, le 
tiers détenteur eût un recours à execcer 
contre le débiteur principal , que je sup- 
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pose être le vendeur. Le législateur a sup- cause de lésion , et qu'une estimation eût 

posé, dans cet art. 2178 , que ce fût par déjà été ordonnée. 

le faitdu vendeur , par l'excès des charges Cependant un créancier peut ne pas 

qu'il aurait imposées à l'acquéreur , et connaître le titre du tiers qui posséderait 

que celui-ci eût ignorées, par suite d'in- l'héritage hypothéqué; une vente peut 

script ions survenues , ou autrement , que être ignorée ; on peut croire que le tiers 

l'acquéreur se trouverait dans les cas qui qui possède est fermier ; on peut ne pas 

y sont énoucés. Mais si , de tout ce qu'au- être instruit s'il possède en vertu d'un 

rait pu faire le tiers détenteur , il résultait droit d'usufruit constitué sur l'immeuble , 

une inexécution de ses engagemens , une et alors le créancier ne devrait pas être 

violation , en un mot , de son titre , il est victime de son ignorance et de sa bonne 

sensible que bien loin qu'il eût contre son foi. 

vendeur un recours en garantie , ce serait, Il semblequ'il faut distinguer. Si le titre 

au contraire , celui-ci à qui ce recours translatif a été transcrit , le créancier est 

appartiendrait. Tout dépend donc , à ce réputé connaître le tiers détenteur. Il en 

sujet, des conventions portées par le titre sera de même s'il est établi par quelque 

du tiers détenteur. Elles doivent être res- acte que le créancier a su qu'il y avait un 

pectivement exécutées, et, par exemple, tiers détenteur, et quel il était. Alors le 

on ne pourrait tolérer l'anéantissement créancier devrait supporter tous les ris- 

d'un contrat de vente, au préjudice du ques qui résulteraient d'une procédure 

vendeur. dirigée eu contravention à la loi. Mais si 

3-46. De tout ce qui a été dit jusqu'à on ne peut imputer au créancier aucune 
présent , il se tire la conséquence que le connaissance qui le constitue en mauvaise 
créancier ne peut poursuivre l'expropria- foi , dans ce cas c'est au tiers détenteur à 
tion directement contre le débiteur prin- se faire connaître au créancir , et à de- 
cipal qui a vendu , qu'il doit s'adresser au mander la surséance des poursuites ; et 
tiers détenteur , et prendre contre lui les l'on sent qu'alors le créancier devra rem- 
mesures prescrites par la loi , sans quoi plir , à l'égard de celui-ci , les formalités 
la procédure en expropriation serait nulle, prescrites par la loi relativement aux 
La raison en est que le tiers détenteur, tiers détenteurs. Mais les frais faits jus- 
ainsi que je l'ai déjà dit , peut toujours que-là semblent devoir être à la charge 
conserver la propriété jusqu'à l'adjudica- du débiteur principal, qui aurait dû, 
tion , en payant intégralement toutes les après le commandement qui lui a été fait , 
créances inscrites. Aussi il est d'usage que indiquer au créancier le tiers détenteur , 
le jugement d'adjudication ordonne que et annoncer le titre en vertu duquel il 
le tiers détenteur délaissera la possession possédait, 
de l'immeuble à l'adjudicataire. :,. 

Cette décision est encore fondée sur un SECTION II. 
autre principe, qui est que l'acquéreur 

est réputé propriétaire absolu . lors même Principes généraux sur la transcription. 

que son contrat d'acquisition n'a pas été Quels sont les actes translatifs de pro- 

transcrit. D'où il résulte que l'immeuble priété, qui peuvent y être soumis. 

vendu ne peut être saisi sur le vendeur. 

Tel est au moins le résultat des disposi- soxjiaire 
tions du Code civil que je développe dans 

la section suivante. Aussi est-ce ce qui a 347. Objet de la transcription , d'après la 

été décidé par un arrêt de la Cour royale législation actuelle. 

de Poitiers . du 18 juin 1810. Cet arrêta 348. Changement considérable respective- 

même jugé que l'immeuble pouvait être ment à la loi de brumaire. 

saisi sur l'acquéreur, quoique le vendeur 349. Conséquence de la législation établie 

poursuivit la rescision de la vente pour par le Code civil , jusqu'à la pro- 
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mulgation de Fart. 834 du Code 365. Lorsqu'il y a plusieurs ventes succes- 

de procédure. ' siccs du même objet qui n'ont pas 

350. Difficultés sur les hypothèques constt- été transcrites, le dernier acqué- 

tuèes , et sur les rentes faites sous la reur les doit -il faire transcrire 

loi de brumaire; ces rentes n'ayant toutes ? 

été transcrites , fit sous cette loi, 366. Tout acte transmissible de la pro- 

ni sous le Code civil. priété, quoiqu'il soit fait sous . la 

381 . Principes nouveaux qui résultent de surveillance de la justice, doit être 

far/. 83-4 du Code civil. . transcrit, pour parvenir à lapur- 

352. Obserrations générales sur le besoin gation des hypothèques, si, de sa 

ae réviser la législation, relative- nature, il n'emporte pas cette pur- 

ment au but et à l'effet de la tran- gation. Des enchères dans ce cas. 

script ion. 367. Des ventes d'autres objets, même de 

353. Tous les actes qui doivent être soumis droits incorporels, immobiliers, qui 

à la transcription devraient être peuvent être soumis à la transcrip- 
tions une forme authentique. tion. 

354. Une vente authentique aurait la pré- 368. La soumission d'un contrat de vente 

ference sur une simple vente sous à la transcription , empêche-t-elle 

seing privé , quoique d 'une date an- de l'attaquer, sous le prétexte de 

térieure. fraude et de mauvaise foi? 

355. TousJes actes translatifs de propriété 389. Lorsqu'une vente ou une donation est 

ne sont pas susceptibles d'être tran- commune à plusieurs personnes, 

setits, au moins dans la vue de est-il permis à chacune d'elles de 

purger toutes les hypothèques. demander que la transcription soit 

356. Des actes qui contiennent des legs. scindée ? 

357. Des donataires universels ou à titre 

universel. 347. Suivait Tari. 26 de la loi de bru- 

358. Du donataire à titre particulier , cer- maire an 7 , la transcription était néces- 

tarum rerum. saire pour opérer la transmission de la 

559. Différence importante, quanta l'objet propriété , en faveur d'un acquéreur ; eu 

de la transcription , entre la dona- sorte que si , avant la transcription , le 

tion et la vente, ou tout autre acte vendeur eût aliéné l'héritage, le second 

translatif de propriété à titre oné- acquéreur , qui aurait fait transcrire sa 

reux . vente avant la transcription de la première, 

360. Continuation du même sujet. Le aurait obtenu la propriété, de préférence au 

créancier chirographaire n'a pas le premier. L'esprit de cette loi était que la 

droit d'opposer le défaut de tran- transcription devait avertir tous ceux qui 

scription de la donation. auraient pu contracter dans la suite avec 

301 . De la transcription du partage fait le vendeur, pour qu'ils ne devinssent pas 

par acte entre-vifs , par les ascen- victimes de l'ignorance dans laquelle ils 

dans entre les descendons. auraient été de la vente. Par une suite de 

362. De la tente qu'on ferait transcrire cette idée, le vendeur pouvait également 

aprèsla faillite du vendeur, ou dans consentir, avec effet, une hypothèque 

les dix jours qui précéderaient l 'ou- spéciale sur l'immeuble vendu, jusqu'à 

verture de cette faillite. la transcription. La durée de cette légis- 

363. De la donation qu'on ferait transcrire lation se fait sentir aisément : d'un côté , 

après la faiÙite du donateur, ou il était difficile de se familiariser avec 

dans les dix jours qui en précède- l'idée que la transmission de la propriété 

raient l'ouverture. / fut attachée à une simple formalité, plutôt 

364. Du cas où ce serait f 'acquéreur ou le qu'à l'acte même d'aliénation , d'un autre 

donataire qui aurait fait faillite, côté , dès qu'on n'accordait aucun délai 
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dans lequel l'acquéreur pouvait faire tran- 
scrire, et dès que la loi ne disait pas qu'une 
seconde vente faite , ou une hypothèque 
accordée dans ce délai , seraient sans effet 
par rapport à l'acquéreur , c'était ouvrir 
des moyen» de fraude contre lui, en fa- 
veur du vendeur et des tiers qui auraient 
pu colluder avec ce dernier. 

348. Aussi le Code civil a fait un chan- 
gement important à cet égard. La tran- 
scription n'a plus été nécessaire pour la 
transmission de la propriété ; son unique 
objet a été de préparer la purgation des 
hypothèques, dans l'intérêt de l'acqué- 
reur. Le principe de la transmission de la 
propriété , par reflet seul de la vente , est 
posé dans l'article 1 583 ; il porte que la 
vente est parfaite entre les parties , et la 
propriété est acqnise de droit a l'acheteur, 
à l'égard du vendeur , dès qu'on est con- 
venu de la chose et du prix , quoique la 
chose n'ait pas encore été livrée, ni le prix 
payé. On aurait pu dire , il est vrai , que 
cet article ne renferme que le principe 
général , abstraction faite des règles par- 
ticulières relatives au régime hypothé- 
caire , dont on ne s'occupait pas alors , et 
qui a été l'objet du titre 1 8 du livre 3 du 
Code ; mais la restriction de l'efFet de la 
transcription , au seul moyen de préparer 
la purgalion des hypothèques , est con- 
signée dans l'art. 2Î 82. Il y est dit : « Le 
vendeur ne transmet à l'acquéreur que la 
propriété et les droits qu'il avait lui-même 
sur la chose vendue; il le» transmet sous 
l'affectation des mêmes privilèges et hy- 
pothèques dont il était chargé. » C'est 
dire nettement que la propriété se trans- 
met par l'acte de vente , abstraction faite 
de la transcription , et que le vendeur ne 
peut transmettre à un autre la propriété 
dont il s'est déjà dessaisi. Il résulte encore 
de cette rédaction , que l'immeuble vendu 
ne peut être grevé de nouvelles charges 
et hypothèques du fait du vendeur. 

Enfin , ce qui achève de mettre cette 
vérité dans tout son jour, c'est qu'au 
milieu de différenS systèmes qui furent 
tour à tour admis et rejetés au Conseil 
d'état, sur le régime hypothécaire qui 
devait être établi , la transcription était 



d'abord présentée comme un moyen de 
consolider la propriété. Ce mot s'était glissé 
dans l'art. 7 du dernier projet envoyé au 
Tribunat , lequel est devenu le 2167* du 
Code civil. U y était dit : « Si le tiers dé- 
tenteur ne remplit pas les formalités qui 
seront établies, pour consolider et purger 
sa propriété , etc. » La section de législa- 
tion du Tribunat observa qu'il était néces- 
saire de supprimer ce mot consolider, les 
principes nouvellement adoptés étant dif- 
férens de ceux consignés dans l'article 26 
de la loi de brumaire : la suppression eut 
lieu en effet. Ce que je viens de dire n'est 
plus révoqué en doute depuis long-temps; 
cependant des arrêts de Cours royales 
avaient transporté dans la législation ac- 
tuelle les principes adoptés par la loi de 
brumaire ; il a même fallu que celle de 
Poitiers ait jugé la question, le 18 juin 
1810 : ce qu'elle a fait d'après le principe 
que je viens de poser. Denevers, même 
année, pag. 125, au suppl. J'ai cru que 
dans un ouvrage de la nature de celui-ci , 
je devais exposer les principes fondamen- 
taux de la législation actuelle. 

349. Il est important de bien saisir l'ef- 
fet et les résultats qui furent attachés à la 
transcription , d'après le Code civil : il 
s'éleva de très grandes difficultés sur la 
manière d'en entendre les dispositions , et 
d'en fixer l'esprit. On ne peut prendre 
nulle part des idées plus précises à ce su- 
jet , que dans ce qu'en dit M. Locré, sur 
l'art. 834 du Code de procédure civile. 
E&p. du Code deproc. cir. Rien n'est plus 
propre que ce que dit cet auteur, pour 
bien faire saisir le changement que pro- 
duisit cet article , comparativement h ce 
qu'avait voulu le Code civil : changement 
sur lequel je m'expliquerai bientôt. M. Lo- 
cré s'est attaché à déterminer l'interpré- 
tation qui fut enfin adoptée sur les arti- 
cles de ce Code , relativement a la nécessité 
et aux effets de la transcription , pour le 
temps pendant lequel ces articles ont fait 
loi , jusqu'à la promulgation du Code de 
procédure. Je dois me borner ici à résu- 
mer les principes et les conséquences. 

Or , il fut reconnu . en principe , que la 
transcription n'était point nécessaire , soit 
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pour la transmission de la propriété , soit admis et reconnu pour certain , jusqu'au 

pour que l'acquéreur fût à l'abri des re- Code de procédure civile 

cherches qui pourraient être faites pour Telle fut donc la jurisprudence constante 

raison d'hypothèques qui ne' se trouve- qui fut suivie dans tout le cours de l'exé- 

raient pas inscrites à l'époque de la vente, eut ion du Code civil , en cette partie. Elle 

Cette vente arrêtait le cours des inscrip- doit être particulièrement remarquée , 

tions , non seulement de celles qu'on au- parce qu'elle règle toutes les mutations 

rait voulu prendre pour des hypothèques qui ont été faites dans l'intervalle de la 

postérieures à la vente , et qu'on aurait promulgation du titre du Code civil , des 

voulu faire inscrire après cette vente , privilèges et des hypothèques , à la promul- 

mais encore , dès le moment de la vente , gation du titre du Code de procédure , 

on ne pouvait plus s'inscrire pour des hy- sous la rubrique duquel est l'art. 834 ; et 

pothèques constituées antérieurement à on sent combien elle tranche sur la lé- 

la vente même. Voici l'idée dont on était gislalion précédente. La pratique du prin- 

parti , pour se décider ainsi : on supposa cipe que je viens de poser estsi constante, 

que l'acquéreur avait dû traiter avec le que je ne l'ai que toujours vu suivre et 
vendeur, et se déterminer pour la libéra- 



tion envers lui , du prix de la vente , par 350. Seulement il s'est formé dans la 
l'état des inscriptions existantes au mo- jurisprudence une difficulté sur l'applica- 
ment de son acquisition ; en sorte que la tion de ce principe , relativement au cas 
transcription fut réduite, d'après l'opinion delà constitution de l'hypothèque et de 
des membres du Conseil d'état , qui n'a- la vente , qui avait eu lieu lorsque la loi 
doptaient pas les principes admis par la de brumaire était en vigueur , et n'y ayant 
loi de brumaire , opinion qui réunit alors point eu de transcription , ni sous cette 
la majorité, à n'être plus qu'une forma- loi ni sous le Code civil. Les embarras 
lité , dont l'objet était de parvenir à la pur- étaient tels sur cette question transitoire, 
gation des hypothèques, mais des seuls que la jurisprudence avarié. Ha été jugé 
hypothèques inscrites avant la vente, par deux arrêts de la Cour de cassation , 
« Ainsi ( fut-il dit dans un arrêté de la des 8 mai et 10 octobre 1810, et par un 
section de législation du Conseil d'état, arrêt de la Cour d'appel de Turin, du 
qui fut porté au Conseil , dans une séance 11 décembre 1812, que, dans ce cas, 
du 1 1 fructidor an 13 , et qui y fut adopté quoiqu'il n'y eût point de transcription , 
presqu'à l'unanimité), il ne doit point l'acquéreur, parle seul effet de la pro- 
rester de doute que , depuis le Code civil, mulgation du Code civil, qui, dans le sens 
la veute authentique ne suffise pour arrê- de ces arrêts , devait avoir le même elfet 
ter le cours des inscriptions, même par que si la vente eût été faite sous la pro- 
rapport aux créanciers antérieurs du ven- mulgalion même de ce Code , était à cou- 
deur, dont l'hypothèque, non inscrite au vert de toutes recherches pour raison 
temps de la vente , est sans force à l'égard d'hypothèques anciennes non inscrites 
du tiers acquéreur. » Cependant cet ar- avant la vente. Mais la Cour de cassation , 
rêté ne fut pas alors rendu public ; M. Lo- qui s'honore en s'empressant de réformer 
cré en explique les raisons , dans l'histo- les méprises qui pourraient donner une 
rique qu'il a soin de faire, et auquel il direction fausse à la jurisprudence, a jugé, 
suffit de renvoyer; mais le principe qui par deux arrêts des 19 novembre 1817, 
en faisait le fondement ne fut pas moins et 0 février 1818 , que , dans ces circon- 



< Je M poit qu'être trée tooené de en que M. Locré ■ bien j'ignorait qur la régie de l'en regiatre ment »r fut autti forte- 
voulu dire au tujet de l'erreur qui t'était gli**re dan« mon ment occupe de ce rapport. On no peut voir dana le paMage 
rapport, et de Vtrratum par lequel elle fut réparée. Je n'en de H. Locre , qu'une nouvelle preuve de l'esaetilude et du 
avait jam.i. parlé a X. 1-ocro. il rend loutet me. tolliciludet aile qu'il apporte dam tout ce qu'il flit, par le détir de ftir* 
avec la plut grande vérité. Avant nue ton ourrage parût , connaître leeprit de la loi. 

n. 10 
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«lances particulières , la vente seule , sans rement aux aliénations qui seront faites à 
le secours de la transcription , ne pouvait l'avenir des immeubles hypothéqués , ne 
pas autoriser l'acquéreur à repousser les seront reçus à requérir la mise aux en- 
attaques des créanciers qui s'étaient fait chères , conformément aux dispositions 
inscrire. Un des motifs principaux de ces du chap. 8 , til. 18 du liv. 3 du Code ci- 
dernières dérisions a été puisé dans la vil , qu'en justifiant de l'inscription qu'ils 
combinaison de différais articles de la loi auront prise depuis l'acte translatif de 
de brumaire , et notamment des art. 38 propriété, et au plus tard dans la q mu- 
et 44 : l'un prescrivait la formalité de zaine de la transcription de cet acte. Il en 
l'inscription pour la conservation des sera de même à l'égard des créanciers 
créances anciennes; l'autre portait que les ayant privilège sur les immeubles, sans 



possesseurs d'immeubles , qui n'auraient préjudice des autres droits résultant au 
pas encore accompli toutes les formalités vendeur et aux héritiers , des art. 2108 et 
prescrites par les lois et usages antérieurs, 2109 du Code civil. > 
pour consolider les propriétés et en pur- La manière dont cet article est conçu , 
ger les charges et hypothèques , y sup- sa rédaction . le lieu où il est placé (sous 
pléeraient par la transcription. On a pensé un titre du Code de procédure , de la sh- 
que , dans l'état où cette lot fixait les cho- renchère sur aliénation tolontaire), prou- 
ses , la transcription devenait aussi néces- vent seules la vérité de ce qu'a dit M . Lo- 
saire pour la purgation des hypothèques cré , loco citato , pag. 57 et 58 , sur les 
anciennes, que l'inscription l'était pour la causes qui portèrent à glisser cet article 
conservation des mêmes hypothèques , et dans le Code de procédure , afin de consa- 
qu'appliquer le Code civil à ces créances crer un changement au Code civil , qui 
et à ces ventes , ce serait lui donner un répugnait a la majorité du Conseil d'état, 
effet rétroactif. Il fallut d'abord l'étudier avec une péni- 

Mais toujours est-il vrai que lorsqu'il a ble attention pour le bien comprendre, 

dû être question de ventes faites sous l'em- Cependant ses résultats sont devenus cer- 

pire du Code civil . jusqu'à la promulga- tains, et depuis long-temps on ne peut s'y 

lion de l'art. 834 du Code de procédure, méprendre. Cet article change essentielle* 

la vente seule arrêtait le cours de toutes ment le système du Code civil sur la na- 

les inscriptions, soit pour hypothèques turc et l'effet de la transcription. Il répond 

antérieures à la vente , soit pour hypo- parfaitement au vœu de ceux qui voulaient 

thèques postérieures; en sorte que l'im- établir la nécessité de la transcription. On 

meuble acquis ne pouvait être grevé que sent que des hypothèques pouvant être 

des hypothèques inscrites au moment de inscrites dans la quinzaine après la tran- 

la vente, et que c'est seulement pour par- scription, à quelque époque qu'elle eût 

venir à purger ces hypothèques que la lieu , il devenait très imprudent de la part 

transcription devenait nécessaire. Ce prin- d'un acquéreur de consommer son acqui- 

cipe est confirmé par tous les arrêts que sition par sa libération , sans faire trans- 

j'ai déjà cités , puisqu'on avait voulu d'à- crire. La transcription devenait le seul 

bord l'étendre aux ventes antérieures au moyen de savoir s'il courait ou non des 

Code civil , et que son application a été risques. Ou comprend combien il est im- 

restreinte à celles qui auraient été faites portant de connaître tous les résultats de 

seulement sous l'empire du Code. cet article. Nous allons les développer. 

351. Venons aux principes nouveaux Quelques personnes avaient cru d'a- 
établis par l'art. 834 du Code de procé- bord , et j'ai vu encore dans les derniers 
dure. Il convient d'abord d'en rapporter temps renouveler cette opinion, que Fin- 
ies termes : « Les créanciers qui ayant scription qui n'aurait pas été prise avant in 
une hypothèque , aux termes des art. transcription , bien qu'elle l'eût été dans 



2123, 2127 et 2128 du Code civil , n'ait- la quinzaine suivante, n'avait pas l'effet 
ront pas fait inscrire leurs litres antérieu- de conserver l'hypothèque et de donner 



11° PARTIE , CHAP. 

droit au prix eu prenant rang du jour de 
l'inscription , mais seulement d'attpibuer 
le droit d'enchérir. 

L'irrégularité de la rédaction , la diffé- 
rence établie par l'art. 836 du même Code 
de procédure, quant à la notification de 
la transcription entre les créanciers in- 
scrits avant cette transcription , et ceux 
qui ne se sont inscrits que dans la quin- 
zaine qui suit , peuvent avoir fait naître 
cette idée. Mais on ne peut se dissimuler 
qu'il résulte parfaitement de l'art. 834 , 
que l'inscription , quoique prise après la 
quinzaine de la transcription , assure un 
droit au prix comme à tout autre créan- 
cier inscrit avant la transcription, mais 
a dater seulement de l'inscription. On ne 
peut mettre sérieusement cet article en 
opposition avec le principe général du 
Code civil , d'après lequel on n'a le droit 
d'enchérir sur le prix d'une vente volon- 
taire, qu'autant qu'on est créancier hy- 
pothécaire inscrit. Le créancier simple- 
ment chirographaire en est exclu. En 
sorte que le droit d'enchérir étant accordé 
a un créancier auquel la condition de 
l'inscription est prescrite, le droit de 
venir sur le prix est, par cela seul, ac- 
cordé au même créancier. C'est ainsi que 
l'article est généralement entendu. 

On avait encore douté si de cet arti- 
cle 834 , il ne résultait pas une déroga- 
tion au principe du Code civil , en ce sens 
que la transcription aurait pu devenir 
nécessaire pour consommer , vis-à-vis des 
tiers, la transmission de la propriété. 
Telle fut même la crainte que manifesta 
M. Cambacérès, lors de la présentation 
de l'article, ce qui lui faisait dire qu'il 
désirait une meilleure rédaction. 

Mais cette crainte a disparu, et elle 
devait disparaître. La nécessité de la 
transcription , pour opérer la transmis- 
sion de la propriété , était le système de 
la loi de brumaire. Or, le Code civil y 
dérogeait trop formellement; il renfer- 
mait avec trop de précision le principe 
que la vente consomme seule la transmis- 
sion de la propriété , pour que ce même 
principe fut ébranlé par les dispositions 
de cet art. 834 , qui, ainsi que les autres 
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articles du Code de procédure, ne dit 
rien à ce sujet. 

Voici donc le changement opéré par 
cet article; mais il est très important, 
relativement aux conséquences et à l'as- 
pect sous lequel on pouvait considérer la 
transcription. D'après le Code civil, la 
vente seule, sans le secours de la tran- 
scription , consolidait la propriété, et en 
même temps , ayant à cet égard l'efTet de 
la transcription , elle purgeait les hypo- 
thèques et privilèges qui étaient assujettis 
par la loi à la formalité de l'inscription , 
et pour lesquels il n'y avait pas d'inscrip- 
tions prises à l'instantde la vente. L'acqué- 
reur était seulement exposé aux recher- 
ches à raison des inscriptions existantes 
lors de la vente , les seules qu'il pot con- 
naître. Et à" plus forte raison , et par suite 
de la consolidation de la propriété , l'ac- 
quéreur n'était exposé à aucunes recher- 
ches à raison d'hypothèques constituées 
seulement après la vente quoiqu'on les 
fit inscrire , parce que l'immeuble passait 
entre les mains de l'acquéreur , sous la 
seule charge des hypothèques inscrites 
et connues avant la vente. Après cette 
vente, l'héritage ne pouvait ni être vendu, 
ni être hypothéqué , au préjudice de l'ac- 
quéreur , par le vendeur qui n'y avait 
aucun droit. Au lieu que , d'après l'ar- 
ticle 834 du Code de procédure civile , la 
vente n'a , en aucun cas , l'effet de la tran- 
scription ; elle ne purge point les privi- 
lèges et les hypothèques existants avant 
cette vente , même quand ils auraient été 
sujets à l'inscription, et qu'il n'en eût 
pas été pris à l'époque de la vente ; car 
pour les privilèges et hypothèques affran- 
chis de l'inscription , on sent que la vente 
seule n'a jamais pu les purger, ni sous le 
Code civil, ni depuis, qu'en prenant les 
mesures indiquées par la loi pour parvenir 
àcettepurgaliou. Tous les privilèges et hy- 
pothèques soumis à la formalité de l'in- 
scription ont pu paraître |>ar la voie de 
l'inscription, non seulement jusqu'à la 
transcription , mais encore dans la quin- 
zianc après. Mais toujours est-il vrai que, 
jusqu'à ce terme , l'acquéreur n'a à crain- 
dre que les transcriptions qui pourraient 
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être prises pour des privilèges et hypothè- 
ques constitués avant la vente. Car pour 
ceux qui ne prendraient naissance qu'a- 
près , ils reçoivent l'application du prin- 
cipe déjà posé par le Code civil , qui est que 
la vente , sans le secours de la transcrip- 
tion , fait passer l'immeuble sous la seule 
charge des privilèges ou hypothèques 
crées avant la vente. Après cette vente , 
le vendeur perd tout pouvoir de consti- 
tuer des privilèges ou hypothèques sur 
ce qui n'est pas à lui. Telle est la doctrine 
qui résulte du discours de l'orateur du 
Gouvernement, et de celui du Tribunat, 
sur la partie du Code de procédure où se 
trouve l'art. 834. 

Il y a des termes bien remarquables 
dans cet art. 834 : « Les créanciers qui.... 
n'auront pas fait inscrire leurs titres an- 
térieurement aux aliénations qui seront 
faites à r avenir, des immeubles hypothé- 
qués , etc. » Par ces expressions , qui se- 
ront faites a i'àviwii», le législateur a 
voulu mettre une ligne de démarcation 
entre les mutations qui avaient été faites 
avant la promulgation de cet article , et 
celles qui seraient faites à compter de 
cette même promulgation. Les premières 
doivent continuer d'être réglées par la 
législation sous laquelle elles avaient été 
faites , les secondes devaient seules être 
soumises au droit nouveau établi par l'art. 
834. On sent qu'il ne fut jamais plus in- 
téressant d'éviter le vice de la rétroac- 
tivité , que sur un point qui tenait à la 
certitude des propriétés. 

Enfin , la disposition de l'art. 834 ne 
devait pas concerner les seules hypothè- 
ques; elle devait encore être commune 
à ceux des privilèges qui , d'après les 
dispositions de la loi , sont soumises à 
l'inscription. Tel est aussi l'objet de la 
seconde partie de cet article, où il est dit : 
« Il en sera de même à l'égard des créan- 
ciers ayant privilège sur des immeubles. » 
Cependant il y avait une exception à faire 
par rapport à certains privilèges qui ne 
pouvaient être confondus, a cet égard, 
avec les autres. C'est encore dans cette 
vue , qu'il est ajouté , dans la même par- 
tie de l'article : « Sans préjudice des au- 



tres droits résultant aux vendeurs et aux 
hérites , des art. 2108 et 2109 du Code 
civil. » Le premier de ces articles con- 
cerne le privilège du vendeur. Le second, 
qui est uneconséquence de l'art. 2 1 03, est 
relatif au privilège du cohéritier ou copar- 
tageant , sur les biens de chaque lot , ou 
sur le bien licité , pour la conservation 
duquel il devait y avoir une inscription 
faite à sa diligence , dans soixante jours 
à compter de l'acte de partage ou de l'ad- 
judication par Iicitation. Ne devant m'ex- 
pliquer ici que relativement à l'influence 
de l'art. 834 , sur les hypothèques en géné- 
ral , je ne dois pas parler de ce qui re- 
garde ces deux privilèges sous ce rapport. 
Je m'en expliquerai dans les paragra- 
phes I e * et 111 de la section suivante du 
présent chapitre , où je traite des privi- 
lèges sur les immeubles. 

352. Il est impossible de ne pas remar- 
quer un défaut de corrélation et d'har- 
monie dans tout ce qui tient à la tran- 
scription, à son but et à ses effets. C'est 
un objet infiniment important dans cette 
matière , sur lequel je orois qu'il est utile 
d'appeler l'attention du législateur. 

Sous la loi de brumaire , la transcrip- 
tion devient un acte concomitant avec la 
vente même , pour opérer la transmission 
de la propriété. La publicité y devient 
rigoureusement nécessaire pour tous les 
privilèges et hypothèques, même |K>ur 
les hypothèques légales des femmes et 
des mineurs. Tout cela paraissait dur , et 
pouvait être susceptible de critique. On 
pouvait surtout exercer cette critique sur 
ce qui tenait à la nécessité de la tran- 
scription pour faire transmettre la pro- 
priété. Mais il faut convenir que , pour 
sortir d une sévérité qui blessait , on est 
tombé dans une multitude d'exceptions , 
dans une multiplicité de formes qui pro- 
duisent un état mixte, en ce que plu- 
sieurs législations viennent se ranger sous 
une seule , ce qui complique la loi , et la 
rend incertaine. 

Le Code civil dénatura la transcription, 
relativement à ce qu'elle était auparavant. 
La vente fit tout , et la transcription n'eut 
rien à faire, si je puis m'cxpliquer ainsi , 
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non seulement en ce qui concerne la trans- 
mission de la propriété , mais encore re- 
lativement à toutes créances non inscrites 
avant la vente. Cette vente purgea toutes 
ces créances. La transcription devient 
une formalité obscure, elle ne fut plus 
que le dépôt matériel sur les registres du 
conservateur , de la copie de l'acte trans- 
latif de propriété , dans le seul but de 
préparer la purgation des hypothèques. 

D'après l'art. 834 du Code de procé- 
dure, c'est un système tout autre. On 
considère la transcription comme un acte 
qui doit être généralement connu , qui 
appelle tous les créanciers hypothécaires , 
antérieurs à la vente , à faire faire les in- 
scriptions qu'ils auraient imprudemment 
négligées , et c'est d'après toutes ces in- 
scriptions que les créanciers se connaî- 
tront en conséquence des notifications , 
et qu'il se fera uu ordre amiable ou ju- 
diciaire. 

Cette méthode avait , sans doute , son 
utilité. On ne doit pas être sobre de délai 
lorsqu'il s'agit de la conservation des pro- 
priétés, car les créances hypothécaires 
sont, sans contredit, des propriétés. 
Mais, dès qu'on en était venu à considé- 
rer la transcription sous cet aspect , on 
se demande pourquoi on bornait à quinze 
jours le délai accordé pour s'inscrire , à 
dater de la transcription. Le siège des 
hypothèques est circonscrit dans chaque 
arrondissement de la situation des biens 
qui en sont grevés. Or , combien n'y a-t- 
il pas de créanciers domiciliés à des distan- 
ces très éloignées de ces arrondissemens, 
qui ne peuvent ni connaître la transcrip- 
tion , ni s'inscrire dans un si court délai ? 
Cet inconvénient s'aggrave encore si un 
débiteur vend l'immeuble qu'il a hypo- 
théqué, presqu'aussitôt que cette hypo- 
thèque est constituée ; d'où il résulte 
qu'un créancier peut être surpris dans 
l'impossibilité de se faire* inscrire utile- 
ment. 

Ce n'est pas tout : dès qu'on regardait 
la transcription comme un appel fait h 
tous les créanciers , à l'effet par eux de 
s'inscrire , si déjà ils ne l'avaient fait , on 
n'a pu qu'être étonné de. la disposition 
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de l'art. 83o, qui disjwjnse le nouveau 
propriétaire de faire aux créanciers dont 
l'inscription n'est pas antérieure à la tran- 
scription , les significations prescrites par 
les art. 2l83et 2184 du Code civil. Il est 
ditlicile de justifier une telle inégalité 
entre des créanciers qui ont cependant 
les mêmes droits. Il résulte de là que les 
créanciers inscrits dans la quinzaine seu- 
lement de la transcription , peuvent , à 
défaut d'avertissement , être privés de la 
faculté d'enchérir; faculté qui, d'après 
l'art. 2185 du Code, à l'égard des créan- 
ciers inscrits avant la transcription , dure 
pendant quarante jours , à compter de la 
notification ; et ce sont cependant les 
créanciers inscrits après la transcription , 
pour qui cette faculté d'enchérir pré- 
sente plus de ressources, puisqu'étant 
les derniers inscrits , ils ont plus d'inté- 
rêt que les autres à faire hausser le prix 
de l'immeuble. Ils sont encore réduits à 
ignorer les noms des créanciers, et le 
montant des créances dant la connais- 
sance parvient aux autres. On pouvait 
d'autant plus leur procurer l'avantage de 
la notification que l'acquéreur doit faire 
aux créanciers inscrits avant la transcrip- 
tion , que leurs inscriptions peuvent être 
facilement connues de l'acquéreur; et 
elles le sont même toujours , le conser- 
vateur attendant l'expiration de la quin- 
zaine après la transcription pour délivrer 
les étals des inscriptions , et les compre- 
nant toutes dans ces états. D'ailleurs,, s'il 
n'y avait pas d'autres inscriptions , il fau- 
drait bien , quand les créanciers inscrits 
depuis la transcription garderaient le si- 
lence , qu'ils fussent assignés pour pro- 
voquer l'ordre , et pour parvenir à l'extinc- 
tion des hypothèques à leur égard , par 
l'acquittement de leurs créances sur le 
prix ; et c'est ce que le législateur peut 
avoir oublié de dire. 

On doit avouer que la loi marche malgré 
toutes ces irrégularités. II le faut , parce 
qu'on doit lui obéir sous quelque forme 
qu'elle commande. Ainsi des créanciers 
qui ne se seraient pas fait inscrire, peuvent 
avoir l'avis que le contrat a été transcrit , 
et ils peuvent être assez heureux pour que 
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leurs inscriptions arrivent dans la quin- 
zaine suivante. Ceux qui les prennent 
peuvent faire des surenchères, si tel est 
leur intérêt : ils ont ce droit, quoique 
l'art. 835 du Code de procédure ne le leur 
accorde pas textuellement, mais par cela 
seul qu'il ne les en prive pas. Ils ont droit 
de se présenter a la distribution du prix 
pour V prendre part, suivant le rang de 
leurs inscriptions. Mais on ne peut voir 
avec indifférence, que l'exécution d'une 
loi dépende plutôt d'une force de choses 
purement accidentelles, que d'une impul- 
sion sage et éclairée, qui doit en être le 
caractère distinctif. Les dispositions de la 
loi doivent être assujetties à d'exactes 
corrélations, à un enchainement de prin- 
cipes et de conséquences. 

Ce ne serait qu'avec une très grande 
défiance que je proposerais quelques idées 
h ce sujet : je m'y refuserais même si je 
n'étais convaincu qu'un gouvernement 
éclairé accueille le tribut des lumières et 
des méditations qui lui est offert par tous 
les citoyens, sauf à les apprécier dans sa 
sagesse. 

Ici se présente l'idée d'une mesure 
générale et uniforme, qui embrasserait 
toutes les hypothèques quelconques et 
tous les privilèges sur les immeubles qui 
sont soumis à l'inscription. La transcrip- 
tion ne doit être qu'un moyen de publi- 
cité de l'acte translatif ; mais elle ne peut 
être la publicité même, étant un acte 
purement matériel, qui demeure iuconnu. 
On pourrait, en imitant ce qui est prescrit 
par l'art. 2194, pour les hypothèques 
légales, dont on a puisé l'idée dans l'édit 
de 1771, afficher dans l'auditoire du tri- 
bunal civil du lieu de la situation des 
biens, l'extrait du contrat de vente, qui 
contiendrait toutes les indications énon- 
cées dans le même article, et surtout la 
mention de la transcription, et ce qui 
appreudrait la place qu'elle tient sur les 
registres du conservateur, pour qu'on pùt 
connaître le contrai en son entier. L'afliche 
serait constatée par un acte que le greffier 
en dresserait très sommairement. Celte 
affiche demeurerait dans l'auditoire pen- 
dant trois mois au moins, ou même quatre 



mois, car le délai de deux mois, sous 
l'édit de 1771, avait toujours paru trop 
court. Cette affiche, sans qu'il fut besoin 
qu'elle fût signiGée, donnerait, par sa 
nature et par sa durée, un avertissement 
suffisant pour tous privilèges et hypothè- 
ques quelconques, même pour îes hypo- 
thèques légales des femmes et des mineurs. 
Tel était l'effet des dispositions de l'édit 
de 1771. On pourrait, au surplus, con- 
server, mais à l'égard de ces dernières 
hypothèques seulement, les notifications 
prescrites par l'art. 2194. Os formalités 
remplies, il y aurait lieu à une déchéance 
contre tous créanciers qui auraient négligé 
de s'inscrire. 

Il y a une observation particulière à 
faire, relativement au privilège du ven- 
deur. Il serait dit que, comme le veut 
l'art. 2108 du Code, il serait conservé par 
la transcription de la vente, qui serait 
toujours suivie de l'inscription d'office. 
Mais la loi devrait ordonner que cette 
transcription , pour la conservation de ce 
rivilége, se ferait dans le délai d'un an , 
compter de la vente, ou dans tout autre 
délai qui serait déterminé. La fixation de 
ce délai serait nécessaire pour réparer la 
lacune que renferme, à cet égard, cet 
art. 2108, et que je fais remarquer dans 
la section suivante , où je traite particu- 
lièrement du privilège du vendeur. La loi 
dirait que , pendant ce délai d'un an , il 
ne pourrait être constitué aucune hypo- 
thèque sur le bien vendu, au préjudice 
du vendeur, comme cela est dit dans 
l'art. 2109, relativement au délai de 
soixante jours accordé pour les soultes et 
retour de lots : mais il serait ordonné en 
même temps que ce serait la seule manière 
dont le privilège du vendeur pourrait être 
conservé. Cette législation pourrait ame- 
ner l'usage de stipuler, dans l'intérêt du 
vendeur, lors des actes translatifs des 
propriétés, des clauses résolutoires de ces 
actes, dans le cas où le nouveau proprié- 
taire ne ferait pas transcrire. On en trouve 
un exemple dans l'arrêt de la Cour de 
cassation, du 22 novembre 1820, dont je 
fais mention dans la section qui suit. Il 
resterait encore au vendeur la faculté de 
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faire faire lui-même la transcription , ou 
<le prendre personnellement une inscrip- 
tion qui produirait le même effet. Mais la 
clause résolutoire, stipulée dans la vente, 
qui resterait sans exécution , ne devrait 
jamais tenir lieu de transcription à l'égard 
des acquéreurs ultérieurs. La transcription 
suivie de l'inscription d'office, laquelle ne 
serait prise que pour l'intérêt des tiers, 
sans être nécessaire pour corroborer l'effet 
de la transcription seule, à l'égard du 
vendeur, conserverait son privilège pen- 
dant dix ans, ce qui certainement est une 
période de temps assez longue. Si, pen- 
dant ce temps, le vendeur n'est pas payé, 
îl ne devrait lui rester que la faculté de 
prendre personnellement des inscriptions 
successives, qui , étant renouvelées avant 
qu'elles fussent périmées, conserveraient 
son privilège à l'égard de tous les acqué- 
reurs ultérieurs de l'immeuble. Tel était, 
dans le principe, l'esprit de la législation. 
Aussi le conservateur des hypothèques, 
d'après l'avis du Conseil d'étal, du 22 jan- 
vier 1 808, dont j'ai analysé les dispositions, 
au n° 1 16, n'est pas obligé de renouveler 
l'inscription d'office pour le vendeur. C'est 
à celui-ci a la renouveler personnellement. 
On ne songeait pas aux moyens actuels de 
conserver ce privilège , que je développe 
dans la section ci-après, et qui ne sont 
qu'une déviation d'un véritable régime 
hypothécaire. On sent que tout ce que 
je viens de dire sur le privilège du ven- 
deur, s'applique également à celui du 
prêteur des deniers qui ont servi au paie- 
ment du prix , qui est placé au même 
rang dans le même art. 2108. 

Cette méthode procurerait une multi- 
tude d'avantages; tous les créanciers se- 
raient traités avec égalité; il y aurait, 
pour tous, un même délai pour exercer 
la faculté d'enchérir; et tous ceux qui 
n'auraient pas pris des inscriptions avant 
l'expiration du délai pendant lequel le con- 
trat de vente demeurerait affiché dans l'au- 
ditoire, seraient légitimement constitués 
en retard , de manière qu'ils ne pourraient 
imputer la déchéance de leurs droits, qu'à 
une négligence excessive, que la loi assi- 
mile à une renonciation. Tel est le fonde- 



ment de toute (in de non recevoir, de 
toute prescription. Prœscriptiones inventa? 
adrersùs desides et sui juris contemplons, 
dit Denis Godefroy, sur la loi 3, au Code 
de an nul i exceptions Les nui i ( cations aux 
créanciers inscrits, prescrites par l'article 
2 1 83 du Code civil, deviendraient inutiles, 
ce qui présenterait souvent une grande 
économie : elles ne seraient pratiquées 
que dans le cas où il surviendrait des en- 
chères, et où on croirait devoir maintenir 
la mise en vente , avec les formalités de 
l'expropriation forcée. 

On verrait surtout disparaître deux 
graves inconvéniens ; le premier consiste 
en ce qu'on prétend que les femmes et les 
mineurs peuvent prendre une inscription 
jusqu'à l'ouverture de l'ordre, même lors- 
qu'ils ne sont pas inscrits dans le délai de 
deux mois, fixé par l'art. 2185. II faudrait 
établir en principe, que l'expiration de ce 
délai , sans qu'il y ait eu des inscriptions, 
profile, sans distinction des créances, non 
seulement à l'acquéreur, mais encore aux 
créanciers t dont il serait réputé manda- 
taire. On peut voir ce que j'en ai dit au 
n° 266. Le second inconvénient concerne 
le droit des anciens vendeurs; il doit 
suffire , dans leur intérêt , qu'ils aient une 
action en privilège , sur le prix , qu'il ne 
dépendrait que d eux de conserver, et par 
là disparaîtrait leur action en revendica- 
tion de l'objet vendu , qui . d'après la 
jurisprudence actuelle, peut être formée 
en tout temps. Cette action ne peut se 
concilier avec aucun des principes d'un 
régime hypothécaire : les suites en sont 
vraiment désastreuses, ainsi qu'on le voit 
dans la section suivante. 

Ce qui vient singulièrement à l'appui 
de toutes ces observations, c'est ce que 
dit M. Tarrible, qui avait pénétré bien 
avant dans les principes de la matière; 
Rèp. de Jurisp.y au mot Transcription, 
{ S, n* 5. Il dit d'abord que le but de la 
transcription était de faire connaître le 
contrat en entier, aux créanciers aux- 
quels des renseignemens par extrait au- 
raient pu quelquefois ne pas suffire; en 
sorte que celte formalité de la transcription 
devra être nécessairement remplie, pour 
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parvenir à purger les hypothèques et 
privilèges de tout genre. Mais il parle 
tout de suite de l'exception que le légis- 
lateur a faite à l'observation de la formalité 
de la transcription, lorsque l'auteur de 
l'aliénation est ou a été mari ou tuteur : 
dans ce cas, dhVil , le législateur a sub- 
stitué à la transcription une autre forma- 
lité qui remplit identiquement le même 
objet. L'auteur parle alors du dépôt au 
greffe du tribunal civil, tel qu'il est pre- 
scrit par l'art. 2194; il présente cette 
formalité, et celle de la transcription, 
comme ayant absolument le même but, 
et dont l'une ou l'autre suffisait ; il ajoute : 
u Si l'on nous demande pourquoi, y ayant 
une identité si parfaite de but , de moyens 
et de facilité, le législateur a ordonné, 
dans les deux cas, deux formalités dis- 
tinctes, et pourquoi il n'a pas mieux aimé, 
dans tous les cas indistinctement, imposer 
au nouveau propriétaire l'obligation uni- 
que et uniforme de transcrire son contrat 
d'acquisition au bureau des hypothèques 
de l'arrondissement du lieu où les im- 
meubles sont situés, nous répondrons 
qu't/ nous est impossible de rendre raison 
de cette différence; mais qu'il suffit qu'elle 
ait été établie par la loi , pour qu'elle doive 
être religieusement observée; et nous 
nous bornerons à bien déterminer les cas 
auxquels chacune de ces formalités doit 
être appliquée. » 

Si l'on suit l'auteur dans sa discussion 
sur ces cas , on voit que , pour se confor- 
mer à la loi , il y a des circonstances où la 
formalité du dépôt au greffe suffit, sans la 
transcription ; d'autres où , au contraire , 
la transcription est nécessaire , et le dépôt 
inutile ; et d'autres , enfin , où les deux 
formalités doivent être remplies cumula- 
tir entent. Je puis laisser de côté les détails, 
pt renvoyer , pour abréger , à tout ce que 
dit l'auteur : en le lisant attentivement , 
on concevra fortement le désir d'une uni- 
formité de règles sur le premier acte , qui 
tend à la purgation des hypothèques. 

D'après les changeméns que je propose, 
la marche du régime hypothécaire serait 
tout à la fois plus rapide, plus facile et 
plus sûre; ce changement serait toujours 



en harmonie avec le système de la publi- 
cité ; puisque les hypothèques inscrites , 
soit avant l'acte qui constituerait la publi- 
cité de la mutation de propriété , ce qui 
arriverait presque toujours, soit après 
celte publicité même, ne prendraient tou- 
jours rang que par les dates des inscrip- 
tions; tandis que , sous l'édit de 1771 , les 
oppositions aux lettres de ratification ne 
fixaient aucun rang; elles donnaient seu- 
lement le droit d'être colloqué à l'ordre , 
selon la date des hyplhèques déjà créées , 
dans un état d'obscurité , dont une foule 
de créanciers devenaient nécessairement 
victimes. 

3S3. Je dois soumettre encore au légis- 
lateur une autre observation. Tous les 
actes d'aliénation , qu'on veut soumettre 
à la transcription , devraient être revêtus 
des formes de l'authenticité. On fut étonné 
que le Conseil d'état eût pris un avis , le 
12 floréal an 13 (2 mai 1805), par lequel 
il décida que les actes de vente sous signa- 
ture privée , et enregistrés , pouvaient 
être présentés à la transcription. Cet avis 
fut fondé sur ce qu'aucune disposition 
précise ne s'oppose à ce qu'un acte de vente 
sous signature privée , revêtu de la for- 
malité de l'enregistrement , soit transcrit 
sur les registres du conservateur des hy- 
pothèques ; on en donna aussi'pour motif, 
que la question ayant été élevée lors de la 
discussion du Code civil , cette formalité 
fut jugée superflue ce qui concerne la 
transcription; et d'après ce qui est dit au 
commencement de cet avis , on voit que 
le Conseil d'état a entendu qu'il n'était 
pas même nécessaire que les signatures 
fussent reconnues devant un notaire, ou 
par un jugement. 

Il y a un inconvénient grave, dans cette 
dérogation à ce qui se pratiquait ancien- 
nement. Sans doute , dans notre législa- 
tion, la vente sous seing privé, a, en elle- 
même . l'effet d'un dessaisissement , et il 
est libre à l'acquéreur de courir le risque 
d'un désaveu de l'écriture et de la signa- 
ture du vendeur. Mais quand il ne s'agit 
plus de l'intérêt seul de l'acquéreur , mais 
bien de celui des tiers qui peuvent être 
subrogés à l'effet de la vente , par suite de 
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la transcription , ceux-ci doivent-ils être 
contraints de se contenter d'une vente 
sous seing privé ? On sent facilement tous 
les embarras que pourrait éprouver un 
créancier enchérisseur , ou un adjudica- 
taire sur enchères , et encore sur folle 
enchère , si les écritures et signatures du 
vendeur étaient désavouées , ce qui peut 
arriver trente ou quarante ans après; il 
pourrait être alors très difficile de se pro- 
curer des pièces de comparaison. J'ai vu 
des personnes qui redoutaient de devenir 
propriétaires sur une transcription , et 
d'après des enchères , en vertu d'un acte 
dont le sort est si incertain : il peut y en 
avoir des exemples ailleurs. Il est donc 
évident qu'il est à propos que tout acte 
quidoitétre transcrit soit passé par-devant 
notaire. Cependant , comme il pourrait 
arriver, selon les circonstances , que cela 
fût impossible , on peut autoriser la re- 
connaissance des écritures et signatures , 
par-devant notaire ,. ou en jugement , 
parce que l'authenticité résulte également 
de ces formes. Aussi , par les mêmes mo- 
tifs que j'ai déjà exprimés , il ne s'obtenait 
des lettres de ratification , sous l'édit de 
1771, que sur des ventesdontrexpédition 
notariée était rapportée. Et lorsqu'elles 
étaient sous seing privé, les lettres de 
ratification ne s'obtenaient que sur l'ex- 
pédition d'un acte de dépôt de la vente 
chez un notaire , auquel était annexée la 
reconnaissance de l'acte, de la part du 
vendeur ou de ses héritiers. 

Il est cependant vrai que j'ai remarqué 

nM. Merlin , dans ses Questions de 
, au mot Transcription , § 3 , à l'oc- 
casion d'une difficulté qui s'élevait sous la 
loi de brumaire an 7 , où l'on avait admis, 
comme sous le Code civil , qu'on pouvait 
soumettre à la transcription une vente 
sous seing privé, disait: « Ajoutons encore 
qu'il n'a pas pu entrer dans l'intention des 
auteurs de la loi du 1 1 brumaire an 7 , de 
mettre plus d'entraves à la transcription 
des contrats de vente que l'édit du mois 
de juin 1771 n'en avait mis aux lettres de 
ratification; que bien constamment les 
lettres de ratification s'obtenaient sur des 
contrat* de tente sous seing privé, comme 

TOME II. 



sur des contrats de vente en forme authen- 
tique; et que , de là , il n'y a nulle raison 
pour que l'on ne transcrive pas aujour- 
d'hui les uns tout aussi bien que les au- 
tres. » 

Je dois croire que M. Merlin s'expli- 
uait d'une manière aussi affirmative , ou 
'après un usage établi quelque part , ou 
en conséquence de quelques jugemens ou 
arrêts, ou d'après des instructions qui 
seraient émanées de la régie de l'enregis- 
trement, qui, d'ailleurs, n'auraient pas 
lié les tribunaux ; c'est ce que j'ignore. 
Mais je puis attester que , dans le ressort 
de l'ancienne sénéchaussée d'Auvergne 
établie à Riom, on n'aurait point expédié 
de lettres de ratification sur une vente 
qui n'eût pas eu la forme authentique. Les 
créanciers, avertis par l'acte de dépôt 
affiché dans l'auditoire, auraient élevé un 
incident dont l'objet eût été d'obtenir 
cette forme authentique. La dernière des 
enchères , qui aurait acquis à celui l'au- 
rait faite le droit de se faire autoriser à 
expédier , en son nom , des lettres de rati- 
fication , parce qu'il était subrogé aux 
droits de l'acquéreur , aurait paru porter 
sur une base trop frêle , s'il n'y eût eu 
qu'une simple vente sous signature pri- 
vée, quoiqu'enregistrée. Ce n'est qu'en 
donnant toutes les sûretés légales sur la 
vérité de la vente, que des créanciers 
peuvent être forcés à transformer leur 
hypothèque sur l'immeuble, en action sur 
un prix qui pourrait leur être demandé 
par celui auquel le fonds resterait en dé- 
finitif, si , dans la suite , la vente était 
attaquée , et si le désistement de l'immeu- 
ble était réclamé. On sent encore que l'ad- 
mission de cet usage pourrait favoriser 
des fraudes qui pourraient se concerter 
entre un vendeur de mauvaise foi et un 
acquéreur qui n'aurait rien à perdre , et 
qui, dans la prévoyance des enchères, 
prêterait facilement son nom. 

Aussi la loi du 9 messidor an 3 , qui 
présente quelques traits de prévoyance 
remarquables, au milieu d'un grand nom- 
bre de dispositions qui devaient être reje- 
tées ainsi que le système auquel eUes 
étaient liées, exigeait , dans les art. 100, 
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101 et 102 , la représentation d'actes d'ex- 
propriation reçus devant des officiers pu- 

Au surplus , je n'entends pas contester 
ce qui existe ou ce qui a pu exister , je 
soumets seulement des observations aux 
vues et à la sagesse du législateur sur ce 
qui devrait être; et un ancien abus ne 
pourrait en justifier un nouveau. 

354. H est d'autant plus à propos qu'on 
ne puisse soumettre à la transcription 
qu'une vente notariée , que dans le cas où 
la vente qu'on voudrait faire transcrire , 
serait seulement sous seing privé , et 
qu'avant qu'elle eût été enregistrée, le 
vendeur eût vendu à un tiers le même 
objet par un acte notarié, cette seconde 
vente serait attributive de la propriété , 
préférablement à la première, quoique 
celle-ci fut antérieure en apparence. Tel 
a été le principe de tous les temps , et ce 
principe a été consacré par l'art. 1328 du 
Code civil. 

Cependant M. Touiller î Droit civil 
français, ebap. 6 , sect. 1™ , § 2 , n° 245 
et suivans , n'est pas de cet avis. Caus , 
dit-il , vend à Primus le fonds Cornélien , 
le 1 er janvier 1817 , par un acte en bonne 
forme , mais sous seing privé. Le 1 er mars 
suivant , Caïus vend de nouveau le même 
fonds Cornélien , mais par acte authenti- 
que, à Secundus, qui ignore l'existence 
du premier contrat : laquelle des deux 
ventes doit prévaloir entre ces deux ac- 
quéreurs également de bonne foi ? Il faut 
observer qu'il résulte de l'ensemble de 
tout ce que dit M. Touillier, sur la ques- 
tion , qu'il suppose que la première vente 
n'a reçu de date certaine par l'enregistre- 
ment ni autrement, avant celle faite dans 
la suite. Néanmoins, il dit que la première 
vente prévaudra sans contredit sur la se- 
conde ; et voici les raisons sur lesquelles 
il se fonde. Dans les principes du Code , 
la propriété étantdéunitivementtransférée 
par le seul consentement des parties con- 
tractantes , encore que la tradition de la 
chose n'ait pas été faite, l'ancien proprié- 
taire ne peut , après la perfection du con- 
trat de vente, vendre un bien ni transférer 
des droits qui ne lui appartiennent plus. 



La vente sous seing privé ne diffère point 
en ceci de l'acte authentique ; car la loi 
permet de vendre par acte authentique ou 
par acte sous seing privé (art. 1582). 
L'une et l'autre ventes ont la même force ; 
elles produisent le même efTet. Le vendeur 
par acte sous seing privé n'est pas moins 
dépouillé de la propriété que le vendeur 
par acte authentique. Il ne peut pas plus 
vendre une seconde fois l'immeuble qu'il 
adéjà vendu; ce serai tu ne vente de la chose 
d'autrui, déclarée nulle par l'art. 1599. 

Le nom de l'auteur est propre à donner 
du poids à ses opinions. C'est par cette 
raison même qu'on doit s'empresser de 
combattre celle-ci, parce qu'elle n'est 
pas fondée, et qu'elle pourrait induire 
dans une dangereuse erreur. 

Ce n'est pas par la seule disposition de 
l'art. 1322 du Code civil , qu'on peut dé- 
cider la question. Il y est dit : « L'acte 
sous seing privé , reconnu par celui au- 
quel on l'oppose, ou légalementtenu pour 
reconnu , a , entre ceux qui l'ont souscrit 
et entre leurs hériters et ayons cause, la 
même foi que l'acte authentique. » Cet 
article n'a eu d'autre objet que de conGr- 
mer le principe de tous les temps , qu'un 
acte sous seing privé , avec les circon- 
stances qui y sont énoncées , a la même 
force qu'un acte authentique , tandis que 
si cet acte sous seing privé n'était pas ac- 
compagné de ces circonstances . il n'au- 
rait pas la force de l'authenticité. 

Mais venons à l'art. 1328. h Les actes 
sous seing privé, y est-il dit, n'ont de 
date contre les tiers que du jour où ils 
ont été enregistrés , du jour de la mort 
de celui ou de l'un de ceux qui les ont 
souscrits, ou du jour où leur substance 
est constatée dans des actes dressés par 
des officiers publics , tels que procès ver- 
baux de scellés ou d'inventaires. » Il naît 
de cet article un nouvel ordre de choses ; 
il eu sort une idée. Le législateur y a mis 
en contraste un acte dont la date ne serait 
pas assurée , avec un acte qui aurait une 
date certaine , par les circonstances qui y 
sont énoncées , et il est incontestable qu'il 
a entendu que le dernier prévaudra sur 
le premier. 
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M. Toullier dit que vainement Secun- 
dus opposerait à Primus l'art. 1328 , qui 
porte que les actes sous seing privé n'ont 
de date contre les tiers que du jour de 
l'enregistrement , parce que Primus ré- 
pondrait avec avantage que les acquéreurs 
ne sont point des tiers, respectivement au 
vendeur qui a souscrit les deux actes de 
vente ; ils sont ses ayons cause : c'est un 
point démontré. Il faut donc leur appli- 
quer la disposition de l'art. 1322, qui 
veut que l'acte sous seing privé reconnu, 
ou légalement tenu pour reconnu , ait la 
même foi qu'un acte authentique, entre 
ceux qui l'ont souscrit et leurs ayons 

On ne peut voir là que la puissance 
qu'exerce quelquefois une imagination 
vive sur un savant qui ordinairement rai- 
sonne avec la plus grande justesse. 

Il y aurait matière à une longue disser- 
tation , si on voulait déterminer avec pré> 
cision dans quel cas des individus seraient 
ou non des ayons cause. Le même indi- 
vidu peut l'être sous certains rapports et 
ne pas l'être sous certains autres. Pour 
en être convaincu , il suffit de consulter 
ce que dit Furgole, dans ses Observations 
sur l'art. 30 de l'ordonnance de 173-1. 
Mais cette dissertation serait ici très inu- 
tile. Il suffit de dire qu'en général les tiers 
acquéreurs , les héritiers , les donataires , 
les légataires , les cessionnaires et même 
les créanciers sont des ayons cause , ou 
qu'au moins on les a compris sous ces ex- 
pressions. Mais ce à quoi il est important 
de s'arrêter, c'est qu'il n'est pas moins 
vrai qu'un ayant cause peut souvent de- 
venir un fier», dans le sens del'art. 1328, 
et qu'il peut devenir un tiers , même au 
regard d'un autre ayant cause. Jacques 
vend un immeuble à Pierre , par un acte 
notarié du 1 er mars. Il parait une vente 
du même immeuble faite par Jacques à 
Paul f qui est datée du l or janvier , sans 
être enregistrée , et sans porter avec elle 
aucune autre certitude d'une date anté- 
rieure au 1" mars. Il y aura là, si l'on 
veut, deux ayans cause, qui sont Pierre 
et Paul. Mais s'ils sont ayans cause re- 
spectivement au même individu qui est 



Jacques, ils ne le sont pas sous le rapport 
du même titre : l'un l'est relativement à 
la vente datée du 1 er janvier . l'autre l'est 
respectivement à la vente du 1" mars ; ils 
n'ont pas un titre commun : chacun d'eux 
a un droit qui émane d'un titre particu- 
lier. Il s'agit de savoir quel est le titre qui 
doit avoir la préférence sur l'autre. Or , 
sous ce rapport , il est de toute évidence 
que Pierre , quoiqu'il puisse être consi- 
déré comme ayant cause de Jacques , de- 
vient un tiers res|>ectivement à Paul, 
quoique celui-ci puisse aussi être consi- 
déré comme ayant cause du même Jacques. 
Il faut donc écarter toutes les équivoques 
qui peuvent résulter de l'emploi du mot 
ayant cause, pour ne voir que ce que la 
loi a voulu. 

Mais ce qu'il a encore à dire de décisif 
contre l'opinion de M. Toullier , c'est que 
la loi ne veut pas que la première vente 
qui n'a pas de date certaine ait un eti'et 
contre celle dont la date est au contraire 
assurée. Elle attribue en conséquence la 
propriété à celui qui a en sa faveur une 
vente revêtue de ce dernier caractère. Or, 
la loi a eu sans doute ce pouvoir , et le 
système de M. Toullier est contraire à la 
loi , puisqu'il tend à combattre sa volonté. 
Le premier acquéreur a à s'imputer de 
n'avoir pas pris la précaution dont la loi. 
qu'il doit connaître , lui indiquait la né- 
cessité , selon ce qui pourrait arriver dans 
la suite. 

L'établissement de la formalité de l'en- 
registrement des actes a été un très grand 
sujet d'amélioration de la législation hy- 
pothécaire en France. Au dire des bons 
auteurs français, et surtout de Mornac 
qui tient parmi eux un si haut rang , c'est 
le moyen qui procure la sflreté des dates 
qui a donné à cette législation une supério- 
rité marquée sur la législation romaine , 
relative à la même matière. Lorsque Mor- 
nac , sur la loi * , fi", de pign. et hypoth., 
enseigne le grand principe que l'hypo- 
thèque conventionnelle, pour être con- 
stituée valablement . doit l'être par un 
acte notarié, il en donne pour raison que 
c'est afin qu'on ne pût pas frauduleuse- 
ment antidater une nouvelle constitution 
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d'hypothèque, et en anéantir par là une 
première, ne rcpeti prœferique potsint dies 
pactionum; vel, ut loquimur Ktr* qu'o* *• 
PUISSE «1X5 aitibatek. Le même mol if mi- 
lite avec une égale force pour le cas du 
concours de <leux ventes , dont l'une au- 
rait une date certaine, et dont l'autre 
n'aurait pas cet avantage. 

•( Jusqu'à la preuve de la fraude , dit 
M. Toullier, la loi présume les deux ac- 
quéreurs de bonne foi , et maintient en 
conséquence la première vente , quoique 
sous seing privé , parce que les deux ac- 
quéreurs sont également les ayons cause 
du vendeur , en ce qui concerne l'héri- 
tage vendu.» 

Mais on ne conçoit pas comment un ac- 
quéreur qu'on voudrait rendre et qu'on 
rendrait aisément victime d'une antidate , 
pourrait prouver la fraude qui aurait pré- 
sidé à l'acte qui serait le premier en ap- 
parence , si cet acte , par cela seul qu'il 
existerait et qu'il aurait été fait dans les 
ténèbres entre le vendeur et un second 
acquéreur, pouvait mériter la même foi 
qu'un acte notarié, et s'il devenait, sans 
certitude de date . un rempart contre la 
véritable vente qui présenterait le carac- 
tère de l'authenticité. Qui ne sait que le 
caractère de la fraude est d'être occulte? 
Y a-t-il une loi , une jurisprudence même 
qui , dans le concours de deux actes, dont 
dont l'un a une date certaine , et dont 
l'autre ne l'a pas, ait fait dépendre de 
preuves de fraudes, la préférence du 
premier sur le second? C'est ce qu'il est 
impossible d'établir. C'est aussi ce qu'on 
ne peut faire résulter de l'art. 1328. Les 
actes sous seing privé, y est-il dit, n'ont 
de date contre les tiers q»e du jour où ils 
ont été enregistrés , etc. 

La loi a entendu indubitablement qu'en- 
tre deux acquéreurs d'un même objet , la 
propriété appartiendrait à celui qui serait 
le véritable acquéreur aux yeux de la loi ; 
et elle a voulu que ce véritable acquéreur 
Ht celui qui rapporterait une vente qui 
eût ulie date certaine; car celui-là est le 
seul qu'on puisse dire avec une certitude 
au moins légale , la seule à considérer ici, 
être le premier acquéreur. Cette volonté 
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de la loi esl exprimée avec toute l'énergie 
possible , par les termes de l'art. 1 328 que 
l'on vient de rapporter. 

Si le système de M. Toullier pouvait 
être admis, où en serait un acquéreur • 
muni d'un titre notarié ou qui aurait tout 
autre caractèred'authenticité? II se verrait 
troubler dans son acquisition : il la verrait 
presque anéantir par un particulier por- 
teur d'un acte sans date, au moins certaine, 
qui établirait un passage ou tout autre 
servitude encore plus aggravante sur l'im- 
meuble qu'il avait acquis ; par un parti- 
culier qui rapporterait un acte portant 
concession d'un usufruit sur le même im- 
meuble ; enfin, par un particulier qui jus- 
tifierait d'un bail de ferme du même objet. 
Il est vrai que M. Toullier admet une ex- 
ception à son système , pour le cas d'un 
bail à ferme; mais si cela pouvait être de 
quelque utilité , il serait facile de prouver 
le défaut de fondement de cette exception. 
On établirait aisément que la concession 
faite par l'auteur n'est nullement consé- 
quente avec son principe. 

Hâtons-nous donc de rattacher à ce 
principe tutélaire, qu'une vente sous 
seing privé , et qui n'est pas enregistrée , 
ou dont la date n'est pas certaine de tout 
autre manière, et quelle que soit cette 
date , rfe peut lutter contre une vente qui 
a une date certaine. Sans ce principe , les 
contrats seraient anéantis au gré de la 
cupidité et de la fraude , et il deviendrait 
impossible de donner une stabilité aux 
propriétés. Telle est l'antique doctrine 
professée par les interprètes du droit jus- 
qu'à nos jours. Paul de Castro l'avait sou- 
tenue; Néguzantius l'appuie avec force, 
pour le concours entre créanciers de deux 
actes constitutifs d'hypothèque , comme 
pour le concours d'un acte constitutif 
d'hypothèque, et d'un acte de vente, 
dont l'un ne serait que sous seing privé , 
scripturâ priratâ non solemnisatâ, et dont 
l'autre aurait la force d'instrument public. 
La raison en est toujours la trop facile 
possibilité d'anéantir, par une fraude , un 
acte public ou qui aurait une date cer- 
taine. Quia , in utroquecasu f vigeteadem 
ratio t scilicet possibilitas fraudandi publi- 
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cum instrumentvm per appositionem diei 
cttemporùanterioris in pricatâ acripturâ , 
/or tassé confcctà post publicum imtrumen- 
tum Voyez Néguzantius, 2° tnembr 5* part, 
de effectibwt prioritatit, o°* 49 et 50 '. 

355. Tous les actes , quoique transla- 
tif» de propriété , ne sont pas suscepti- 
bles d'être transcrits, ou, au moins, la 
transcription qui en serait faite ne pour- 
rait avoir pour objet de purger généra- 
lement le» hypothèques dont l'immeuble 
transmis serait grevé. On sent que cela 
doit être ainsi dans les cas où l'acte qui 
transmet la propriété est de nature à im- 
poser au nouveau propriétaire l'obliga- 
tion d'acquitter ces dettes ou une partie , 
ou même lorsque celle obligation résul- 
terait des conditions apposées à la tran- 
smission de la propriété. On sent facile- 
ment qu'on ne peut essayer, par la tran- 
scription , de purger et d'éteindre des 
dettes qu'on devrait personnellement. La 
transcription a seulement pour objet de 
s'affranchir des dettes dont on n'est tenu 
qu'hypothécairement. 

Tout cela arrive quand il s'agit de 
vente de droits successifs , de legs et de 
donations universels ou à titre universel. 
Je me suis expliqué suffisamment sur ce 
qui concerne les ventes de droits succes- 
sifs, 1- part., ch. 1", sect. III, § 1", 
n" 157 et suivons. J'ai eu occasion d'y 
faire des observations dont cette sorte de 

• J'avaia traité la question comme on Tient de le voir; le 
Traite était même terminé et l'inaprcaaion en était commen- 
cée , lorsque j'ai connu la dernière édite», , Turin, in-8». de* 
Qucttion» de droit de H Merlin. J'y ai remarqué , au mot 
l'un, j 2, une réfutation du irt tertio do M. Touilier ; ello 
eel fondée »ur le» rationnement le» nlut solide.. Je ne -pui» 



vente est susceptible; j'y renvoie pour 
éviler des répétitions. Je ne parlerai donc 
ici que de ce qui regarde les legs et les 
donations. 

356. Un légataire, soit universel, soit 
à titre universel , ne peut faire trauscrire, 
dans la vue de purger les hypothèques 
créés par le défunt, puisqu'il est évi- 
dent qu'il eu est tenu comme un héritier 
même. 

Mais , par les raisons que j'ai exposées 
en parlant de la vente de droits succes- 
sifs , le tiers qui acquerrait d'un légataire 
le bénéfice ou, résultat de pareils legs, 
pourrait purger les hypothèques concer- 
nant personnellement le légataire qui lui 
aurait vendu. La raison en est que les 
objets composant ces legs , en devenant 
la propriété des légataires, ont pu être 
empreints des hypothèques personnelles 
aux légataires , en même temps que ces 
objets demeuraient grevés des hypothè- 
ques personnelles au défunt. 

Quant au légataire particulier d'im- 
meubles , il est constant que , par la na- 
ture de son titre, il n'est, pas plus que 
le donataire particulier, tena personnel- 
lement du paiement des dettes de l'auteur 
du legs. Ces dettes demeurent à la charge 
de la succession bu du légataire univer- 
sel. Cela étant, on ne voit pas pourquoi 
le légataire d'un objet particulier ne pour- 
rait pas faire transcrire son litre , et pur- 



; «ur Ira raisonnement le» plu» i 
Dt m'erapècher d'.tb.ervcr qu'il .y i 
lion qui me par Ait inetaetcj, et qui pour 

iWo.ton dam le. idée» 1 1 y rat dit : .. Cependant il e»t cer- 
tain, quoi qu'en dite .H. Tottillier , que le» créancier» d'un 
débiteur «ou» an» ayant cauu . et qu'il» agttsent roi nu rt/i , 
lor» même» qu'il» sai.usent «ce bien» ; que ce «oit en qualité 
catut du leur» débiteur» que le» créancier» font «avait 
leur» bien» , cela etl encore évident. Inutilement .H. Touilier 
dit-il qu'on créancier n'a droit que »ur la personne de «on 
dahiteur, et qaa cr/«. .„',. „*rc. Jm Max , il n, h t»nl 
7 *»d,ia ht. n 

Ca que ja regarde emuruc certain , c'est qu'on n'a jauiai» 
dit et qu'on no pourra jamais diro qu'un créancier qui pour- 
»uit son débiteur pour le paiement de .a creanre. et qui 
— y parvenir, fait .«i.i r .„ bien,, 

/ 



- de «on débiteur. Ce créancier e»t alor» lui— n. me; 
il ne représenta peraonne. San» contredit , un creanr-er peut 
«lire ['ayant cauêt de ton débiteur , mai» quand et comment ? 
Ce ne peut être que lortque, du cbef dé aon débiteur, il 
eicrcr et «e tubrogo à » » droit» , en vertu d« la règle crtdtior 
l» «nrrereva» ju* dilitttru tucitdtt. Il c verre ce» droit», non 
directement , mai» indirectement, lorgna ce» même» droit» 
feraient envahi» ou attaqué» par un autre créancier , ce qui 
diminuerait ion |;age , ou lorsque le débiteur voudrait frau- 
dulciitcracnt renoncer à ce» môme» droit». Or , on août que 
c'eat là une poailion différente du celle dana laquello un 
créancier est place loraqu il pourauit d.roctonrol .on débi- 
teur , en »a personne ou en »e» bien». Tout cela pruuve com- 
bien il faudrait ('enliudre pour bien déterminer le titre 
A'ayant conte. >ai» je l'ai déjà dit , 
egard aérait inutile dana le moment. 

Je doit dire, que »ur la question « 
quittance» rapportée» par un turt 
de date certaine , on trouve de» 
7W«. Z\" 



t l'cHVldr» 
qui n'auraient ps» 
utile». 
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ger Ie9 hypothèques qui frapperaient les 
immeubles compris au legs. Lorsque l'ar- 
ticle 2181 du Code civil énonce des titres 
qu'il s'agit de soumettre à la transcrip- 
tion , il dit : « Les contrats translatifs de 
la propriété d'immeubles ou droits réels 
immobiliers , etc. ; » et un testament , 
dans la force du mot, n'est pas un contrat. 
Mais on ne doit pas tirer de là la consé- 
quence qu'un testament ne puisse être 
présenté à la transcription , afin d'obte- 
nir la purgation des hypothèques sur le 
legs particulier. Le mot contrat a été em- 
ployé comme étant la dénomination la 
plus propre aux actes qui , dans l'usage , 
sont le plus généralement trancrits , tels 
que les ventes, les échanges, ete. Mais 
il faut moins juger de la volonté du lé- 
gislateur par ce terme contrat que par 
I intentionqu'il a manifestée, qui est d'au- 
toriser la transcription de tous actes tran- 
slatifs de propriété quelconques, et de 
faciliter la purgation des hypothèques 
dont les propriétés transmises sont gre- 
vées. La loi n'a pas distingué entre les ac- 
tes translatifs de propriété, ceux qui se- 
raient faits à titre onéreux , et ceux qui 
seraient faits à titre lucratifs : aussi a-t-elle 
voulu que la transcription des donations , 

3 ni avait encore un but autre que celui 
e là purgation des hypothèques, ainsi 
que je l'expliquerai bientôt , pût avoir 
l'effet de préparer cette purgation pour 
les donations, comme pour Iesautres actes 
onéreux. 

On doit considérer l'art. 2181 que je 
viens de citer, comme ayant été conçu 
dans le même sens que l'était l'art. 6 de 
l'édit de 1771 , qui portait : « Tous pro- 
priétaires d'immeubles , réels ou fictifs, 
par acquisitions , échanges , licitations ou 
autres titres translatifs de propriété , qui 
voudront purger les hypothèques dont 
lesdits immeubles seront grevés, seront 
tenus de prendre, à chaque mutation , des 
lettres de ratification. » Cet article frap- 
pait , d'après l'esprit de la loi , sur toute 
sorte d'actes translatifs de propriété , sur 
toutes mutations quelconques. On ne dou- 
tait pas alors qu'il ne comprit les léga- 
taires et donataires particuliers, certarum 



rerum , par la raison qu'on n'avait contre 
eux que l'action hypothécaire. Par parité 
de motifs . il doit en être de même sous 
la législation actuelle. Il n'y aurait d'ex- 
ception à faire à ce qui vient d'être dit . 
que dans le cas où le légataire particu- 
lier aurait été chargé , par la disposition , 
d'acquitter certaines dettes. On sent qu'il 
ne pourrait purger cette obligation per- 
sonnelle qui lui aurait été imposée. 

Je pense donc que l'on doit regarder 
comme étant rendu dans les vrais prin- 
cipes de la matière , un arrêt de la Cour 
royale de Ntmes, du 11 février 1807. Il 
a jugé la question en thèse : « Considé- 
rant que, d'après la législation ancienne, 
loi 7, au Codeek hœredit. act.. ni d'après 
la législation nouvelle, article 871 du 
Code civil , le légataire particulier n'est 
point tenu des dettes et charges , sauf tou- 
tefois l'action hypothécaire, en se confor- 
mant aux formes prescrites par les lois ; 
qu'Aubarel ( légataire ) ayant fait tran- 
scrire, le 30 messidor an 1 1, le testament 
qui lui légait, art. 1 er , la maison dont il 
s'agit , en exécution de l'art. 28 de la loi 
du 11 brumaire an 7, alors en vigueur, 
qui lui en donnait le droit , d'après les 
expressions générale* qu'il contient ( Les 
actes translatifs de biens et droits suscep- 
tibles d'hypothèques doivent être tran- 
scrits), et aucune inscription ne frappant, 
à cette époque, cet immeuble, il l'a affran- 
chi de toute hypothèque , etc. » 

357. Quant aux donataires universels, 
ou à titre universel , il faut toujours par- 
tir du principe , qu'un tiers détenteur ne 
peut jamais purger , par les suites de la 
transcription , que les dettes dont il ne 
serait tenu qu'à raison de l'hypothèque , 
c'est-à-dire , comme tiers délenteur , et 
nullement celles dont il serait tenu per- 
sonnellement. 11 s'agit donc de. savoir si 
un donataire universel, ou à titre univer- 
sel, ou de quotité, est tenu, de droit, du 
paiement des dettes du donateur, abstrac- 
tion faite de toute stipulation particu- 
lière. 

Il est sans difficulté que la donation 
universelle de tous biens présens emporte 
avec elle l'obligation . de la part du dona- 
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taire , de payer toutes les dettes existai)- et à moins qu'il n'y ait des conventions 
les à l'époque de la donation. Celte obli- contraires, il n'est point tenu personnel- 
galion est fondée sur la règle qui est lement au paiement des dettes dont ces 
établie par la loi 30 , de rerb. signif. non objets peuvent être grevés. Il n'en est 
dicuntuv botta nisi deducto œre alieno. tenu que comme tout autre tiers déten- 
Cette proposition avait néanmoins besoin teur, c'est-à-dire, par la force de l'hypo- 
d'étre développée ; c'est ce que j'ai tâché thèque ; et c'est principalement pour com- 
de faire, Traité des donations , tome 1 er , prendre ce donataire dans la classe de ceux 
chap. '2 , n 0f 80 et suiv. Je m'y suis expli- qui peuvent purger par suite de la tran- 
qué aussi sur les donations à titre uni- scription, que le législateur, au lieu de 
versel , sur celles qui porteraient sur les dire l'acquéreur, a souvent dit le nouveau 
biens à venir, ou qui existeraient sur les propriétaire, art. 2183, 3185 et autres; 
biens présens du donateur, ainsi que sur ce qui s'applique à un donataire et à tout 
la nature et sur la durée de l'obligation acquéreur, à quelque titre que ce soit, 
du donataire, quantau paiement des det- On voit encore dans les art. 2183 et 2184. 
tes. On y voit la restriction des principes le propriétaire qui se démet de la pro— 
concernant cette obligation , au cas où la prié té , désigné sous les noms de tendeur 
donation ne porterait aucun règlement ou donateur, et celui à qui la propriété 
particulier à cet égard. Car , ainsi que je est transmise , désigné sous les noms d'ac- 
l'ai déjà dit, il n'y a que les dettes dont quéreur ou donataire. 
le donataire ne serait pas tenu personnel- 359. Mais c'est ici le cas de se pénétrer 
lement , qu'il puisse purger, en donnant d'une bien grande différence qui existe , 
suile, sous ce rapport, à la transcription, quant à la transcription, sous des rap- 
Ce qui me fortiûe dans l'opinion que j'ai ports essentiels, entre la vente et la do- 
émise sur cette question, c'est qu'elle a été nation. D'après le Code civil , la vente 
positivement confirmée par M. Tarrible , seule, et abstraction faite de la transcrip- 
Rèp. de jurisp., au mot Tiers détenteur, lion , transmet la propriété à l'acquéreur. 
n° 8 1 . Le vendeur ne peut , au préjudice de cette 
Mais ce qu'il faut toujours bien remar- vente , en faire une autre ni imposer au- 
quer, c'est que quelle que soit l'obliga- cune hypothèque nouvelle sur le même 
tion imposée au donataire, de payer les immeuble vendu. C'est ce que j'ai expli- 
dettes dont les biens donnés sont grevés , qué au commencement de cette section , 
d'après la nature de la donalion , le dona- en parcourant les législations successives, 
taire peut purger les hypothèques rela- n°* 347 , 348 et suiv. La transcription de 
tives aux créances qui ne seraient pas la vente n'a d'autre objet que la purgation 
personnelles au donateur, et que celui-ci des hypothèques créées avant qu'elle ait 
aurait eu la faculté de purger. Pour pro- été faite. Mais il n'en est pas de même de 
céder avec ordre , et pour éviter toutes la donation : elle n'a pas la faveur de la 
méprises à l'égard des créanciers , le do- vente ; elle est assujettie à des règles bien 
nalaire peut faire une déclaration raison- plus rigoureuses; elle peut être plus faci- 
née, à la suite de la transcription, sur lement cachée qu'une aliénation à titre 
l'objet de la purgation qu'il entend ob- onéreux. Les tiers doivent être avertis de 
tenir. son existence par une publicité particu- 
358. A l'égard du donataire à titre par- lière. Avant la transcription de la dona- 
ticulier , c'est-à-dire , d'objets certains et tion , le donateur peut , avec effet, à ré- 
déterminés , certarum rerunt , il est sans gard des tiers , vendre le même objet , et 
difficulté que , par la nature de son titre , l'affecter à des hypothèques , sauf toute 

garantie de sa part envers le donataire. 

Telle est la doctrine que je crois avoir 
. J. «••§»•*•• •»» redc«w :< ,«-à iw,t* , d. i. m- étah \[ e j ans des discussions contenues 

dans mon Traité des donations. Ce qui a 



nière bonnete et Oalteme dont M. Terrible «'«ppuip de 
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nécessité l'étendue de ces discussions, 
c'est qu'il fallait éclaircir des doutes et 
fixer l'étal de In jurisprudence sur les ef- 
fets de la transcription , relativement aux 
hériter* du donateur et à des donataires 
postérieurs. 

M. Tarrible , qui a écrit après qu'eut 
paru l'ouvrage dont je viens de parler , 
confirme de la manière la plus positive le 
principe que je viens d'émettre sur la né- 
cessité de la transcription de la donation. 
Attendu l'importance de la question , je 
crois devoir mettre ses expressions sous 
les yeux du lecteur. 

« La transcription, dit-il, sous le ré- 
gime de la loi du 1 1 brumaire de Tan 7 , 
produisait un effet encore bien plus im- 
portant. Cette formalité transmettait seule 
à l'acquéreur les droits que le vendeur 
avait à la propriété de l'immeuble , sui- 
vant l'art. 28 de cette loi; et l'art. 26 de 
la même loi déclarait que jusqu'à l'accom- 
plissement de cette même formalité , les 
actes translatifs de propriété ne pouvaient 
être opposés aux tiers qui avaient con- 
tracté avec le vendeur. 

A Le Code civil n'a subordonné le trans- 
port de la propriété , envers le tiers , à la 
formalité de la transcription , que dan» le 
seul cas où le titre translatif est une dona- 
tion entre-tifs. Ce défaut de transcription, 
a dit l'article 94 1 , pourra être opposé par 
toutes personnes ayant intérêt , excepté 
toutefois celles qui sont chargée* de faire 
faire la transcription, ou leursayans cause, 
et le donateur. 

» Si l'acquisition a pour cause tout au- 
tre titre que la donation, le transport de 
la propriété s'opère dès l'instant du con- 
trat; et la transcription ne devient néces- 
saire qu'à l'égard des acquéreurs qui veu- 
lent purger les hypothèques. Rèp. de ju- 
risp., au mot Transcription, C 3, n* 8.» 

Mais il s'est élevé les difficulté* les plus 
sérieuses sur le sens dans lequel on devait 
entendre l'art. 941 du Code civil. Le ré- 
sultat des arrêts des Cours royales et de la 
Cour de cassation , a été que si on ne de- 
vait pas considérer cet article comme 
ayant voulu absolument remplacer l'insi- 
nuation , | un la transcription , d'où il se- 



rait résulté que les hériters du donateur , 
ses légataires et les donataires postérieurs 
auraient pu , comme les tiers acquéreurs 
et les tiers créanciers , opposer le défaut 
de transcription , au moins ce droit devait 
rester aux tiers acquéreurs et aux tiers 
créanciers. Tel est le dernier état de la 
jurisprudence, que je crois avoir établi 
dans les discussions dans lesquelles je suis 
entré sur cette question. 

Cependant M. Toullier, Droit civil 
français, liv. 3, tit. 2, est d'un avis en- 
tièrement opposé. Il pense que, pour la 
donation , la transcription n'est pas plus 
nécessaire que pour la vente; que l'uni- 
que objet de la transcription , pour un 
cas comme pour un autre, est de préparer 
la purgation des hypothèques dont les 
biens vendus ou donnés sont grevés à l'é- 
poque de la vente ou de la donation. Je 
sens toute la déférence due à une opinion 
émise par ce savant professeur ; et si je 
reconnaissais une erreur dans ce que j'ai 
dit, je me ferais un honneur de la rétrac- 
ter. Cela m'est arrivé plus d'une fois : 
mais après y avoir réfléchi de nouveau , 
je crois devoir persister dans mon opi- 
nion. 

Je ne crois pas que M. Toullier ait ré- 
futé les moyens sur lesquels je me fon- 
dais, lors même que je pensais (1™ édi- 
tion) que l'ancienne insinuation des do- 
nations avait passé dans notre législation , 
sous le nom de transcription. En réflé- 
chissant sur les art. 939 et 941 du Code 
civil . il est impossible de ne pas être con- 
vaincu que le législateur a voulu beaucoup 
plus pour la donation que pour la vente; 
que son intention a été d'établir , par la 
transcription, une publicité semblable à 
celle qui était l'objet de l'insinuation. 
Après avoir prescrit la transcription par 
l'art. 939, il dit dans l'art. 941 : * Le 
défaut de transcription pourra être op- 
posé par toutes personnes ayant intérêt, 
excepté toutefois celles qui sont chargées 
de faire faire la transcription , ou leurs 
ayans cause , et le donateur.» Se serait-on 
expliqué ainsi , si on eût entendu une 
simple transcription comme pour la vente; 
s'il eût seulement été question d'un moyen 
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préparatoire pour la purgation des hypo- 
thèques ?»Ces expressions ne peuvent se 
concilier avec cette idée. II y a plus ; on 
peut d'autant moins supposer cette inten- 
tion , que lors de la rédaction des art. 939 
et 941 , il n'y avait aucune donnée fixe 
sur l'adoption d'un régime hypothécaire. 
Ces articles présentent la nécessité d'une 
transcription semblable a celle qui est 
prescrite par les art. 1069 , 1070 et 1072 
du Code , dont le but n'a pu être certai- 
nement une simple purgation d'hypo- 
thèques. On pouvait dire que les expres- 
sions de l'art. 9-41 revenaient à celles de 
l'art. 37 de l'ordonnance de 1731 . Il était 
dit dans ce dernier article que le défaut 
d'insinuation pourrait être opposé tant par 
les tiers acquéreurs et créanciersdu dona- 
teur que par ses héritiers , donataires posté» 
rieurs ou légataires , et généralement par 
tous ceux qui y auraient intérêt, autres 
néanmoins que le donateur. Dans l'esprit 
de l'ordonnauce de 1731 , il aurait été suffi- 
sant d'annoncer quele défaut d'insinuation 
aurait pu être opposé généralement partout 
ceux qui y auraient intérêt. Si M. le chance 
lier d'Aguesseau inséra dans cet article, les 
héritiers , les donataires postérieurs , et les lé- 
gataires, ce fut pour prévenir les doutes 
qu'auraient pu produire une jurisprudence 
contraire qui s'était formée seulement dans 
les parlemens de Toulouse et de Bordeaux. 
Celte jurisprudence était opposée au texte 
des anciennes ordonnances, et M . Dugues- 
seau voulut rétablir généralement en 
France, ces anciennes ordonnances dans 
leur pureté , parla disposition de cet art. 27 
de celle de 1731. Traité des donations. 

M. Tonllier oppose qu'il est dit dans les 
considérans de l'arrêt de la Cour de cas- 
sation , du 12 décembre 1810 , que j'avais 
cité . que ceux qui voudraient opposer les 
art. 939 et 94 1 , pour en conclure que la 
transcription remplace l'insinuation vou- 
lue a peine de nullité par l'ordonnance 
de 1731 , tomberaient dans une errenr évi- 
dente. Mais cette idée est suivie, dans 
l'arrêt, d'un correctif qui doit être re- 
marqué. « Qu'en effet, en rapportant 
toutes les dispositions du Code sur la tran- 
scription , et en les combinant avec celles 

TOHE H. 



des art. 1069, 1070 et 1072, on sera 
forcé de reconnaître que l'insinuation n'est 
pas remplacée par la transcription dans 
l'intérêt des héritiers des donateurs, mais 
seulement dans l'intérêt des créanciers et 
des tiers acquéreurs desdits donateurs , etc.» 
Ce n'est pas tout; un arrêt de la même 
Cour , du 10 avril 1815, dont je parlerai 
bientôt, admet formellement l'introduc- 
tion , dans notre législation , des principes 
de l'ancienne insinuation , sous la forme 
de la transcription , sauf la restriction de 
l'étendue de ces principes. Au surplus , on 
pourrait sans conséquence laisser de côté 
toute comparaison de la transcription avec 
l'ancienne insinuation; mais il s'agirait 
toujours de déterminer l'objet et l'effet de 
cette transcription. 

Or, cet arrêt du 12 décembre 1810, 
consacre d'une manière positive la doc- 
trine que le défaut de transcription ne 
peut pas être opposé par les héritiers du 
donateur, mais qu'il peut l'être par les 
tiers créanciers et par les tiers acquéreurs 
à titre onéreux. J'ai cru devoir céder à 
l'autorité de cet arrêt qui avait été rendu 
dans l'intervalle de la \** à la 2 e édition 
de l'ouvrage ci-dessus rappelé. J'ai même 
dit que , par suite des principes posés par 
cet arrêt , on ne devait pas s'attendre à 
voir donner aux donataires postérieurs le 
droit d'opposer le défaut de transcription. 
(En voir les raisons, pag. 341.) Je dési- 
rais ardemment de voir triompher, dans 
leur pureté , les principes établis par 
l'art 27 de l'ordonnance de 1731 , relatifs 
à l'insinuation des donations , parce que je 
pensais que ces principes puisés dans une 
saine morale , en ce qu'ils rendaient néces- 
saire la publicité des donations , étaient 
salutaires et utiles à l'ordre social. Voyant 
la difficulté de maintenir ces principes dans 
toute leurétendue , je me suis tenu comme 
à la dernière planche du naufrage , à ce 
point de jurisprudence hautement con- 
sacré par cet arrêt , qu'au moins les tiers 
créanciers et les tiers acquéreurs pouvaient 
se prévaloir du défaut de transcription. 
Cette jurisprudence serait encore renver- 
sée si l'opinion de M. Toullier était adoptée. 
*II dit d'abord que la seule question qui 
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élait à juger lors de l'arrêt, était de savoir 
si les héritiers du donataire pouvaient, 
ou non , opposer le défaut de transcrip- 
tion ; et l'ar-rêt s est décidé pour la néga- 
tive. Il dit ensuite : « Les considérons qui 
ne portent pas directement sur la question 
décidée par un arrêt , n'étant point l'ou- 
vrage de tous les juges, mais du rédac- 
teur, ne préjugent rien, autre chose que 
son opinion particulière; opinion donnée 
par occasion seulement, et dans laquelle 
souvent il ne persisterait pas , si la ques- 
tion qu'il tranche par une simple énon- 
ciation , avait été discutée et approfondie : 
il n'y a que le dispositif qui juge ou qui 
préjuge. » 

L'arrêt établit un corps de doctrine sur 
une question très importante. On ne pou- 
vait raisonner sur la loi qu'en indiquant 
les personnes qui pouvaient opposer le 
défaut de transcription , et celles qui ne 
le pouvaient pas. Jamais arrêt ne fut plus 
médité ; on ne vit jamais de rédaction plus 
soignée. Et on voudrait syncoper cet arrêt ) 
dire qu'il n'a jugé que sur un point et non 
sur les autres ! L'opinion est une ; elle est 
indivisible comme la doctrine sur laquelle 
elle est fondée. Quant à la concentration 
desconsidéransenla seule personne du ré- 
dacteur d'un arrêt, je crois pouvoir ne 
pas m'en expliquer. L'idée est-elle admis- 
sible en général ? le fût-elle , était-ce bien 
ici le cas d'en faire l'application ? La na- 
ture et l'importance de la question , la sé- 
rie et la force des raisonnemens renfermés 
dans les considérons , l'intention mani- 
festée de les développer pour annoncer 
tout ce qui était décidé, tout cela suffit 
pour assurer toute la dignité et toute l'au- 
torité de l'arrêt. 

Un autre arrêt de la Cour de cassation , 
. du 10 avril 1815 .dont j'ai déjà dit un mot, 
et qui est rapporté par Sirey , tom. lo, 
pag. 16 et suiv. , a jugé en thèse que l'ac- 
quéreur postérieur à la donation était 
en droit de se maintenir dans son acqui- 
sition, au préjudice de la donation, à 
raison du défaut de transcription avant 
l'acquisition. La discussion qui a préparé 
cet arrêt apprend combien la question a 
été approfondie. Toutes les objections 



pour et contre ont été épuisées. L'opinion 
de M. Toullier et la mienne furent discu- 
tées par M. le rapporteur. Tout porte dans 
l'esprit la conviction que la Cour de cas- 
sation , en rendant cet arrêt , a voulu fixer 
une jurisprudence sur cette difficulté im- 
portante. Il a été rendu par la section ci- 
vile après un délibéré. Un arrêt a été 
cassé. L'arrêt de la Cour de cassation est 
lui-même une dissertation profonde qui 
entraîne les suffrages el fixe toutes les in- 
certitudes. Que dit M. Toullier sur cet 
arrêt? Il s'agissait d'une donation univer- 
selle de tous bien présens et à venir , faite 
par un père dans le contrat de mariage 
de sa bâtarde adultérine , reconnue telle. 
Le désir d'anéantir cette donation immo- 
rale contribua beaucoup à déterminer 
l'arrêt. Je tiens ce fait, dit M. Toullier, 
du savant rapporteur (M. Chabot, de 
l'Allier ) dont il déplore, et avec raison , 
la mort prématurée. 

Je regarde le fait comme vrai , dès qu'il 
est attesté par M . Toullier. Mais que peut-il 
en résulter? tout au plus une opinion par- 
ticulière d'un des magistrats qui ont cou- 
courru à l'arrêt. Mais où est la garantie que 
cette opinion ail été aussi celle des autres 
magistrats ? L'arrêt en est-il moins fort en 
principes? la dissertation savante qu'il 
renferme, qu'on peut dire être es professa f 
est-elle moins lumineuse? n'y voit-on pas 
le désir louable d'éclairer sur les difficultés 
et de les aplanir? L'arrêt porte en lui- 
même la preuve que les magistrats ont 
été subjugués par la puissance des prin- 
cipes puises dans la loi , et que des moyens 
de considération n'ont eu aucune influence. 
L'autorité des arrêts , de ceux surtout ren- 
dus par la Cour de cassation , lorsqu'il 
s'agit de fixer une jurisprudence sur un 
point de droit qui est relatif au sens d'un 
des articles du Code civil , a de trop pro- 
fondes racines pour être ébranlée par une 
telle observation. 

M. Toullier dit qu'il ne croira la juris- 
prudence fixée que par un second arrêt. 
Mais il aurait pu dire , par un troisième. 
Car l'arrêt du 1 S décembre 1810, abstrac- 
tion faite encore d'autres arrêts de Cours 
royales , s'élève contre son opinion avec la 
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même force que celui du 10 avril 1815. Quant à la peine de nullité, elle se 
Quoiqu'il me soit pénible de réfuter l'o- trouve dans ces termes de l'art 94 1 : La 
pinion de M. Toullier, dont la science défaut de transcription pourra être opposé 
m'inspire toujours la plus grande cou- par toutes personnes ayant intérêt, excepté 
fiance , je ne puis cependant m'empécher , toutefois , etc. L'idée de la privation d'eliet 
à raison de l'importance de la matière , de de la donation , dans les cas prévus j»ar la 
répondre à quelques autres de ses objec- loi , est aussi bieu rendue par ces dernières 
lions. Il argumente de ce que la loi n'a expressions que par celles à peine de nul- 
pas prescrit la transcription des donations litè , et le résultat en est le même, 
d'objets mobiliers quelque considérables Relativement au défaut de délai pour la 
qu'elles fussent. En sorte , dit-il , qu'il ré- transcription , cette omission se remar- 
sulterait de l'opinion contraire à la sienne, que , et dans la loi de brumaire an 7 . et 
que les créanciers postérieurs à la dona- dans le Code civil , pour ce cas-ci et pour 
tion non transcrite d'un immeuble va- plusieurs autres. On regrette l'omission 
lant 1.000 fr. ou les tiers acquéreurs de d'un délai non seulement en ce qui cou- 
cet immeuble, pourraient faire annuler cerne la transcription, mais encore par 
cette donation dans leur intérêt , tandis rapport h l'inscription qu'on peut ne pas 

3u'ils ne pourraient pas faire annuler la avoir le temps de prendre entre l'obliga- 

onation d'un mobilier de 100,000 fr. tion et la vente qui pourrait être faite de 

Je puis attester q.ie de très bons esprits l'immeuble vendu. J'ai eu occasion d'en 

s'étonnaient, dans le temps , de ce que faire l'observation dans le cours de cet 

les donations d'objets mobiliers, lorsque la ouvrage , et d'appeler l'attention du légis- 

valeur en était considérable, n'étaient pas laleur; et cependant la déchéance des 

soumises à la transcription , qui, pour ce droits ne serait pas moins prononcée à 

cas , aurait été faite au lieu du domicile, raison du défaut des formalités prescrites* 

par imitation de ce qui était prescrit par La réformation de la loi n'est pas du res- 

î'ordonnance de 1731 , relativement à ressort des tribunaux, 

l'insinuation. Mais ces observations n'eu- M. Toullier dit encore : u Comment le 

rent point de suite. Outre qu'on attache , donateur dépouillé de sa propriété peut- 

en général , moins d'importance à ce qui il transférer des droits qu'il n'a plus? 

est purement mobilier qu'aux immeubles , L'art. 94 1 lui interdit expressément, ainsi 

on répondit qu'on aurait pu éluder la for- qu'à ses ayons cause, le pouvoir d'opposer 

malité de la transcription des donations le défaut de transcription. (Comment donc 

mobilières, par la faculté de faire des dons l'acquéreur , qui n'est évidemment que 

manuels ; et que ces dons étant assez ordi- son ayant cause, peut-il opposer le dé- 

nairement accompagnés de graves incon- faut de transcription ? » 

véniens , le législateur devait soigneuse- U y a dans ce passage une inadvertance; 

ment en prévenir l'usage. Mais voici une il est dit dans l'art. 941 que le défaut de 

réponse légale; c'est que la loi a voulu transcription pourra être opposé par toutes 

pour un cas ce qu'elle n'a pas voulu pour personnes ayant intérêt, excepté toutefois 

un autre ; et de ce que dans une partie on celles qui sont chargées de faire faire lu 

( y verrait une imperfection , il ne s'ensui- transcription , ou leurs ayons faune , et le 

vrait pas qu'on ne dût pas la suivre dans donateur. Le législateur ne fait porter l*ex- 

la partie où il y a une amélioration. ception que sur les ayons cause des per- 

On pourrait se dispenser de répondre sonnes chargées de faire faire la transcrip- 

à l'objection que M . Toullier tire de ce tion , qui y sont également comprises ; 

que l'art. 939, qui prescrit la formalité mais après le mot donateur, il n'est pas 

de la transcription , ne dit pas à peine de dit, et ses ayons cause. L'article 27 dç 

nullité, et de ce qu'encore la loi n'a assigné l'ordonnance de 1731 disait aussi , et gè- 

aucun délai dans lequel cette formalité nèrolement par tous ceux qui y auront 

devait être remplie. intérêt , autres néanmoins que le non atecr. 
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Il est aisé de sentir la différence qui ré- c'est-à-dire , à ceux qui avaient traité à 

suite de l'addition de ces mots , ainsi qu'à titre onéreux avec le donateur postérieu- 

ses ayant cause, au mot donateur. Le légis- rement à la donation , mais avant la tran- 

lateur , dans l'art. 27 de l'ordonnance , ne script ion . et elle a exclu du droit d'opposer 

s'était pas contenté de dire , et générale- le défaut de transcription les héritiers et 

ment pour tous ceux qui y auront intérêt , les légataires du donateur, c'est-à-dire, 

autres néanmoins que le donateur; il avait ceux qui n'avaient pas contracté avec ce 

déjà dit quelles étaient les personnes dernier , et qui , ne tenant que des droits 

qu'on devait entendre sous ces exprès- à titre lucratif, étaient censés le repré- 

sions .p'ir tous ceux qui y auraient intérêt, senter , et s'identifiaient avec lui. C'est par 

C'étaient les tiers acquéreurs et créanciers suite des motifs des arrêts, et encore 

du donateur , ses héritiers , donataires d'après la manière dont s'était expliqué 

postérieurs ou légataires, et générale- M. Jaubert, orateur du Tribunal, que j'ai 

ment, etc. J'ai déjà dit que toutes ces per- pensé que la même jurisprudence pour- 

d'après les principes consacrés rai t s'étendre aux donataires qui viennent 

auraient été à titre lucratif. Traité des donat. Fixer le 

i ces seules expressions, vrai point de vue sous lequel la difficulté 

par tous ceuxuuiyaurontintèrêt. J'aiexpli- doit être considérée, c'est en faciliter la 

qué le motif de la précaution qui engagea solution. 

M. le chancelier d'Aguesseau à insérer M. Toullier dit que l'effet que les arti- 
dans l'article l'énonciation détaillée de ces des 2 1 83 , 84 et 85 du Code civil , attri- 
mêmes personnes. buent à la transcription, est le même pour 
Toute la difficulté dérive donc de ce les donations et pour les contrats de vente, 
que l'art. 941 du Code civil s'est borné à Qu'il n'y a pas deux espèces de transcrip- 
dire , le défaut de transcription pourra être tions f l'une particulière aux donations , 
opposé par toutes personnes ayant intérêt, l'autre commune à tous les contrats tran- 
exceptè toutefois , etc. Suivant M. Tout- slatif s de propriété. 
lier , ces termes devraient être regardés L'examen de cette objection aplanira de 
comme non avenus ; ou au moins ils ne nouveau la difficulté. Ecoutons ce que dit 
signifieraient pas plu9 que la nécessité de à ce sujet le magistrat qui était rapporteur 
la transcription de la vente, pour opérer lors de l'arrêt du 10 avril 1815. « Si, en 
la purgation des hypothèques créées an- réglant définitivement le système hypo- 
térieurement ; en sorte que , sous ce rap- thécaire . le législateur avait eu la volonté 
port, il ne resterait aucune différence qu'à l'égard des donations entre-vifs, 
entre la vente et la donation entre vifs, comme à l'égard des ventes , la transcrip- 
Mais cette idée résiste tout à la fois à tion ne serait plus exigée pour transférer 
l'esprit et à la lettre de cet art. 04 1 , ainsi la propriété relativement aux tiers ; qu'elle 
qu'à l'économie des articles rapprochés et ne serait plus nécessaire que pour la pur- 
combinés, 939 , 940 , 941 et 942. Il fal- galion des hypothèques , il l'aurait dit, 
lait donc nécessairement déterminer le comme il l'a dit expressément, à l'égard 
sens et l'étendue de ces mots par toutes des ventes, dans les art. 2182 et 2183; 
personnes ayant intérêt. On devait ou mais, dans ces deux articles, il n'est parlé 
prendre ces expressions avec la même que des veutes ; dans nul autre , il n'est 
latitude qui leur avait été donnée dans parlé des donations entre-vifs , et qu'on 
l'article 27 de l'ordonnance de 1731 , ou doit en tirer la conséquence que le légis- 
restreindre , plus que ne l'avait fait cet lateur a voulu maintenir , à légard des do- 
article , le nombre des personnes qu'on nations entre-vifs , les dispositions qu'il 
pouvait regarder comme ayant intérêt à avait consignées dans les articles 939 et 
opposer le défaut de transcription. La 941...., et qu'il suffit que ces deux arli- 
Cour de cassation a borné la restriction cles n'aient été expressément abrogés ou 
aux tiers créanciers et aux acquéreurs , modifiés par aucun article postérieur , 
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pour que leurs dispositions doivent être la donation , qu'un acquéreur à purger 
exécutées. >• les hypothèques existantes avant la vente. 
Sans doute , il ne faut pas deux tran- on attribua , sous ce rapport , le même 
scriptions , une seule suffit pour procurer effet a la transcription de la donation qu'à 
la publicité de la donation à l'égard de tous la transcription de la vente. C'est pour- 
ceux qui, sous quelque rapport que ce quoi on assimile, toujours sous ce seul 
soit , peuvent avoir intérêt de la con- rapport , le donataire à l'acquéreur. L'un 
naître. Mais la grande différence entre la etl'autre furent nominativement indiqué , 
transcription relativement à la donation , ou on les comprit l'un et l'autre sous la dé- 
et la transcription par rapport à la vente , signation de nouveaux propriétaire*. Mais 
consiste en ce que cette transcription, les dispositions des art. 939, 940, 941 
pour ce qui concerne la vente , n'a d'autre et 942, ne laissèrent pas de subsister dans 
objet que de faire connaître cette vente toute leur force. Dès lors la transcription 
avec ses clauses, aux créanciers inscrits de la donation eut deux objets? l'un par- 
auparavant, ou de provoquer les inscrip- ticulier à la donation , qui fut que la tran- 
tions, dans la quinzaine, de la part de scription devint nécessaire pour empêcher 
ceux qui auraient négligé de s'inscrire; le donateur de vendre et d'hypothéquer à 
au lieu que, respectivement à la dona- tout autre l'objet donné; l'autre commun 
t ion , la transcription établie d'abord par à la donation et à la vente , qui consista 
les art. 939 et suivans du Code civil , eut en ce que la transcription fut le premier 
pour objet d'empêcher des tiers de con- moyen de parvenir à la purgation des 
tracter avec le donateur, soit à titre d'à c- hypothèques antérieures à la donation, 
quisition , soit à litre de prêt. Lorsqu'on moyen qu'on ne pouvait pas plus refuser 
en fut ensuite au titre de* privilèges et ht/- au donataire qu'à l'acquéreur. Voilà ce 
pothèques, on rejeta le système qui faisait qu'on a voulu, voilà ce qui est pratiqué. 
Ja base de l'édit de 177 1 , quoiqu'il eût été Au surplus , il n'y a pas une des objec- 
adopté et présenté au Conseil d'état par tions renouvelées par M. Toullier , qui ne 
les quatre jurisconsultes qui avaient été soit fortement réfutée, ou expressément, 
chargés par le Gouvernement d'un projet ou implicitement, par les arrêts des 12dé- 
de Code civil. La transcription de la vente cembre 1810, et 10 avril 1818. Ayant 
fut adoptée , comme le premier acte pour rapporté textuellement le premier dans 
parvenir à la purgation des hypothèques ; l'ouvrage ci-dessus indiqué , je crois de- 
et le donataire ayant le même intérêt à voir mettre le second sous les yeux du 
purger les hypothèques existantes avant lecteur ; je le fais transcrire par note '. 



• Vu le. art 938, 919 cl 941 du Code civil ; — Attendu acription de U donation • «le prescrite à l'égard de toute» 
qu'il réaultc de la corabinaiton d« article. 938, 939 , et 941 per»onne» ayant intérêt; quelle e.l donc , a leur égurd.uno 
du Code civil . que du donateur au donataire, la donation for rna li té obligée de la donation , el qu'elle cal une formalité 
dûment acceptée eat parfaite par le «cul contentement dea eaaenlielle. puisque »on défaut peut être oppose , et qu'évi- 
parliea, et qu'elle tranifére immédiatement ta propriété au déminent il ne peut l'être que pour empêcher les cnVu de la 
donataire; mai* qu'à l'égard dea liera qui peuvent avoir donation; que vainement on .oppose, pour reatreiodre la 
intérêt a contester la donation, elle n'e.t parfaite et tran. la- disposition de l'article941 , que la tranacription n'a été prrs- 
five de |>ropriéte, que lorsqu'elle a élu transcrite au bureau crite que aoui le rapport dea hypothèques, et que ton défaut 
dea hypothèque*, dana l'arrondissement duquel lea bieoi tout ne peut être oppoaé que par le* créancier* du donateur , mai» 
aitue. ; et qu'en effet , a'il eût été dana l'intention du légiala- non par lea liera acquéreur» dea bien, déjà compri. dan. la 
leur de di.poaer généralement, par l'article 938, qu'à l'égard donation ; que, d'une part, l'art. 941 accorde à toulc. per- 
de» lier» ayant intérêt , comme entre le donateur et le dona- aoooe» ayant intérêt le droit d'opposer le défautde tran»crip- 
taire , la donation dûment acceptée «erait parfaite et tranala- lion , et que lea lier» acquéreur, ont certainement intérêt n 
tive de propriété par le aeul consentement de» partie* , tan. eonteater une donation qui a été tenue «ocrèle, et dan» 
qu'il foi beaoin de tranacription, il eût été conlradicloire laquelle avaient été compria al'eurinscu, de» bien» qui leur 
d'ajouter dan» l'article 941, que le defaul de tranacription ont été rntuita vendu, par le donateur ; que, d'autre part , 
do la donation pourrait être oppoté par toute» personne» l'article 941 , «pré* avoir accordé à toutea peraoone» ayant 
ayant intérêt ; que c'est dans la aec lion particulière , aoua la inlérêl le droit d'oppo.er le défaut de la lran.rr:»tion , n'en 
rubrique de la fin-mu rf>« donatwu aitfra vif. , que la tran- eioept* que le» personne* qui août chargée» de faire faire la 
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Il serait donc d'une grande imprudence ce système contrariait fortement les goûts, 
de négliger la transcription de la dona- les mœurs et les habitudes du temps, 
tion , en ne considérant même son effet amenèrent sa révocation , ainsi que je le 
que comme moyen de mettre le donataire dis dans le discours préliminaire. Mais sa 
a l'abri de nouvelles ventes et de nou- rédaction soignée et sa prévoyance ont 
velles hypothèques. Si le but moral de la toujours été un sujet d'éloges. Or, malgré 
transcription n'existe pas en son entier, la publicité des actes de translation de 
tel qu'était celui de l'ancienne insinuation, propriété, qui résultait des formes de l'cn- 
il restera au moins en partie. Ne perdons regislremèut introduit par cet édit , sur- 
point de vue ce que disait Ricard , juris- tout à l'égard de tous les créanciers qui 
consulte qui réunissait la philosophie du avaient formé une opposition (qui rem- 
droit à la connaissance profonde qu'il en plaçait l'inscription) , il fut dit, dans cet 
avait, des donations , Impartie, n° 1804 : art. 53 : « M'entendons par notre présent 
« Et les donations immenses auxquelles le édit dispenser de l'exécution des ordon- 
secret donnait lieu ayant été aperçues, nances concernant l'insinuation des do- 
nos rois ont été obligés d'y apporter le nations et publications des substitutions , 
même remède , en établissant la nécessité qui demeureront en leur force et vigueur, 
de l'insinuation , ne quis impetu a/i</uo, et ne pourront les insinuations , et publi- 
sinejudicio, tanquàm prodigus donet;Vex- cations valoir pour enregistrement, ni en 
périence nous faisant connaître que plu- suppléer le défaut. » 
sieurs sont retenus de disposer de leurs 360. Mais lorsque j'ai dit que les tiers 
biens , par la considération qu'ils ne peu- créanciers peuvent , comme les tiers ac- 
vent le faire sans rendre leur donation quéreurs , opposer le défaut de transcrip- 
publique par le moyen de l'insinuation , tion de la donation , j'ai entendu parler 
qui sert souvent de retenue aux passions seulement des créanciers hypothécaires , 
déréglées, h et non des créanciers simplement chiro- 

Je dois faire remarquer , à ce sujet , la graphaires. Ce serait tomber dans une 

disposition de l'art. 53 de l'édit de 1673. grande erreur que de vouloir attribuer ce 

Lorsque cet édit parut, il éprouva beau- droit à ces derniers. J'ai vu élever cette 

coup de critiques, h raison du système prétention; mais je ne crois pas qu'elle 

qui en faisait le fondement ; et ces criti- ait été admise par aucune Cour ; du moins 

ques , qui devinrent violentes , parce que je l'ignore. 



transcription ou leur» ayans c«u«e , et le donateur : d'où il 
•uil qu'il a Youju arcorder 4 toute» le» autre» personne» 
avant intérêt, et non comprises dans l'exception , le droit 
d'opposer le défaut de la trantrription , que, d'autre part 
encore, »i le législateur avail entendu n'accorder , par l'ar- 
ticle 9*1 , qu'au» »eul» créancier» du donateur, et »ou» le 
rapport »eutenient de» hypothèque» , le droit d'opposer le dé- 
faut de I* transcription, il eut ete absolument inutile qu'il 
insérai daii« le même article une disposition particulière 
pour ordonner, pnr trrrpHon, quo ce droit d'opposer le 
défaut de la Uanaoriplion n'appartiendrait ni * ceux qui 
étaient chargea de la faire, ni 4 leur» ayan» cause, ni an 
donateur; qu'ainsi, d'après le» terme» de l'art, 9il , il e»t 
éviJcnl que la transcription a ete prescrite par le Code civil, 
de même que l'insinuation l'avait été par les loi» antérieure», 
pour assurer la publicité de la donation , non seulement 4 
l'égard des créancier» , mai» encore à l'égard de tonte, lea 
autre» personne» qui peuvent avoir intérêt 4 la connaître , 
pour que personne ne soit oipo»é 4 traiter avec le donateur , 
Juns l'ignorance de »a fortune réelle, pour que personne ne 
coure le risque d'acquérir d'un propriétaire apparent de» 



bien» que le propriétaire avait précédemment donné» par de» 
acte» «ecret» el inconnu»; qu'elle e»t donc, comme l'était 
autrefois l'insinuation , une formalité particulière au» dona- 
tions entre-vifs, qui est cgalctnrnt indépendante de la legis — 
latinn sur le» hypothèque» , et qui , en conséquence , n'a pu 
être abrogée par l'introduction du nouveau système hypothé- 
caire ; qu'enfin il eut fallu , pour anéantir le» diipoailiuua 
précise» de» article» 9VJ et Ull , nne dérogation écrite et 
fnrmrlle; qu'elle ne »e trouve dan» aucun de» article» du 
Code civil , et qu'il ne pourrait être permi» au*, tribunaux do 
la suppléer par de simple» induction», lor» même que DM 
inductions, purement arbitraire», ne »rrairnt pas fondée» 
»ur la fau»te »uppo»ition que le» formalité» particulières aux 
donation» entre-rifs doivent être confondue» avec le» forma- 
lité» relative» , Mil aui aliénation» a titre onéreux , »oit aux 
hypothèque». De tout quoi, il résulte définitivement que 
l'arret dénoncé a fait, dan» l'espèce, une fausse application 
de l'art 938 du ( ode civil, et formellement violé les dispo- 
sitions des art 939 et 9*1 , en décidant que le. demandeur» 
ne pouvaient oppoaer le défaut de transcription de la dona- 
tion consentie au» défenseur» - ( un , etc. 
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D'après la jurisprudence qui s'est formée 
sur la manière d'entendre les art. 938, 
«39, 940 et 941 du Code civil , les dispo- 
sitions de ces articles n'ont pas dû présenter 
la nécessité de la transcription de la dona- 
tion , sous le rapport de la publicité , avec 
la même latitude donnée à la nécessité de 
l'insinuation , par l'art. 27 de l'ordonnance 
de 1731. C'est ce qui est expliqué dans 
le n° précédent. L'art. 9-41, qui a voulu 
bien plus que ne voulaient les trois articles 
qui le précèdent , disait que le défaut de 
transcription pourrait être opposé par 
toutes personnes ayant intérêt, sous les 
exceptions qui y sont mentionnées. D'après 
ces exceptions , les personnes qui ont in- 
térêt à opposer le défaut de transcription, 
et qui , par conséquent, en ont le droit , 
ne sont , suivant la fixation qui en a été 
faite par la jurisprudence, que les tiers 
acquéreurs et les tiers créanciers. Mais de 
même que par tiers acquéreurs on n'a pu 
entendre que ceux qui auraient acquis par 
acte notarié ou ayant une date certaine 
entre la donation et la transcription , de 
même aussi par tiers créanciers , on n'a pu 
avoir en vue que des créanciers qui auraient 
acquis une hypothèque dans le même in- 
tervalle. C'est seulement alors que, soit 
les tiers acquéreurs , soit les tiers créan- 
ciers , auraient intérêt à opposer le défaut 
de transcription, et qu'ils en auraient par 
conséquent le droit : c'est la seule position 
dans laquelle ils seraient fondés à soutenir 
que , dans le cas particulier de la donation , 
ils pourraient faire valoir, l'un sa vente , 
l'autre son titre hypothécaire , quoique 
cette vente et ce titre fussent postérieurs 
à la donation. 

Cela est évident par rapport au tiers 
acquéreur : mais il n'y a pas moins de 
certitude relativement au tiers créancier. 
Supposons , en effet , qu'au moment de la 
transcription de la donation, un créancier 
eût seulement un acte sous seing privé , 
on ne voit pas quel droit il pourrait avoir 
d'attaquer le donataire de son débiteur, 
à raison du défaut de transcription de la 
donation . Ce donataire aurait une donation 
complète , avant que le créancier eût une 
hypothèque. Le créancier ne pourrait 



donc pas se présenter comme un tiers au- 
quel le défaut de transcription eût pu 
nuire, puisqu'il y aurait eu transcription 
avant qu'il fût réellement créancier; ce 
ne serait plus un créancier qui eût un 
droit de suite sur l'immeuble compris 
dans la donation avant quelle fût tran- 
scrite. 

Ce qui vient d'être dit pourrait-il être 
combattu par des inductions qu'on tirerait 
des articles du titre 18 du Code civil, 
des privilèges et hypothèques ? Pourrait-on 
prouver que l'assertion que le donataire 
n'a à redouter que le créancier quia acquis 
une hypothèque avant la transcription de 
la donation , est en contradiction avec ce 
qui résulte des art. 2181, 2182, 2183 et 
2 1 84 du Code civil , ainsi qu'avec les ar- 
ticles 83 4 et 835 du Code de procédure ? 
On ne pourra jamais établir cette contra- 
diction. Bien loin qu'elle existe, on peut 
démontrer, au contraire , que les art. 939 
et 941 du Code civil se coordonnent par- 
faitement avec les autres articles ci-dessus 
indiqués. 

Sans doute la transcription particulière 
à la donation, qui est établie par l'art. 939, 
et qui doit être faite aux bureaux des hy- 
pothèques dans l'arrondissement desquels 
les biens sont situés, prend une assimila- 
tion avec la transcription des ventes ou 
autres actes translatifs de propriété, à 
titre onéreux, qui est prescrite par l'ar- 
ticle 2181. Mais sous quel rapport? c'est 
seulement sous celui de la purgation des 
hypothèques, ainsi que je l'ai dit dans le 
n° précédent. Il ne fallait pas , relative- 
ment à cet objet, une transcription pour 
chacun de ces deux cas, une seule suffisait 
pour les deux. 

Ainsi, par suite de cette assimilation, 
les art. 2183 et 2184 du Code civil, et 
les art. 834 et 835 du Code de procédure , 
deviendront communs au donataire et à 
l'acquéreur ; mais il restera toujours, entre 
le donataire qui voudra purger les hypo- 
thèques , et l'acquéreur qui usera de la 
même faculté , une différence essentielle. 
Elle consiste , cette différence , en ce que . 
le donataire sera obligé de reconnaître 
comme créancier valablementinscrit à son 



06 



TRAITÉ DES HYPOTHÈQUES, 



égard , le créancier qui n'aura eu une hy- 
pothèque que postérieurement à sa dona- 
tion ; il sera tenu de lui faire la notification 
prescrite par l'art. 2183, si ce créancier 
s'est fait inscrire avant la transcription de 
la donation. Si l'inscription ne survient 
que quinzaine après la transcription , ce 
créancier sera , pour le donateur qui veut 
purger, ce qu'est pour l'acquéreur tout 
créancier qui ne s'inscrit que dans la quin- 
raine après la transcription de la vente. 
Au lieu que l'acquéreur à titre de vente 
ne devra reconnaître comme créancier 
régulièrement inscrit à son égard, que 
celui qui aura eu une hypothèque anté- 
rieure à son contrat d'acquisition. Cette 
différence est le résultat de la disposition 
de l'art. 941, qu'on doit combiner avec 
les dispositions des articles qui torment le 
titre 1 8 du Code civil , et avec les art. 834 
et 835 du Code de procédure. C'est pour 
ne pas reconnaître cette différence , dont 
les résultats sont bien simples, qu'on 
tombe dans l'erreur, et qu'il devient im- 
possible d'expliquer la disposition qui se 
trouve dans ces expressions de l'art. 941 
du Code civil : « Le défaut de transcrip- 
tion pourra être opposé par toutes personnes 
ayant intérêt, etc. » 

Il doit donc demeurer pour certain que 
la vente faite par le donateur après la 
donation , mais avant la transcription de 
cette donation , doitfêtre maintenue contre 
le donataire ; que l'hypothèque acquise à 
un créancier contre le donateur après la 
donation , mais avant la transcription de 
cette donation , doit aussi être maintenue 
contre le donataire , de quelque nature 
que soit cette hypothèque. 

Il était à propos de dégager la question 
des difficultés dont on l'entourait . etqu'on 
faisait naître de ce qu'on rapprochait la 
transcription relative à la vente, de la 
transcription qui concerne la donation. 
On en inférait qu'il n'y avait aucune diffé- 
rence , ni entre l'une et l'autre , ni entre 
les suites de l'une et celles de l'autre. De 
là on tirait la conséquence que , de même 
que la vente, quoique non transcrite, 
empêchait qu'il ne survint une nouvelle 
vente et de nouvelles hypothèques au 



préjudice de l'acquéreur, de même la do- 
nation, quoique non transcrite, devait 
assurer la propriété au donataire, sans 
égard aux ventes postérieures à la donation 
et aux hypothèques constituées aussi après 
cette donation. 

On vient de prouver qu'il y avait con- 
fusion d'idées et de principes dans cette 
manière de raisonner. Tout embarras dis- 
paraît ; tout se concilie quand on se tient 
au principe consigné dans l'art. 94 1 . L'exé- 
cution de ce principe se met très aisément 
en accord avec l'exécution des articles du 
Code civil, relatifs au régime hypothécaire, 
et avec les articles 834 et 835 du Code de 
procédure. La vente ne souffre ni vente , 
ni hypothèques postérieures. La donation 
n'anéantit ni les ventes postérieures , ni les 
hypothèques qui sont constituées aussi 
postérieurement, pourvu que les ventes 
et les hypothèques soient antérieures à la 
transcription de la donation. 

Mais pour les créances qui se trouvent 
simplement chirographaires au moment 
de la transcription , elles n'atteignent pas 
plus le donataire qu'elles atteindraient l'ac- 
quéreur. S'il en était autrement , l'exécu- 
tion de l'article 2 1 84 , commun au donataire 
et à l'acquéreur, deviendrait impossible 
en ce qui concerne le donataire. Il ne 
pourrait mettre des créanciers simplement 
chirographaires en présence avec des 
créanciers inscrits. Quelles notifications 
pourrait-il faire à des créanciers chirogra- 
phaires ? Les développemens qu'on vient 
de donner dans le présent n°, viennent à 
l'appui de ceux contenus dans le n° pré- 
cédent. Ils sont propres à fixer les idées 
sur les suites des deux arrêts de la Cour 
de cassation, du 12 décembre 1810 et 
10 avril 1815. 

30 1 . On pourrait élever la question de 
savoir si les principes que je viens de dé- 
velopper sont les mêmes lorsqu'il s'agit 
d'un partage fait par acte entre-vifs, de 
la part d'un ascendant entre ses descen- 
dans. Mais l'affirmative m'a toujours paru 
ne devoir éprouver aucune difficulté. Le 
partage entre-vifs emporte le dessaisisse- 
ment des biens de la part du disposant , 
comme une véritable donation entre-vifs : 
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dès lors la transcription en devient néces- 
saire, comme celle de cette donation, 
relativement aux tiers acquéreurs et aux 
créanciers. On ne pourrait tolérer que ces 
derniers , qui auraient contracté avec le 
disposant depuis ce partage, qu'ils ne 
connaîtraient pas , devinssent victimes de 
leur bonne foi. Us auraient eu un juste 
sujet de croire qu'ils pouvaient valable 
ment contracter avec des ascendans qui 
continueraient l'exploitation de leurs biens, 
s'il y avait réserve d'usufruit , ou qui , 
même sans cette réserve, paraîtraient 
continuer cette exploitation avec des en- 
fans qui demeureraient avec eux. Enfin , 
ce qui est décisif, c'est qu'il est dit dans 
l'art. 1076 du Code civil : « Ces partages 
pourront être faits par acte entre-vifs ou 
testamentaires , avec les formalités condi- 
tions et règles prescrites pour les donations 
entre-vifs et testamens. » En saisissant 
ces termes d'une manière distribu tive , 
comme on doit le faire , il est évident que 
toutes les formalités prescrites pour la 
donation entre-vifs, le sont également pour 
le partage entre-vifs , qui en a les effets et 
le caractère , au moins quant au dessaisis- 
sement. Au surplus, on peut voir d'autres 
raisons que j'ai déduites à l'appui de cette 
opinion. Traité des donat. 

362. C'est ici le lieu où je dois m'expli- 
quer sur les difficultés importantes , que 
j'ai déjà annoncées au n° 60. J'y ai dit 
que des inscriptions ne peuvent être pri- 
ses utilement sur les biens du débiteur 
après la faillite , ou même dans les dix 
jours qui la précèdent. Tel est le résultat 
de l'article 21 46 du Code civil; et de 
l'art. 443 du Code de commerce. J'ai fait 
des observations sur le résultat de la dif- 
férence de rédaction qu'on remarque en- 
tre ces deux articles. J'y ai établi que 
l'inscription ne peut être prise avec effet, 
à l'une et l'autre des deux époques que je 
viens d'indiquer, quoique l'hypothèque 
ait été constituée auparavant. Ma tâche 
était alors de déterminer , avec le plus de 
précision possible . la corrélation de l'hy- 
pothèque avec l'inscription; de fixer le 
point où il y avait une hypothèque accom- 
plie. J'ai prouvé qu'un créancier qui au- 

to*. If. 
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rait simplement une hypothèque anté- 
rieure aux dix jours qui précèdent la 
faillite , sans inscription , ne pourrait de- 
venir créancier hypothécaire proprement 
dit , même à l'égard des simples créan- 
ciers chirographaires. Je me suis fondé 
sur deux arrêts de la Cour de cassation , 
qui sont précis et infiniment importans sur 
cette matière; l'un du 10 décembre 1809, 
l'autre du 11 juin 1817. 

Mais la question était traitée sous le 
point de vue d'inscriptions qui auraient 
été prises sur les biens propres du débi- 
teur devenu en faillite , sur des biens qu'il 
aurait possédés au moment même des 
inscriptions prises après l'ouverture de la 
faillite, ou dans les dix jours qui l'au- 
raient précédée. L'intérêt qui s'élevait sur 
cette question était concentré entre le 
créancier qui se prétendait hypothécaire, 
et les créanciers qui reconnaissaient être 
seulement chirographaires, et qui soute- 
naient que le créancier prétendu hypothé- 
caire devait être mis dans leur classe. 

Cependant il y a un cas particulier , qui 
est celui où le débiteur failli aurait fait des 
ventes avant sa faillite , et antérieurement 
aux dix jours qui l'auraient précédée , et 
où les acquéreurs feraient transcrire leurs 
acquisitions après la faillite , ou dans les 
dix jours antérieurs. Alors les créanciers 
qui ont hypothèque peuvent-ils la faire 
inscrire , avec effet , sur les objets déjà 
vendus , avant la transcription ou dans la 
quinzaine suivante? On aperçoit, au pre- 
mier abord , toutes les difficultés que pré- 
sente cet état de choses. La question de 
savoir si , dans de pareilles circonstances , 
l'inscription est utile ou non , amène des 
difficultés très sérieuses : elles frappent 
tout à la fois sur l'intérêt personnel de 
l'acquéreur qui fait transcrire , et sur l'in- 
térêt personnel des créanciers simplement 
chirographaires. Or , c'est sur ce cas par- 
ticulier que je dois ra'expliquer actuelle- 
ment ; et il s'agira de savoir si on doit , 
ou non, tenir aux principes que j'ai éta- 
blis au n° 60 , ou si les difficultés que 
présente ce cas particulier sont telles qu'on 
doive se départir de ces principes; qu'on 
doive abandonner la jurisprudence fixée 

13 



Digitized by Google 



on 



TRAITÉ DES HYPOTHÈQUES, 



par les deux arrêts de la Cour de cassa- 
tion : en d'autres termes , je pourrais dire 
qu'il s'agit de savoir si l'on peut, sans tom- 
ber en contradiction , soutenir que le 
créancier qui ne s'est pas fait inscrire 
avant les dix jours qui précèdent la fail- 
lite , ne peut pas ensuite prendre utilement 
une inscription sur le biens appartenant 
au débiteur, au moment de la faillite, et 
penser néanmoins que le créancier qui ne 
s'est pas fait inscrire avant les dix jours 
qui précèdent la faillite , a le droit de pren- 
dre inscription sur les biens du débiteur, 
que celui-ci avait aliénés , avant la faillite, • 
par des ventes que les acquéreurs feraient 
transcrire après l'ouverture de cette même 
faillite. 

Il est d'abord sans difficulté qu'un ac- 
quéreur qui a acheté en temps utile , a 
droit de faire transcrire son acquisition 
après l'ouverture de la faillite , ou dans 
les dix jours qui la précèdent. L'art. 2146 
du Code civil ne frappe de nullité que les 
inscriptions prises aux époques qui y sont 
énoncées. L'art. 443 du Code de com- 
merce s'oppose à ce qu'on puisse , aux 
mêmes époques , acquérir privilège ou 
hypothèque sur les biens du failli. Il n'est 
question de la transcription dans aucun 
de ces articles. Ces deux formalités ne sont 
pas de même nature; elles n'ont pas le 
même but; elles ne produisent pas les 
mêmes effets : tout ce qu'elles ont de com- 
mun , c'est que l'une et l'autre sont des 
moyens de publicité ; elles diffèrent dans 
tout le reste. L'inscription donne la vie à 
l'hypothèque, ainsi qu'à la plupart des 
privilèges ; elle crée un droit; elle établit 
le rang que doivent avoir les créanciers 
auxquels ledébiteur a donné le même gage. 
La transcription ne produit aucun de ces 
effets ; elle ne sanctionne ni privilège ni 
hypothèque , puisqu'elle a pour objet d'en 
purger l'immeuble vendu. 

Mais c'est lorsque le contrat d'acquisi- 
tion sera soumis à la transcription , que les 
difficultés peuvent se présenter, selon la 
position des créanciers du failli. Il pourra 
y en avoir qui seront hypothécaires avec 
inscription avant les dix jours qui précè- 
dent la faillite. D'autres auront une hypo- 



thèque avant cette époque ; mais ils n'au- 
ront pas pris d'inscription , et ils se feront 
inscrire dans le temps prohibé par l'art. 
2 1 46 du Code civil . et par l'article 443 du 
Code de commerce, dont la disposition 
peut s'identifier avec celle de cet art. 2 1 46, 
d'après l'observation que j'en ai faite au 
n° 60. D'autres enfin seront simplement 
chirographaires. 

Au premier cas , il ne peut se présenter 
de difficultés. Les créanciers inscrits vien- 
dront à l'ordre pour la distribution du 
prix , suivant le rang des hypothèques. 

Au second cas , c'est-à-dire , s'il y a des 
créanciers ayant seulement une hypothè- 
que constituée dans un temps utile , mais 
sans inscription , et qui ne s'inscrivent que 
dans le temps prohibé par l'art. 2146 du 
Code civil, et par l'art. 443 du Code de 
commerce, alors les difficultés s'élèvent. 
L'acquéreur qui transcrit peut avoir inté- 
rêt à contester la validité des inscriptions; 
et il aura cet intérêt, si , en acquérant, 
il avait payé le prix de son acquisition. H 
pourrait se dispenser d'en rapporter le 
prix, se débarrasser des enchères qui 
pourraient arriver, parce que la réclama- 
tion du rapport du prix , et la faculté d'en- 
chérir n'appartiennent qu'à des créanciers 
qui sont vraiment créanciers hypothécai- 
res. Les créanciers simplement chirogra- 
phaires pourraient encore se croire en 
droit de demander la nullité des inscrip- 
tions prises dans le temps prohibé. 

Pour bien s'entendre sur une question 
aussi importante , et sur une matière qui, 
de sa nature , est ordinairement compli- 
quée , il est à propos de poser un exemple. 

Titius n'a d'autres immeubles qu'un 
domaine en valeur de 100,000 fr. Il le 
vend, le l* janvier 1820, à Paul moyen- 
nant 60,000 francs qui sont payés comp- 
tant au vendeur : mais , à l'époque de 
cette vente , Titius devait 90,000 francs 
à plusieurs particuliers, en vertu d'actes 
authentiques, portant hypothèque, soit 
générale, comme judiciaire, soit spéciale, 
sur ce domaine. Ces créanciers n'avaient 
point pris inscription. Titius pouvait être 
marchand ; et par égard pour lui , et pour 
ne pas porter atteinte à son crédit , cha- 
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cun de ses créanciers , qui d'ailleurs pou- 
vaient ignorer que leur débiteur fût obéré, 
avait négligé cette formalité : ils pouvaient 
voir encorc une sécurité dans l'article 834 
du Code de procédure , et toute leur sol- 
licitude se bornait à ce qu'aucune vente 
ne fût transcrite sans qu'ils en eussent 
connaissance. 

Le 1" octobre 1821 , Paul fait transcrire 
la vente qui lui avait été faite le 1 er jan- 
vier 1820. Le 9 octobre, les créanciers 
connaissent l'existence de celle transcrip- 
tion , et ils prennent inscription sur l'im- 
meuble vendu. Le 16 du même mois, 
Tilius est déclaré en faillite. Toutes les 
inscriptions auront donc été prises dans 
les dix jours qui ont précédé la faillite. 

Qu'arrivera-t-il si l'acquéreur fait dé- 
clarer ces inscriptions nulles ? La masse 
des créanciers du failli n'y trouvera aucun 
avantage; elle y perdra, au contraire. 
L'acquéreur, qui avait eu l'imprudence 
de payer au vendeur le prix de son acqui- 
sition , sans s'être assuré s'il existait des 
hypothèques, profitera lui seul, et aux 
dépens des créanciers du failli , d'une dé- 
chéance prononcée dans l'intérêt de ceux- 
ci : il profilera du retard qu'il aura mis à 
faire transcrire sa vente ; il n'aura pas à 
craindre de surenchère : le prix de l'im- 
meuble se trouvera irrévocablement fixé 
à 60,000 fr. , quoiqu'il en vaille 100,000; 
et nul ne pourra lui contester la validité 
du paiement fait au vendeur ; parce que , 
pour requérir la mise aux enchères , ainsi 
que la distribution du prix , il faut né- 
cessairement avoir une hypothèque in- 
scrite. Des créanciers hypothécaires de la 
somme de 90,000 francs , ne pouvant plus 
suivre leur gage, viendront prendre part 
avec les créanciers cbirographaires, sur 
le prix du mobilier du failli ; tandis qu'au 
moyen de la surenchère , et de l'ordre qui 
en aurait été la suite , ces 90,000 fr. de 
créances auraient été payés sur le prix de 
l'immeuble, à l'égard duquel les créan- 
ciers cbirographaires n'ont aucun droit à 
exercer. 

Il serait difficile de parer à tous ces in- 
convéniens, ou en attaquant la venle 
comme frauduleuse , ou en exerçant l'ac- 



tion en lésion. Il peut y avoir vilité du 
prix , sans qu'il y ait fraude. La lésion , 
d'après le taux auquel elle est portée par 
le Code civil , offre toujours peu de res- 
sources. 

11 résulte de tout cela qu'un acquéreur, 
en épiant le moment d'une faillite de son 
vendeur, nuirail essentiellement à des 
créanciers hypothécaires , et braverait im- 
punément l'art. 834 du Code civil , qui 
grève tous les acquéreurs des inscriptions 
pour hypothèques antérieures à la vente, 
lesquelles peuvent être prises jusque dans 
la quinzaine après la transcription. Tout 
acquéreur doit courir les risques de per- 
dre les sommes qu'il paie d'avance sur le 
prix. Il est toujours présumé, aux yeux 
de la loi , n'avoir pas payé le prix au ven- 
deur , et se le réserver pour s'en libérer 
envers les créanciers qui s'inscrivent dans 
les délais accordés par cet art. 834. 

Il est impossible de ne pas voir, dans 
cet état de choses^de graves inconvéniens, 
qui ne sont pas et qui n'ont pu être dans 
l'esprit de la loi. Je pense que, dans le cas 
particulier dont il s'agit, l'acquéreur ne 
peut demander la nullité des inscriptions 
prises , quoiqu'après l'ouverture de la 
faillite, ou dans les dix jours antérieurs. 
Je me fonde, a cet égard, sur ce que la /Tt» 
nullité des inscriptions, dans ce cas, a lieu j „ ." 
seulement lorsqu'elles sont prises sur les * .J 
propres biens du débiteur failli , sur ceux 
qui sont alors en son pouvoir. Cette nul- 
lité n'est relative qu'aux créanciers, et non 
aux tiers détenteurs. Le législateur, après 
avoir dit, dans l'art. 2146 du Code civil, 
que les inscriptions ne produisent aucun 
effet si elles sont prises dans le délai pen- 
dant lequel les actes faits avant l'ouver- 
ture des faillites sont déclarés nuls,, vient 
de suite aux successions acceptées sous 
bénéfice d'inventaire , et il dit : 11 en est 
de même entre les créanciers d'une succes- 
sion, etc. On tire de ces termes entre les 
créanciers, la conséquence que la nullité 
n'est point relative aux tiers détenteurs. 
Il est vrai que ces expressions ne sont 
écrites que dans la seconde partie de l'ar- 
ticle, qui concerne les successions accep- 
tées sous bénéfice d'inventaire : mais elles 
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doivent être considérées comme écrites 
dans la première partie, parce que le 
môme esprit doit avoir dicté tout l'ar- 
ticle. 

Ce n'est pas tout : en considérant l'en- 
semble de l'article sous un autre point de 
vue , on tirera la conclusion que toute la 
disposition se réfère seulement aux créan- 
ciers, et non aux tiers acquéreurs du 
débiteur. En effet , l'article est conçu dans 
le sens que l'inscription n'est nulle qu'en 
ce qu'elle frappe sur les biens du failli , 
ou sur ceux de la succession bénéficiaire 
ou vacante. 11 y est dit que les inscriptions 
ne produisent aucun effet, si elles sont 
prises dans le délai pendant lequel le» actes 
faits avant Fouterture des faillites sont 
déclarés nuls. La loi ayant pris pour base 
de sa disposition la nullité des actes faits 
dans le temps prohibé, et les actes n'ayant 
pu être faits que par le failli , elle n'a pu 
avoir en vue que des inscriptions prises 
sur le failli même ou sur ses biens. 

Mais ce raisonnement prend toute la 
force de la vérité, en examinant l'art. 443 
du Code de commerce. Cet article est ainsi 
conçu : « Nul ne peut acquérir privilège 
ni hypothèque sur les biens du failli, dans 
les dix jours, etc. » De cette combinaison 
les deux articles, il résulte que le légis- 
ateur n'a voulu prononcer la nullité que 
ies inscriptions qui seraient prises fur les 
biens du failli. Or, les biens que le failli 
aurait vendus ne sont plus ses biens ; ils 
ne sont plus dans son domaine , comme 
les biens que le défunt aurait vendus ne 
sont plus dans sa succession. Donc la 
nullité prononcée par la loi ne concerne 
pas les tiers acquéreurs des biens du failli 
ou du défunt , sur lesquels les inscriptions 
frapperaient. 

Far rapport aux créanciers simplement 
chirographaires , les inscriptions prises 
par les créanciers hypothécaires , après 
la transcription, ne leur nuiraient pas, 
comme elles leur nuiraient si elles étaient 
prises sur les biens actuellement apparte- 
nant au failli , abstraction faite de ventes 
faites par celui-ci avant les époques énon- 
cées dans les art. S140 du Code civil, et 
443 du Code de commerce. Ce dernier 



cas est celui qui fait la matière de la dis- 
cussion dans laquelle je suis entré au 
n° 00. En effet, dans le cas dont il s'agit 
actuellement, on peut dire que les créan- 
ciers purement chirographaires n'ont au- 
cun intérêt a s'opposer à ce que les 
créanciers avec hypothèque, sans inscrip- 
tion avant le temps prohibé, prennent 
ensuite des inscriptions pour suivre leurs 
hypothèques contre les tiers détenteurs; 
puisque, quand ces derniers créanciers 
ne prendraient pas ce parti, les autres 
demeureraient toujours ce qu'ils sont, 
c'est-à-dire , de simples créanciers chiro- 
graphaires. L'exercice de l'action hypo- 
thécaire de la part des créanciers qui ont 
l'hypothèque, ne nuit donc pas aux autres 
créanciers chirographaires , quoiqu'elle 
améliore le sort des premiers. L'on sait 
que l'intérêt est le mobilier des actions. 

Il faut cependant convenir que l'action 
de l'exercice hypothécaire par la voie de 
l'inscription peut nuire aux créanciers 
simplement chirographaires, en ce qu'il 
donnerait lieu à une demande récursoire 
en faveur des acquéreurs, sur les biens 
du failli ou de la succession , soit à raison 
de la restitution du prix payé d'avance 
au vendeur failli , soiuà raison de la répé- 
tition du montant des enchères ; et que , 
pour le recouvrement de ces objets, les 
acquéreurs viendraient au moins en con- 
currence avec les créanciers simplement 
chirographaires : d'où il résulterait que 
les inscriptions, dans le cas dont il est 
question, pourraient être considérées du 
même œil que si elles étaient prises sur 
le failli même, ou sur les biens de la suc- 
cession , parce que les créanciers chiro- 
graphaires en seraient également grevés, 
au moins indirectement. 

Mais, en premier lieu, cette circon- 
stance serait généralement d'une faible 
considération. Si les tiers détenteurs ve- 
naient en concurrence avec les créanciers 
chirographaires, pour le recouvrement 
auquel donnerait lieu leur recours, les 
mêmes créanciers chirographaires au- 
raient l'avantage de ne pas venir en con- 
currence avec les créanciers hypothé- 
caires, qui pourraient se procurer le 
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paiement de leur créance par l'effet de 

l'exercice de l'action hypothécaire. 

En second lieu, indépendamment de 
cette compensation , et quel que soit le 
point de vue sous lequel on puisse la 
considérer, on ne devrait pas s'arrêter à 
l'ouverture de cette action en recours, par 
la raison que les inscriptions ne portent 
pas sur des immeubles qui soient dans les 
biens du failli, ou dans la succession du 
débiteur défunt. Lorsqu'il s'agit de dé- 
chéance ou de nullités, on ne doit pas 
plus se permettre, qu'en matière pénale, 
de donner de l'extension à la loi : on doit 
se renfermer dans les bornes qu'elle s'est 
prescrites à elle-même. 

Enfin , dans la circonstance dont il est 
question, les créanciers chirographaires 
pourraient-ils bien se plaindre de ce que 
les créanciers qui avaient une hypothèque 
avant l'ouverture de la faillite, prendraient 
des inscriptions, quand même ces inscrip- 
tions leur nuiraient? Pourquoi ne peut-on 
pas obtenir avec effet une hypothèque 
contre un débiteur qui est en état de fail- 
lite ouverte, ou dans les dix jours précé- 
dens, et même compléter par l'inscription 
à la même époque, une hypothèque déjà 
existante? c'est parce qu'on présume que 
tout ce qui se fait dans le temps de la 
faillite, est fait en fraude des autres créan- 
ciers, et que celui qui a pris de pareilles 
mesures, y a été porté par la connaissance 
particulière qu'il avait de la faillite pro- 
chaine. Mais cette présomption cesse lors- 
que les biens sont sortis des mains du 
débiteur par des ventes antérieures à l'ou- 
verture de la faillite, et que les inscriptions 
sont provoquées par la soumission des 
ventes a la transcription. 

J'ai cherché à vaincre une difficulté 
réelle et importante ; j'ai voulu démontrer 
que , dans le cas dont je me suis occupé 
au n° 60, on peut annuler, dans l'intérêt 
des créanciers chirographaires, l'inscrip- 
tion prise par le créancier qui a seulement 
une hypothèque antérieure aux époques 
énoncées dans l'art. 2 HO du Code civil, 
et dans l'art. 443 du Code de commerce; 
et qu'on peut, au contraire, valider les 
inscriptions relativement à des tiers dé- 



tenteurs , dans le cas dont il s'agit dans 
le présent numéro. J'ai cru pouvoir établir 
que ces deux décisions n'impliquent pas 
contradiction , à raison de la diversité des 
deux cas. qui me paraissent susceptibles 
de principes différeus. Mais je puis me 
faire illusion ; et je sens combien , sur des 

Questions de cette nature, il est aisé d'être 
ivisé d'opinion. 

Cependant je dirai , dans l'intérêt de la 
législation , qu'il est désirable qUe la con- 
ciliation de principes que je viens de pro- 
poser soit adoptée. Si elle était rejetée, on 
pourrait mettre en question si la juris- 
prudence établie par la Cour de cassation , 
par ses arrêts des 19 décembre 1809 et 1 1 
juin 1817, ne devrait pas être renversée, 
pour en revenir à la validité de l'inscrip- 
tion, tant en ce qui concernerait les créan- 
ciers chirographaires, qu'eu ce qui regar- 
derait les tiers acquéreurs. Or, il résulterait 
de là plus d'inconvéniens graves qu'on ne 
croirait d'abord. La nullité de l'inscription 
dans les deux cas, et sous quelque rapport 
que ce soit, me semblerait préférable, 
quoique néanmoins celte nullité parût 
blesser la justice dans le second cas ; c'est- 
à-dire, lorsque le créancier, qui a une 
hypothèque avant les époques énoncées 
dans l'art. 2146, mais sans inscription, se 
trouve ensuite en présence du tiers déten- < , 
leur qui veut faire transcrire, et qui 
semble appeler les inscriptions. Il faut 
réfléchir fortement avant de porter at- 
teinte à ce principe, que je regarde comme 
fondamental, que l'inscription seule donne 
l'efficacité et la vie à l'hypothèque par la 
publicité; d'où il résulte que s'il arrive 
des circonstances où la publicité ne puisse 
point s'opérer utilement , l'inscription de- 
vient alors sans effet. Eu attaquant ce 
principe, dans la vue de remédier à quel- 
ques difficultés aperçues, on en ferait 
naître une foule d'autres, qui complique- 
raient de nouveau la législation. Telle est la 
critique à la laquelle a justement donné 
lieu l'art. 834 du Code de procédure. Tout 
se réduit donc à savoir s'il y a lieu , ou 
non, d'admettre, dans lecas qui fait l'objet 
du présent numéro, une exception .au 
principe fixé par la jurisprudence de la 
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Cour de cassation , dans le cas dont je me c'est que lors même que le donateur décé- 

suis occupé au n° 60. derait avant que la donation fût transcrite, 

Au surplus , s'il était difficile que la le donataire peut également la faire tran- 

jurisprudence seule surmontât la difficulté, scrire après. Cette mesure devient forcée 

l'importance de cette difficulté augmen- pour lui , puisqu'elle est le seul moyen 

terait , et elle mériterait plus particulière- préparatoire pour purger les hypothèques 

ment encore l'attention du législateur, dont l'immeuble est grevé. Et dans ce cas 

dans le cas où la loi serait revisée. là même , tout comme dans le cas où la 

363. La donation, sous le rapport de transcription aurait précédé la mort du 

la purgation dçs hypothèques , est assi- donateur , l'immeuble donné est chargé 

milée à la vente. Le donateur, comme des hypothèques qui n'auraient été ac- 

l'acquéreur, a le droit de purger les hy- quises qu'après la donation , pourvu 

pothèques dont l'immeuble donné était qu'elles l'aient été avant la transcription 

grevé. On peut voir ce qui est dit à ce de la donation , à quelqu'époque qu'ait 

sujet dans les n°* 350 et 360. Il peut donc été faite cette transcription , c'est-à-dire , 

se faire qu'après l'ouverture de la faillite, soit avant , soit après la mort du donateur, 

ou dans les dix jours qui la précèdent, Voyez toujours le n° 360. 
une donation qui aurait été faite au para- Il a été reçu , en effet d'après les modi- 

vant, soit soumise à la transcription, dans fications apportées par la jurisprudence 

la vue d'opérer la purgation des hypo- aux principes de la transcription actuelle 

thèques ; car le donataire a le même droit , des donations , comparativement à ceux 

à cet égard , qu'aurait l'acquéreur. qui étaient suivis sur l'insinuation an- 

U y a cependant une différence essen- ciennement établie par l'ordonnance 

tir Ile entre l'un et l'autre. Cette différence de 1731, que la transcription de la dona- 

est que l'acquéreur ne peut être grevé tion , quoique faite après le décès du do- 

que des hypothèques constituées avant la nateur, avait tous les effets que la tran- 

vente ; au lieu que le donataire peut l'être scription pouvait avoir. C'est ce qui a été 

des hypothèques constituées après la do- jugé par un arrêt de la Cour royale de 

nation, pourvu qu'elles le soient avant la Limoges, du 12 janvier 1810, confirmé 

transcription de la donation. Les principes par un arrêt de la Cour de cassation , du 

sur lesquels cette différence est fondée 17 avril 1811. 

sont expliqués dans les numéros ci-dessus Ainsi, la donation étant soumise à la 
indiqués. transcription, pour parvenir à purger 
Mais enfin , quelle que soit la différence toutes les hypothèques qui peuvent l'être 
dont je viens de parler, lorsque le dona- par le donataire , on doit lui appliquer , 
taire est dans le cas de purger les hypo- lorsque la transcription se fait après que 
thèques pour lesquelles il pourrait être le donateur est tombé en état de faillite , 
recherché , il est placé , à cet égard , dans tout ce qui vient d'être dit dans le nu- 
la même position que l'acquéreur. Et méro précédent , sur la vente que l'ac- 
soumeltant à la transcription une dona- quéreur voudrait faire transcrire après la 
tion faite avant l'ouverture de la faillite , faillite du vendeur. Les difficultés sont les 
on peut lui appliquer ce qui vient d'être mêmes, les décisions tiennent aux mêmes 
dit dans le numéro précédent, relative- principes; et, dans l'un et l'autre cas, 
ment à l'acquéreur qui fait transcrire après l'attention du législateur peut être égale- 
l'ouverture de la faillite une vente anté- ment appelée. 

rteure à cette époque. 36-4. Supposons le cas où ce fAt l'ac- 

De ce que , relativement aux moyens quéreur ou le donataire qui eut fait fail- 

de purger les hypothèques, la transcrip- lite. Il est certain que les créanciers du 

tion de la donation a été assimilée à la vendeur , voulant exercer le droit de suite 



transcription de la vente , il est résulté de leur hypothèque , se verraient obligés 
une conséquence qui est à remarquer; de prendre des inscriptions sur un iin- 
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meuble appartenant à un failli. Ces in- 
scriptions seraient-elles valables? L'affir- 
mative n'est pas douteuse : les inscriptions 
ne sont pas prises par les créanciers 
comme créanciers du failli ; ils sont seu- 
lement créanciers hypothécaires sur l'im- 
meuble , et leurs créanciers émanent d'un 
débiteur autre que le failli , c'est-à-dire , 
du vendeur ou du donateur du failli. La 
masse des créanciers personnels de l'ac- 
quéreur ou du donataire qui est tombé en 
état de faillite , n'a pas plus de droit que 
celui-ci ; et puisqu'il n'aurait pu conserver 
l'immeuble acquis , sans purger les hypo- 
thèques qui le grevaient, de même les 
créanciers de l'acquéreur ou donataire 
failli . représentés par des agens ou des 
syndics , ne pourront se dispenser de faire 
transcrire la vente, si elle ne l'a pas été , 
et de faire ensuite la notiGcation prescrite 
par la loi , lorsqu'ils en seront requis, 
en vertu de l'art. 2169 du Code civil, et 
et pour prévenir la déchéance de la fa- 
culté de purger établie par l'art. 2183. 
Dans les quinze jours de cette transcrip- 
tion , tous les créanciers du vendeur ou 
donateur du failli , qui auront une hypo- 
thèque légalement constituée ou acquise, 
pourront s'inscrire utilement. 

Mais ici se présente une difficulté. Un 
créancier inscrit somme les agens ou 
syndics à la faillite de l'acquéreur ou do- 
nataire de (immeuble, de dénoncer le 
contrat. D'un autre côté , les agens ou 
syndics , qui représentent plus particu- 
lièrement les créanciers chirographaires 
du failli acquéreur ou donataire, peuvent 
se trouver très embarrassés. Car s'ils dé- 
noncent le contrat de vente . ils doivent 
offrir de payer de suite le prix aux créan- 
ciers du vendeur ou donateur. Mais ils ne 
pourront faire ce paiement qu'avec le 
produit du mobilier du failli. Ce mobilier 
qui est le seul , ou au moins le principal 
gage des créanciers chirographaires , ser- 
vira donc à conserver , dans l'actif de la 
faillite , un immeuble dont ensuite le prix 
sera réclamé par les créanciers hypothé- 
caires du failli. Souvent même les agens ne 
trouveront pas, dans le mobilier dispo- 
nible de ce dernier , de quoi payer le prix 



qui sera dû par suite de la vente de l'im- 
meuble. 

Ils ne dénonceront donc pas le contrat 
de vente; et, à l'expiration du mois qui 
suivra la notification qui leur aura été 
faite , ils seront contraints de délaisser 
l'immeuble. Mais ce délaissement pourra 
nuire aux créanciers inscrits du failli per- 
sonnellement , qui, ayant une hypothè- 
que sur l'immeuble acquis par ce dernier, 
auront intérêt à ce qu'on ne les prive pas 
de leur gage , en en faisant le délaissement 
aux créauciers du vendeur ou du dona- 
teur. 

Pour que les droits des uns et des autres 
soient conservés , il semble que les syndics 
ou agens ayant été sommés de notifier le 
contrat de vente, doivent dénoncer cette 
sommation aux créanciers auxquels le 
failli avait donné une hypothèque sur 
l'immeuble par lui acquis , et qui avaient 
pris en temps utile une inscription , pour 
que , s'ils trouvent un intérêt à conserver 
leur gage , ils fassent eux-mêmes les fonds 
nécessaires pour payer ce qui reste dû sur 
le prix de la vente . et qu'ils aient à faire , 
en conséquence, à leurs risques et en 
leurs noms , la dénonciation du contrat de 
vente avec offre de payer. 

365. Un des moyens les plus sûrs pour 
un acquéreur, est de veiller à ce que 
l'immeuble qu'il achète ait été purgé 
d'hypothèques à chacune des mutations 
précédentes. Il est ordinaire , surtout 
dans les provinces, de faire une vente 
simple de l'immeuble, sans rappeler les 
anciens propriétaires , et les anciens actes 
de mutation. Les gens de la campagne 
s'inquiètent même peu de savoir comment 
l'immeuble qu'ils achètent^est parvenu à 
celui qui le leur a vendu. Étant illétréset 
peu soigneux de la conservation de leurs 
titres, souvent ils n'ont point ceux qui 
pourraient donner des renscignemens sur 
l'origine de l'immeuble , et sur les hypo- 
thèques dont il peut avoir été grevé rela- 
tivement à chacun des anciens proprié- 
taires; et le notaire, qui peut ne pas 
être consulté à ce sujet, ne fait point 
connaître les risques que le dernier ac- 
quéreur peut courir. Cependant de graves 
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inconvénient peuvent résulter de cette in- 
souciance. 

En effet , la transcription de la part du 
dernier acquéreur de son contrat d'acqui- 
sition , les notifications qu'il pourrait faire 
donner aux créancier* qui se seraient fait 
inscrire sur le vendeur immédiat , ne 
tendraient qu'à purger les hypothèques 
qui seraient personnelle* à ce vendeur. 
Mais tout cela serait étranger aux hypo- 
thèques qui auraient été constituées par 
les précédons propriétaires ; et les créan- 
ciers hypothécaires de ces derniers , qui 
seraien t préférables à raison de la priorité 
de leurs hypothèques, auraient toujours 
le droit de poursuivre l'immeuble , quelles 
que fussent les précautions que le dernier 
acquéreur aurait prises respectivement à 
son propre vendeur. Il est d't dans l'ar- 
ticle 2177 du Code civil, que les créan- 
ciers personnels des tiers détenteurs, 
après tous ceux qui sont inscrits sur les 
précèdent propriétaires , exercent leur hy- 
pothèque à leur rang sur le bien délaissé 
ou adjugé. Cela devrait être ainsi . d'après 
les principes généraux sur la priorité et 
le rang des hypothèques , quand même 
cet article ne contiendrait pas cette dis- 
position législative, l e paiement que le 
dernier acquéreur aurait fait à son ven- 
deur, la consignation et l'ordre même qui 
auraient eu lieu pour amener une distri- 
tribution du prix . tout cela ne pourrait 
tourner qu'au profit des créanciers du 
dernier vendeur. Le dernier acquéreur 
resterait toujours en butte aux hypothè- 
ques des créanciers des précèdent pro- 
priétaires. Ce dernier acquéreur, qui 
s'est mis dans cette position , ne peut donc 
faire cesser les craintes qu'elle doit inspi- 
rer , qu'en faisant transcrire non seulement 
son propre contrat, mais encore les an- 
ciens actes de mutation, qui n'ont point 
été transcrits. La transcription de chacun 
de ces actes de mutation doit être notifiée 
aux créanciers inscrits sur les anciens 
propriétaires dont les inscriptions ne sont 
point périmées. C'est au dernier acqué- 
reur a connaître ces anciens propriétaires, 
et à se procurer les inscriptions qui peu- 
vent les frapper; il devra leur faire les 



notifications prescrites par la loi; et la 
distribution du prix pourra se faire entre 
tous les créanciers, par un seul jugement 
d'ordre. 

Voudrait-on dire que la transcription 
du dernier contrat de vente donnerait un 
avertissement suffisant aux créanciers des 
anciens propriétaires qui auraient succes- 
sivement vendu , comme aux créanciers 
directs du dernier vendeur? Mais cela est 
impossible. Cette impossibilité existe , 
même à l'égard de oeux qui auraient une 
hypothèque spéciale sur l'immeuble , 
quand il serait parfaitement désigné dans 
le dernier contrat de vente soumis à la 
transcription. Us pourraient dire que 
l'acte transcrit ne faisant aucune mention 
du nom de leur débiteur , ils n'ont pas été 
avertis de la nécessité de s'inscrire; que 
n'y ayant d'ailleurs aucune notification à 
leur égard , il n'a pa y avoir ni enchères 
de leur part, ni purgation de leurs hypo- 
thèques. Ensuite, quels renseignemeas 
pourrait donner la transcription du der- 
nier contrat à des créanciers qui auraient 
des hypothèques légales, ou même des 
hypothèques judiciaires sur les anciens 
propriétaires? Ces hypothèques étant gé- 
nérales , portant sur tous les biens quel- 
conques de leurs débiteurs , ib n'auraient 
pu être avertis par la transcription du 
dernier contrat , de la nécessité d'exercer 
leurs droits, soit sous le rapport du nom 
de leur débiteur que le dernier contrat ne 
rappellerait pas , soit sous le rapport de 
l'immeuble qui y serait désigné comme 
ayant été vendu , puisqu'ils n'avaient pas 
de raison de savoir si cet immeuble faisait, 
ou non , partie de la masse des biens de 
leur débiteur, sur laquelle ils auraient 
indéfiniment une hypothèque générale. 

M. Tarriblea traité la question , Rép. de 
jurisp. au mot Transcription , § 3 , n° J ; et 
quoique j'y aie ajouté quelques réflexions 
particulières , son opinion revient absolu- 
ment à la mienne. Je dois dire cependant 
qu'on pourrait se décider différemment , 
d'après un arrêt de la Cour de cassation , 
section civile . du 13 décembre 1813, pos- 
térieur h l'opinion émise par M. Tarrible. 
Pour abréger . je rappellerai seulement les 
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motifs de l'arrêt sur la partie de la contes- 
talion relative à cette question. « Consi- 
dérant, y est -il dit , que l'art. 2181 n'im- 
pose a celui qui veut purger un immeuble, 
que l'obligation de transcrire le contrat 
qui l'a rendu propriétaire ; que tel est le 
sens manifeste de cet article, expliqué 
clairement par les n 0 ' 1 CT et 2 e de l'art. 2 1 83, 
qui ne parlent que de la transcription d'un 
seul acte de mutation ; que d'ailleurs , im- 
poser au dernier propriétaire qui veut 
purger son immeuble, l'obligation de trans- 
crire tous les contrats non transcrits des 
précédens détenteurs, ce serait exiger 
une formalité très onéreuse , et dans plu- 
sieurs cas impossible à exécuter ; qu'enûn 
il est certain , d'après l'art. 2182 , que ce 
n'est pas la transcription qui purge un 
immeuble ; que , dans le système actuel , 
celte formalité n'a principalement pour 
objet que d'arrêter le cours des inscrip- 
tions , sauf le délai de quinzaine ; que l'o- 
pération de purger consiste essentielle- 
ment, suivant l'article 2183, dans les 
notifications qu'il prescrit aux créanciers, 
au domicile élu dans leurs inscriptions; 
qu'il suit bien de cet article que celui qui 
veut affranchir son immeuble des charges 
dont il est grevé , est nécessairement tenu 
de signifiersoncontratàtousles créanciers 
inscrits , non-seulement sur son vendeur 
immédiat, mais sur tous les précédens 
propriétaires ; que , par une conséquence 
nécessaire , il est tenu , sous sa responsa- 
bilité , de rechercher ces créanciers , et de 
donner au conservateur les renseignemens 
propres à les lui indiquer ; mais que , pour 
parvenir à ce résullat , il a le choix des 
moyens , puisque la loi ne lui eu désigne 
aucun; que s'il juge à propos de faire 
transcrire des contrats antérieurs aux siens 
il en a la faculté , mais que rien ne lui en 
impose l'obligation , etc. , etc. » 

Les motifs de l'arrêt concernant cette 
partie de la contestation pouvaient être 
justes en eux-mêmes, parce qu'il y avait 
eu trois ventes successives ; qu'il s'agissait 
d'un privilège réclamé par un vendeur; 
que les seconds acquéreurs avaient fait 
faire la transcription de leurs contrats, 
avant qu'il y eût eu une inscription de la 
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part de ce créancier privilégié , et qu'en- 
fin la contestation devait être jugée d'après 
les principes qui avaient lieu avant la pro- 
mulgation de l'art. 834 du Code de pro- 
cédure. Mais on sent que, pour le cas 
supposé , il est impossible de concilier les 
motifs que je viens de rapporter avec les 
conséquences qui se tirent de cet art. 834. 
Car puisque le créancier peut prendre une 
inscription dans la quinzaine après la trans- 
cription , il faut qu'il reçoive par celte 
transcription les avertissemens propres à 
lui annoncer qu'il doit (aire faire son ins- 
cription , et s'il n'y pas d'inscription de sa 
part , il se défendra sur ce qu'il a dû né- 
cessairement ignorer la transcription , et 
son hypothèque restera. 

Il résulte cependant d'un autre motif 
de l'arrêt, que l'acquéreur qui ferait faire 
les notifications à ceux des créanciers des 
anciens propriétaires qu'il saurait avoir 
été inscrits avant la transcription , pour- 
rait purger leurs hypothèques, quoiqu'il 
ne purgeât pas celles des autres. Mais quel 
avantage pourrait procurer une purgation 
partielle d'hypothèques , et combien n'y 
aurait-il pas de suites fâcheuses, si des 
créanciers omis attaquaient tout ce qui 
aurait été fait avec certains créanciers seu- 
lement ? 

Mais l'opinion de M. Tarrible , que j'a- 
dopte parfaitement , est susceptible d'une 
modification importante. Cette opinion ne 
doit être admise que dans le seul cas que 
j'ai fait entrevoir en commençant. Ce cas 
est celui où un particulier vend simplement 
un immeuble qui a été auparavant dans 
les mains d'un ou plusieurs propriétaires , 
sans qu'il y ait eu de transcription et de 
purgation d'hypothèques à chacune des 
mutations , et où le contrat de vente se lait 
sur les propriétaires qui ont précédé le 
vendeur. Mais il n'en est plus de même si 
la vente contient une espèce de généalo- 
gie, si je puis m'exprimer ainsi, de l'im- 
meuble vendu , comme cela se pratique à 
Paris et dans d'autres grandes villes , et 
comme on devrait le pratiquer générale- 
ment ; je veux dire , si . dans la vente . on 
rappelle avec exactitude et en détail les 
noms des anciens propriétaires , leurs do- 

14 



100 



TKAITE DES HYPOTHEQUES, 



m ici 1rs , les actes de transmission de pro- 
priété, avec leurs dates et les noms des 
notaires qui les ont reçus , en remontant 
jusqu'à l'époque à laquelle, d'après les 
circonstances, on croit devoir s'arrêter 
sans aucun danger. La transcription d'un 
acte ainsi conçu , emporte en elle-même 
la transcription substantielle et collective 
du dernier contrat de vente et des précé- 
dens actes de mutations qui y sont ainsi 
rappelés. La transcription ayant .dans l'es- 
prit de la loi , et surtout d'après l'art. 834 
du Code de procédure, un caractère de 
publicité dont l'objet est d'avertir les créan- 
ciers hypothécaires qu'ils aicntàs'inscrire, 
si déjà ils ne l'avaient fait , on sent que la 
transcription de la dernière vente , lors- 
qu'elle contient les énonciations des an- 
ciens actes de transmission , donne l'éveil 
aux créanciers des précédens propriétaires, 
comme à ceux du dernier vendeur. On 
pourrait encore, par une précaution sura- 
bondante que je n'entends pas indiquer 
comme une nécessité , insérer en tête ou 
au bas de la transcription , la déclaratiou 
que ferait l'acquéreur qui requerrait la 
transcription , qu'elle a pourobjet de pur- 
ger toutes les hypothèques , tantdescréan- 
ciers du vendeur immédiat , que de ceux 
des précédens propriétaires désignés dans 
la vente. 

Les créanciers de chacun des proprié- 
taires apprennent par cette transcription 
ce qu'il leur est important de connaître 
pour la conservation et l'exercice de leurs 
droits. Ils voient le nom de leur débiteur, 
et la désignation de l'immeuble qui leur 
est affecté hypothécairement, ainsi que 
le nom du nouveau propriétaire. Quelle 
raison y aurait-il donc de les dispenser de 
prendre une inscription , si déjà ils ne 
l'avaient prise ? Les inconvéniens que je 
viens de faire remarquer , sous ce rapport, 
dans le cas de la vente simple qui ne dit 
rien des anciennes mutations, et qui est 
le seul sur lequel M. Tarriblc s'est ex- 
pliqué; ces inconvéniens , dis-je, ne sub- 
sistent point dans le dernier cas que je 
viens de supposer. 

En ce qui concerne l'intérêt de l'acqué- 
reur, il pourra facilement se procurer, 



des mains du conservateur des hypo- 
thèques , les inscriptions en vigueur qui 
existeront sur les précédens propriétaires 
de la part des créanciers de chacun d'eux , 
soit qu'elles aient été prises avant la trans- 
cription , soit qu'elles l'aient été dans la 
quinzaine qui l'aura suivie. Il peut et il doit 
même aider le conservateur des hypothè- 
ques de tous les renseignemens possibles. 
Ces renseignemens résultent d'ailleurs , et 
avec sûreté, de toutes les énonciations 
que contiendra le dernier contrat de vente 
qui aura été transcrit, lorsqu'elles sont 
exactes ; en sorte que l'acquéreur peut 
tenir une marche assurée sur les notifica- 
tions qu'il doit faire à tous les créanciers 
inscrits sur chacun de ceux qui ont été 
propriétaires de l'héritage vendu. 

Les raisons opposées par M. Tarrible. 
sur les difficultés qu'il y aurait que le con- 
servateur pût agir avec les certitudes né- 
cessaires, et sur ce qu'il serait injuste 
qu'il contractât quelque responsabilité, 
relativement à l'état des inscriptions qu'il 
délivrerait , ayant pu être induit dans des 
erreurs par la faute de l'acquéreur même; 
ces raisons, dis-je, qui ne peuvent con- 
cerner que le seul cas qui fait l'objet de la 
dissertation de cet auteur, ne peuvent 
s'appliquer au cas dont il s'agit. 

Il resterait cependant une difficulté qui 
est même indiquée par M. Tarrible; elle 
pourrait s'appliquer au dernier contrat de 
vente soumis à la transcription , qui con- 
tiendrait les énonciations dont j'ai déjà 
parlé. Celte difficulté consisterait en ce 
qu'il paraîtrait résulter de l'art. 2181 du 
Code , que les créanciers d'un vendeur 
doivent connaître, par la transcription, 
le contrat de vente fait par leur débiteur, 
précédemment propriétaire , non pas seu- 
lement par énonciation de ce contrat, 
mais encore par une transcription entière 
de tout le contenu au contrat , qui en fasse 
connaître toutes les clauses. « Les contrats 
translatifs de la propriété de l'immeuble 
ou droits réels immobiliers , que les tiers 
détenteurs voudront purger de privilèges 
et hypothèques , seront transcrits en en- 
tier parle conservateur des hypothèques 
dans l'arrondissement duquel les biens 
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sont situés. » Or , pourrait-on dire , la 
connaissance que la loi a voulu procurer 
aux créanciers de chaque propriétaire , 
qui était leur débiteur , ne peut résulter 
de la transcription d'une vente qui , par 
rapport aux anciens propriétaires débi- 
teurs , ne fait connaître que par énoncia- 
tion les ventes qu'ils ont faites successi- 
vement. 

Mais cette difficulté n'en est pas une. 
Le législateur , daus cet article , n'a pré- 
vu que le cas de la transcription d'une 
vente simple , dont l'objet était la purga- 
tion des seules hypothèques existantes sur 
le vendeur. Et serait-il juste de tirer de 
cet article principalement réglémentaire , 
qui , d'ailleurs , ne prononce pas de uul- 
lité , la conséquence que , dans le cas des 
énoncialions exactes contenues dans le 
dernier contrat de vente , respectivement 
aux anciennes mutations , on ne doit pas 
y voir une transcription substantielle et 
collective , comme je l'ai déjà dit , des actes 
de» précédentes mutations ? Qui ignore 
qu'il n'y a presque pas d'articles de loi qui 
ne soient susceptibles d'une interprétation 
qui est du ressort de la jurisprudence , la* 
quelle forme toujours le complément de 
la loi 71^ erùm tamen si hoc judicantis pru- 
dentiœ simùl utquc religionis, est-il dit 
dans la Novclle 73, chap. 3. Ce qui est 
important , c'est que l'interprétation ne 
contrarie ni la lettre , ni l'esprit de la loi. 

Enfin , tout ce qui vient d'être dit s'ap- 
plique aux hypothèques légales qui ont 
pu frapper les anciens propriétaires. 11 y 
a les mêmes motifs de se décider que pour 
les hypothèques ordinaires. La teneur du 
contrat de vente qui rappelle les anciennes 
mutations, est connue d'après les mesures 
indiquées par l'art. 2194 du Code civil, 
et l'arrêté du Conseil d'état, du 1 er juin 
1007, comme elle l'est, par rapport aux 
autres hypothèques, par la voie de la 
transcription. 

La notification étant faite à la femme du 
vendeur, qui est ordinairement connue 
de l'acquéreur, étant faite aussi au sub- 
rogé à la tutelle qu'aurait pu ou que pour- 
rait encore exercer le dernier veudeur, si 
toutefois il était établi que ce subrogé 
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tuteur fut connu de l'acquéreur; et la 
même notification étant faite au procureur 
du roi, il est de toute évidence que le 
vœu de la loi serait incontestablement 
rempli par rapport aux créanciers du der- • 
nier vendeur qui auraient des hypothèques 
légales sur l'immeuble. Mais on satisfait 
encore au vœu de la loi , respectivement 
à ceux qui ont des hypothèques légales 
contre les précédens propriétaires, les- 
quelles hypothèques pourraient n'être pas 
connues. On sait que celte notification au 
procureur du roi, et l'accomplissement 
des formes prescrites par l'art. 683 du 
Code de procédure, suffisent, d'après l'avis 
du Conseil d'état, du 1" juin 1Û07, pour 
provoquer les inscriptions de toutes les 
hypothèques légales qui peuvent être in- 
connues, et pour opérer la déchéance des 
droits de ceux qui négligent de preudre 
ces inscriptions. 

J'ai vu pratiquer d'une manière con- 
forme à ce que je viens de dire, sous 
l'empire de l'édit de 177 1 , surtout lorsque 
le contrat de vente contenait l'espèce de 
filiation sur l'origine de l'immeuble vendu, 
dont je viens de supposer la nécessité, 
relativement à l'état de notre législation 
actuelle. Je dis surtout, parce qu'encore 
j'ai vu pratiquer de la sorte , lors même 
que le contrat de vente n'aurait pas ren- 
fermé les énoncialions que j'ai indiquées 
sur les anciens propriétaires de l'immeu- 
ble. Celte manière de pratiquer pouvait 
être fondée sur les lermes mêmes de l'ar- 
ticle 7 de cet édit : « El les acquéreurs des 
immeubles qui auront pris de semblables 
lettres de ratification , en demeureront pro- 
priétaires incommulables, sans cite tenus 
des dettes des précédens propriétaires, en 
quelque sorte, et sous quelque prétexte que 
ce soit, etc. * Les conservateurs des hypo- 
thèques faisaient toujours mention', dans 
les lettres de ratification , des oppositions 
formées immédiatement sur le vendeur; et 
ils ajoutaient : à la charge des oppositions 
sur les anciens propriétaires, s'il y en a. 
C'était à l'acquéreur h savoir s'il y avait , 
ou non , des oppositions sur ces anciens 
propriétaires ; et lorsqu'il eu existait , il 
appelait à l'ordre ceux qui s'étaient op- 
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posés directement sur le vendeur. Cet 
ordre se faisait avec tous ces créanciers 
appelés sur les seules lettres de ratifica- 
tion obtenues sur le dernier contrat de 
vente, quand il n'y en aurait point eu sur 
les transmissions antérieures. 

Enfin , l'usage de purger les hypothèques 
qui pèsent sur les anciens propriétaires 
comme sur le vendeur immédiat , en 
conséquence de la seule transcription du 
dernier contrat, lorsqu'il renferme toutes 
les énonciations que j'ai expliquées, se 
pratique à Paris et ailleurs. J'en ai vu 
plusieurs exemples. Je sais que cette 
méthode est approuvée par des personnes 
très instruites et très expérimentées. Je 
ne l'ai point vu contredire ; et il est dési- 
rable qu'elle continue d'être suivie. On 
ne doit pas, sans objet, et lorsqu'on ne 
contrevient à aucune loi , donner lieu à 
des frais énormes de transcription; ils 
pourraient retomber, au moins indirecte- 
ment, sur un débiteur déjà malheureux, 
qui aurait vendu pour se libérer, ce qui 
aggraverait son sort. 

Ce motif d'économie peut être affaibli 
par la disposition des art. 52, 54 et 61 de 
la loi sur les finances', du 28 avril 1816, 
oui exigent le paiement simultané des 
droits d'enregistrement et de transcrip- 
tion. On peut se porter plus aisément à 
faire transcrire tous les contrats d'acqui- 
sition qui ne l'auraient pas été; il n'y 
aurait à débourser que les frais de la tran- 
scription matérielle , pour parvenir à la 
purgation des hypothèques. Mais cette 
spéculation ne pourrait avoir lieu que 
pour les actes de mutations postérieurs à 
cette loi sur les finances. L'inconvénient 
resterait pour ceux qui sont antérieurs. 
D'ailleurs, il est permis d'espérer que la 
disposition de la loi que je viens de citer, 
ne sera pas permanente; cette espérance 
est fondée sur son art. 37, où il est dit 
que les augmentations qu'elle a introduites 
dans la perception des droits d'enregistre- 
ment, doivent cesser après l'acquittement 
des charges extraordinaires de l'état : en 
sorte qu il était à propos, à tous égards, 
d'établir les principes relatifs à la ques- 
tion. 



366. Il y a des circonstances dans les- 
quelles des ventes d'immeubles sont né- 
cessairement faites sous la surveillance de 
la justice, parce qu'elles ne peuvent 
émaner de la seule volonté de ceux qui 
en sont propriétaires. Ces ventes prennent 
une forme d'adjudication , parce qu'elles 
sont précédées et accompagnées de for- 
malités, telles qu'estimations préalables, 
affiches et enchères; et qu'en effet, la 
propriété en est adjugée en présence et 
sous l'autorité des tribunaux ou de com- 
missaires par eux délégués. On pourrait 
croire, d'abord, que ces ventes doivent 
être considérées comme de véritables ad- 
judications; et que, dès lors, elles doivent 
être affranchies de la transcription et de 
toutes les formalités qui , d'après la loi , 
doivent suivre cette transcription pour 
opérer la purgation des hypothèques. Mais 
on est convaincu , sans qu'il soit besoin 
de beaucoup de réflexions, qu'il n'y a là 
aucun des caractères de la purgation des 
hypothèques; et que, pour parvenir à 
cette purgation. il faut soumettre à la 
transcription l'acte qui transmet la pro- 
priété des immeubles, et remplir ensuite 
les autres formalités, ainsi qu'y sont obli- 
gés les acquéreurs par ventes purement 
volontaires. 

Les ventes dont il s'agit concernent 
sept classes de biens : 

1° Les biens immeubles des mineurs 
émancipés, ou non émancipés; 

2° Ceux des interdits; 

3° Ceux qui sont vendus par licitation ; 

4° Ceux qui dépendent des successions 
vacantes ; 

5° Ceux qui dépendent d'une succes- 
sion acceptée sous bénéfice d'inventaire; 

6° Ceux qui appartiennent à un négo- 
ciant failli ; 

7° Ceux qui appartiennent à un débi- 
teur qui a fait cession de biens. 

M. Tarrible, de qui j'emprunte cette 
classification , parce qu'elle est parfaite- 
ment exacte , a établi , par une foule de 
raisonnemens décisifs, dans son article 
du Répertoire de jurisprudence, au mot 
Transcription, § 3, n° 7, que les adjudi- 
cations faites, dans ces divers cas, sous 
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l'autorité et la surveillance de la justice , 
ne différent en rien quant à la purgation 
des hypothèques, des ventes volontaires. 
L'exposé qu'il y fait est encore important, 
en ce que l'auteur applique à chacun de 
ces actes judiciaires, qui emportent la 
transmission de la propriété, les divers 
articles, soit du Code civil , soit du Code 
de procédure, soit encore du Code de 
commerce, qui les concernent, et qui 
font connaître l'esprit dans lequel ces actes 
sont autorisés, ainsi que l'effet qu'ils doi- 
vent avoir. Il donne même , à l'égard de 
quelques-uns , une idée de la procédure 
qui doit être pratiquée. 

Je me bornerai à indiquer un principe 
décisif. Ce principe est que lorsqu'il ne 
s'agit pas de vente volontaire, il n'y a que 
l'adjudication proprement dite, c'est-à- 
dire, celle qui a lieu par suite de l'expro- 
priation forcée, qui puisse purger les 
hypothèques, les détacher du fonds pour 
les convertir en actions sur le prix qui est 
à distribuer. Quelle en est la raison? c'est 
que l'expropriation se fait contradictoirc- 
ment avec les créanciers. Ils doivent la 
connaître; et, pour cela, la loi a prescrit 
des notifications qui doivent leur être 
faites. Au lieu que les transmissions de 
propriété, qui se font dans les cas ci-dessus 
indiqués, sont étrangères aux créanciers : 
elles ne sont point faites dans leur intérêt ; 
elles se font seulement dans l'intérêt de 
ceux qui sont obligés de faire vendre les 
immeubles, ou parce qu'ils ne peuvent les 
vendre eux-mêmes, tels que le mineur 
émancipé, les héritiers sous bénéfice d'in- 
ventaire ; ou parce qu'ils appartiennent à 
des incapables, tels que les mineurs non 
émancipés, ou les interdits, et que leurs 
tuteurs ne peuvent les convertir en un 
prix que sous la surveillance de la justice ; 
ou parce que des créanciers ne peuvent 
faire que par les mêmes voies la conver- 
sion des immeubles en un prix, ce qui 
arrive dans le cas de la faillite, et dans 
celui de la cession de biens de la part du 
débiteur; ou enfin, parce que, comme 
dans le cas de la licitation , il faut faire 
cesser une indivision , et égaliser des lots. 

Mais outre les cas ci-dessus énoncés, il 



y en a un autre auquel on doit appliquer 
les mêmes principes, et par identité de 
motifs ; je veux parler de celui où lu vente 
des immeubles d'une femme mariée se 
ferait de l'autorité et sous la surveillance 
de la justice, en exécution de l'art. 1588 
du Code civil. 

Enfin , la même décision doit avoir lieu 
dans le cas où une saisie immobilière est 
convertie en une vente judiciaire, sous 
certaines formalités qui cessent d'être 
celles de l'expropriation , aux termes de 
l'art. 747 du Code de procédure. 

En un mot, il n'y a parmi nous que trois 
circonstances qui emportent la purgalion 
des hypothèques : 1° l'absence des en- 
chères , en matière de vente volontaire , 
de la part des créanciers , à l'expiration 
du délai prescrit par la loi , à compter des 
notifications ; 2° l'adjudication sur enchè- 
res , à la suite de la vente volontaire ; 3° 
l'adjudication sur la saisie immobilière qui 
peut être suivie contre tous débiteurs 
quelconques, majeurs ou mineurs. 

C'est parce que les transmissions de la 
nature de celles que j'ai indiquées au com- 
mencement de ce numéro , participent de 
la vente volontaire , qu'elles en ont tous 
les caractères , abstraction faite seulement 
des formes , qu'on ne doit y reconnaître 
d'autre enchère que celle du dixième , qui 
est admise par l'art. 2185 du Code civil , 
comme dans les cas des ventes volontaires, 
et qu'on doit en exclure celle du quart , 
introduite par l'article 710 du Code de 
procédure, qui concerne seulement les 
adjudications sur expropriation forcée. 

J'anticipe, à cet égard , sur ce que je 
dois dire dans la section IV du présent 
chapitre, relativement aux enchères; mais 
je m'y vois obligé , parce que les explica- 
tions dans lesquelles je vais entrer confir- 
meront les principes que je viens de 
développer sur le caractère de ventes vo- 
lontaires qu'ont les adjudications dont il est 
ici question, comparativement à celles qui 
ont lieu à la suite des saisies immobiliè- 
res , et que ces mêmes principes servent 
de régulateur sur ce qu'on doit pratiquer 
pour les enchères. Une discussion qui 
porte sur les principes et en même temps 
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sur les conséquences , apporte une plus 
forte conviction , et il y a l'avantage d'é- 
viter des répétitions. 

Lorsqu'on avait soumis à la transcrip- 
tion des actes de transmission de pro- 
priété de la nature de ceux dont il s'agit, 
des créanciers avaient cru pouvoir faire , 
dans le délai de quarante jours, à compter 
des notiGcalions, des enchères d'un 
dixième en sus du prix , conformément à 
l'article 21 80. Mais on a vu des adjudica- 
taires prétendre que l'enchère devait être, 
dans ce cas, du quart au moins du prix 
principal de la vente ou adjudication , con- 
formément à l'article 710 du Code de pro- 
cédure. Il est fâcheux que les Cours 
royales aient été divisées sur la question 
de savoir si celte prétention était , ou non, 
fondée : il est incontestable qu'elle devait 
être rejetée. 

Elle l'a été par celle de Paris, par un 
arrêt du 2 mars 1809, rapporté par Sirey, 
vol. de 1809, 2° partie, pag. 238. Dans 
l'espèce de cet arrêt , le curateur à une 
succession vacante s'était fait autoriser à 
vendre une terre dépendante de cette suc- 
cession : celte vente avait eu lieu avec les 
seules formalités usitées en pareil cas , qui 
sont bien différentes de celles que la loi 
prescrit par l'exproj>rialion forcée. Après 
la notification aux créanciers de la part 
de l'adjudicataire, un créancier fit, dans 
le délai de la loi , une enchère d'un dixième 
en sus. L'adjudicataire contesta cette en- 
chère, sur le fondement qu'elle devait 
être au moins du quart , en conséquence 
de l'art. 7 10 du Code de procédure ; il fut 
débouté de celte demande, par ces mo- 
tifs : « Attendu que le jugement d'adju- 
dication du a tous les caractères 

a" une rente volontaire ; qu'ainsi l'article 
710 du Code de procédure, relatif à la 
vente sur saisie immobilière, est sans ap- 
plication à l'espèce , etc. » 

La question a été jugée de même par 
un arrêt de la Cour royale de Riom, 1 M 
chambre, du 26 jauvier 1818. La dame 
Taravant, veuve du sieur Enjelvin, et 
tutrice de ses enfans , avait provoqué la 
vente du domaine d'Anchal , pour le prix 
être employé au paiement des dettes de la 



succession. Après les procédures pres- 
crites par la loi pour celte sorte de ventes, 
il y eut une adjudication faite au sieur de 
Wautier. Celui-ci fit faire aux créanciers 
la notification prescrite par l'article 2183, 
à l'effet de purger les immeubles adjugés 
de toutes hypothèques, et il offrit de payer 
le prix. Le sieur Roux-Drelon , créancier 
inscrit du sieur Enjelvin, requit la mise 
aux enchères publiques du domaine ad- 
jugé, conformément aux art. 2188 du 
Code civil , et 832 du Code de procédure. 
11 se soumit de porter ou de faire ]>orter 
le prix à un dixième en sus de celui sti- 
pulé dans l'adjudication. Cette réquisition 
fut notifiée tant à l'adjudicataire qu'à la 
dame Enjelvin, et au subrogé tuteur, 
avec l'assignation ordinaire pour la ré- 
ception de la caution. Le sieur de Wau- 
tier attaqua de nullité celte surenchère 
comme tardiveet insuffisante, parce qu'elle 
n'avait pas été faite dans la huitaine, et 
qu'elle ne portait pas la soumission d'é- 
lever le prix à un quart en sus de celui de 
l'adjudication. On voit qu'il réclamait 
l'exécution de l'art. 710 du Code de pro- 
cédure , sous le rapport du délai , comme 
sous celui du taux de l'enchère. 

La prétention du sieur de Wautier fut 
rejetée par un jugement du tribunal de 
première instance de Riom, du 16 juillet 
1817. Les motifs en sont importans, parce 
qu'ils se rattachent exactement aux prin- 
cipes sur la nature des adjudications en 
question. « Attendu que la vente des bieus 
des mineurs poursuivie par le tuteur, en 
vertu d'une délibération du conseil de fa- 
mille , homologuée par le tribunal , est 
(HMf 'tellement une vente volontaire, que 
la présence d'un commissaire délégué |»ar 
le tribunal , et l'accomplissement des for- 
malités prescrites par la loi , n'ont pour 
objet que de suppléer à l'incapacité des 
mineurs ; — Attendu , dès lors , que la su- 
renchère à faire sur une vente semblable, 
doit être réglée par l'art. 21815 du Code 
civil , et non par l'art. 7 1 0 du Code de 
procédure , qui n'est relatif qu'à des ven- 
tes forcées sur saisie immobilière; — At- 
tendu que la surenchère faite par Roux- 
Drelon , contient la soumission de porter 
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le prix à un dixième en sus de celui dé- l'un du 7 août 1811 , l'autre du 19 juil- 
claré par l'adjudicataire, lors de la trans- let 1817, rapportés par Sirey , vol. 14 , 
cription de son contrat au bureau des hy- part. 2, pag. 216. Le premier de ces ar- 
polhèques, etc. » Sur l'appel du comte réts a jugé que les formalités prescrites 
de Wautier , la Cour royale , après déli- par les articles 954 et suivans du Code de 
l>éré , confirma le jugement par les mêmes procédure , ne concernent que les ventes 
motifs. J'ai une connaissance personnelle des biens de mineurs purement rolontai- 
de l'arrêt , et de tous les faits qui en con- res , et qui ont lieu dans leur intérêt; mais 
slituaient l'espèce. qu'elles ne s'étendent pas aux ventes sur 
La même Cour, aussi l re chambre, expropriation forcée, poursuivie à la re- 
avait déjà préjugé la question par un ar- quête des créanciers. Le second arrêt a 
rêt du 29 mars 1816. Il s'agissait égale- été rendu dans le cas de la conversion en 
ment d'une adjudication qui avait été faite vente sur publications volontaires, faite 
au sieur de Terme, sur des poursuites en conséquence de l'art. 747 du Code de 
auxquelles la veuve Dandurand , tutrice procédure. 

de ses enfans , s'était fait autoriser. Après Les mêmes conséquences se tirent en- 
la transcription de l'adjudication, et après core de trois arrêts de la Cour de cassa- 
la notification qui en fut faite aux créan- tion, des 10 et 26 mars 1817, et 2 août 
ciers, le sieur Cortez , l'un d'eux, fit 1813, Sirey, vol.de 1817, l r " partie, 
signifier une réquisition d'enchères , avec pag. 208 et 267 , et vol. de 1813 , 1" par 
soumission de porter le prix à un dixième tie , pag. 44.1. Dans l'espèce des deux 
en sus. Cette réquisition d'enchère fut arrêts de 1817. ils s'élevait la question de 
contestée , toujours en réclamant l'appli- savoir si , d'après les dispositions de l'ar- 
cation de l'article 710 du Code de procé- ticlc 1396 du Code civil, qui défend aux 
dure. Mais il est essentiel de remarquer mandataires de se rendre adjudicataires 
qu'il se présenta des difficultés sur une des biens qu'ils sont chargés de vendre, 
prétention particulière que l'adjudicataire les avoués pouvaient se faire adjuger, en 
éleva. Il soutint que l'enchère du dixième leur nom, les biens dont ils avaient été 
en sus ne portait que sur le prix , et que chargés dè poursuivre l'adjudication. La 
comme il y avait des frais extraordinaires Cour de cassation se décida pour l'affir- 
qui entraient dans ce prix, cette enchère, mative; et sur quel fondement? sur ce 
en supposant que dans la circonstance que , dam une expropriation forcée , la 
elle eût pu n'être que du dixième , devait vente se faisant par le tribunal même, en 
porter également sur le montant de ces présence du saisi dont il supplée le con- 
firais extraordinaires, sentement, le poursuivant n'est point le 

Un jugement du tribunal civil d'An- vendeur , et n'est point , par conséquent, 
rillac déclara la surenchère valable, ad- incapable d'acquérir, puisqu'aux termes 
mit la caution, et ordonna la revente, de l'art. 698 du Code de procédure , il de- 
Ce tribunal déclara son jugement qu'il vient adjudicataire de droit y dans le cas 
considérait l'adjudication dont il s'agis- où la mise à prix n'est pas couverte par 
sait , comme une rente volontaire. Sur les enchères ; que , dès lors , on ne peut 
l'appel, les difficultés furent réduites à la voir dans l'avoué chargé de poursuivre la 
question de la suffisance ou insuffisance vente , et qui n'est que le mandataire du 
des offres, et le jugement ne fut infirmé poursuivant, une incapacité qui n'existe 
qu'à raison de l'insuffisance. L'arrêt n'im- pas dans le commettant. En conséquence, 
prouve en aucune manière le motif donné il fut jugé que l'art. 1 596 du Code civil 
par le tribunal d'Aurillac , que l'adjudica- n'était point applicable aux avoués, en 
tion devait être considérée comme une vente sur saisies immobilières , et qu'ils 
rente volontaire. pouvaient devenir adjudicataires. 

On prend les mêmes idées dans deux Dans l'espèce de l'arrêt du 2 août 1813. 

autres arrêts de la Cour royale de Paris , il s'agissait , au contraire , d'une vente de 
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biens de mineurs poursuivie par un t u- biens des mineurs, pour l'observation des 
leur; et il fut jugé que l'avoué choisi par formes des ventes d'immeubles, dans les 
le tuteur, étant le véritable mandataire autres cas où il s'agissait d'adjudication 
chargé de vendre , était dans l'incapacité sur des poursuites dirigées dans le sens 
d'acheter , tout ainsi que l'aurait été le dans lequel je me suis expliqué en com- 
tuteur lui-même, |>arce que le tuteur est mençanl cette discussion, c'est-à-dire, lors- 
bien évidemment celui qui rend au nom de qu'il s'agissait de ventes suivies dans l'in- 
son pupille, térét de ceux qui n'avaient pas capacité 
Cependant l'opinion contraire a prévalu de vendre, uniquement pour déterminer 
dans l'esprit de quelques autres Cours un prix; lesquelles ventes ne pouvant 
royales. Celle d'Aix, le 10 juin 1813; être comparées à la saisie immobilière, 
celle de Rouen, le 24 mai 1817 ont jugé n'avaient point l'effet de purger les hypo- 
que l'enchère du dixième , admise en fa- thèques , et n'obtenaient cet effet que par 
veur des créanciers , dans le cas dont il la transcription de l'adjudication et par sa 
s'agit, par l'art. 2183 du Code civil, n'ex- notification comme en vente volontaire, 
cluait pas celle du quart qui pourrait être Or, d'après ce renvoi, on recourait à Par- 
faite , même par un étranger , en vertu ticle 965 du Code de procédure , où l'on 
de l'article 710 du Code de procédure, croyait voir l'admission de l'enchère du 
L'arrêt de la Cour royale d'Aix est rendu quart, comme en adjudication sur expro- 
pour le cas de vente des biens d'une fail- priation forcée. 

lite. L'article 56-1 du Code de commerce Mais on ne pouvait faire résulter cette 

porte : « Les syndics de l'union , sous conséquence de cet article 965. Il se rat- 

l'autorisation du commissaire, procède- tache à l'art. 954 et à tous les articles in- 

ront à la vente des immeubles suivant les termédiaires. Tous ces articles ont trait à 

formes prescrites par le Code civil pour la vente des biens des mineurs , donll'ob- 

la vente des biens des mineurs. >• 11 est jet est de payer leurs dettes avec les der- 

dit dans l'art. 565 : « Pendant huitaine niers qui doivent rester entre les mains 

après l'adjudication , tout créancier aura du tuteur. Certains de ces mêmes articles 

droit de surenchérir. La surenchère ne concernent aussi la licitation des biens 

pourra être au-dessous du dixième du des mineurs. Or, il est dit dans cet arti- 

prix principal de l'adjudication. » Malgré cle 965 : « Seront observées, au surplus, 

cette Gxalion précise au dixième du taux relativement à la réception de» enchères, 

de l'enchère qui était permise, la Cour à la forme de V adjudication et à ses suites f 

d'Aix pensa que l'enchère du quart pou- les dispositions continues dans les arli- 

vait être reçue, d'après l'article 710 du des 707 et suivans du titre de la saisie 

Code de procédure. L'arrêt de cette Cour immobilière; néanmoins si les enchères 

était fondé sur ce que la faculté d'en- sont reçues par un notaire, elles pour- 

chérir du dixième, accordée par l'art. 565 ront être faites par toutes personnes, sans 

du Code de commerce aux créanciers seu- ministère d'avoué. » On était bien obligé 

lement , n'empêchait pas que tout étran- de remonter à l'art. 707 ; mais devait-on 

ger ne pût enchérir du quart , d'après comprendre dans ces expressions et sui- 

l'art. 7 1 0 du Code de procédure. Cet arti- van* , l'art. 7 10 ? C'est là où était la diffi- 

cle, disait-on, forme le droit commun, culté. 

En matière de faillite, il doit être pro- Or, il paraissait évident que l'étendue 
cédé à la vente des immeubles , suivant de ces mots et suivons , se bornait à Par- 
les formes prescrites par le Code civil ticle 709 inclusivement , et que , dès lors, 
pour la vente des biens des mi m mis. On on devait s'arrêter à l'art. 710. On voit, 
trouve le même renvoi aux ventes des en effet, dans les art. 707, 708 et 709, 
. les trois choses qui , seules , étaient l'ob- 

. Vo,,. isu, p^. 45, m -ppi, - Bboy, J et du rellvoi fail l""" l'art. 965. La rècep- 

vol. de 1817, p. 8 . 234. tton des enchères? ou la trouve avec ses 
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formes dans l'article 707. La forme de 
Vadjudication? elle est dans l'article 708. 
Lessuitesdc f adjudication (peut-être pour- 
rait-on dire , h s suites de la forme de V ad- 
judication y ainsi que l'a soutenu M. Pi- 
geau)? on les voit dans l'art. 709 *. Mais 
quel est l'objet de l'art. 710? c'est la fa- 
culté d'enchérir d'un quart , après l'ad- 
judication. Or, cette enchère est tout 
autre chose que l'adjudication; elle est 
hors de l'adjudication , puisqu'elle tend à 
révoquer. Ainsi disparait toute relation 
entre les formes indiquées par l'art. 965 et 
l'enchère admise par l'art. 7 10 , qui n'est ni 
réception d'enchères , ni adjudication, ni 
suite d'adjudication; qui est un acte parti- 
culier formant un nouvel ordre de choses. 

Enfin , ce qui prouve qu'on ne peut 
rattacher l'art. 710 à l'art. 965, ce sont 
les termes par lesquels ce dernier article 
est terminé. « Néanmoins si les enchères 
sont reçues par un notaire, elles pour- 
ront être faites par toutes personnes, sans 
ministère d'avoué. » Il est incontestable 
que cette dernière disposition ne peut 
convenir qu'à tout ce qui a le caractère 
de rente volontaire, et ne peut s'appli- 
quer en aucune manière à la saisie im- 
mobilière. 

Après avoir ainsi traité la question , et 
dans le cours de l'impression de ce Traité, 
j'ai remarqué un arrêt de la Cour de cas- 
sation , du 22 juin 1810, rendu après en 
avoir délibéré à la chambre du conseil , 
qui confirme toutes ces idées. Il casse un 
arrêt de la Cour royale de Grenoble , du 
21 février 1818, qui avait jugé dans le 
sens de celles de Rouen et d'Aix. Il s'a- 
gissait d'une adjudication faite à un créan- 
cier au prix porté par une surenchère du 
dixième, qu'il avait faite d'après l'arti- 
cle 2185. Un étranger fit, dans la hui- 
taine de l'adjudication, une enchère du 
quart qui fut contestée par l'adjudicataire. 
On sent toute l'importance d'un arrêt qui 
met fin à une telle divergence d'opinions. 
Cependant je ne ferai point le récit des 



" Pour abréger , je ne rapporte P" ht terme» de een troii 
article* : mai* , en 1e« liaant arec attention , on r»l oonraineu 
de la rérité du «en, daot leqnel je le» présente 
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faits et de la discussion; pour abréger, 
je me bornerai à en rapporter le texte qui 
Seul fixe irrévocablement toutes les incer- 
titudes. 

« Vu l'art. 2187 du Code civil, por- 
tant : « En cas de revente sur enchères , 
elle aura lieu suivant les formes étab/jes 

pour les expropriations forcées » 

Attendu que la lot reconnaît deux espèces 
de surenchères, l'une d'un dixième sur 
le contrat de vente volontaire , et l'autre 
du quart après adjudication définitive sur 
saisie mobilière; que ces deux espèces 
sont absolument distinctes, et fondées cha- 
cune sur des motifs particuliers ; que nulle 
part la loi ne les confond et ne les cu- 
mule l'une avec l'autre; que la suren- 
chère du quart après adjudication défini- 
tive sur saisie immobilière est un droit 
extraordinaire , et dont on ne peut , par 
là même , admettre l'exercice que dans le 
cas où il est textuellement autorisé par 
la loi ; que si la procédure qui a lieu sur 
la réquisition de mise aux enchères d'un 
immeuble vendu par contrat volontaire , 
peut être assimilée à celle qui a lieu sur 
saisie immobilière , ce n'est que pour les 
formes ordinaires et générales de publi- 
cité que la loi prescrit pour arriver à l'ad- 
judication définitive ; que cela résulte des 
termes mêmes de l'article 2187, lequel se 
borne à dire, suivant les formes établies 
pour les expropriations forcées ; qu'un texte 
de loi précis et spécial pourrait donc seul 
autoriser à y ajouter l'application de la 
disposition extraordinaire de l'article 7 10, 
dont l'effet est postérieur à l'adjudication 
définitive; qu'ainsi l'arrêt attaqué a fait 
une fausse application de cet article 710 , 
et une fausse interprétation de l'art. 2187 
du Code civil , et commis un véritable ex- 
cès de pouvoirs quand il a autorisé l'usage 
de la surenchère du quart dans un cas où 
il n'est pas expressément indiqué par la 
loi; — Casse. » 

Il doit donc demeurer pour constant . 
1° que les adjudications de la nature de 
celles que j'ai indiquées au commence- 
ment de cette discussion ne purgent pas 
les hypothèques ; que , pour opérer cet 
effet , elles doivent être soumises à la tran- 
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scription et à la notification aux créanciers, actions sont immobilisées. J'ai traité de tous 
comme les ventes ordinaires ; 2° qu'après ces objets au paragraphe que je viensd'in- 
l'adjudication qui a eu lieu, en cas d'en- diquer, n«" 161 , 163 et 16o. 
chères, pour ces mêmes ventes, comme 368. J'ai vu élever, sous le Code civil 
pour les ventes purement volontaires, et sous la loi de brumaire, comme sous 
faites par ceux qui ont la capacité de con- l'édit de 1771, la question de savoir si 
tracter, il ne peut y avoir lieu à la suren- on peut attaquer de nullité, pour cause 
chère du quart admise par l'article 710 de simulation ou de fraude, un contrat 
du Code de procédure ; que cette suren- de vente soumis à la publicité et aux en- 
chère s'applique uniquement aux adju- chères. Sous l'édit de 1771 . cette pubh- 
dications définitives qui ont lieu sur saisie cité avait lieu par l'affiche dans l'auditoire, 
immobilière '. à l'effet d'obtenir des lettres de ratifica- 
367. Enfin, on peut soumettre a la tion; et actuellement elle s'opérerait par 
transcription toutes ventes, même réso- la transcription et par la notification qui 
lubies , comme dans le cas de la faculté peut être faite spontanément par l'acquê- 
de réméré , ou dans celui de l'exercice de reur , ou qui peut être convoquée par le» 
la rescision, suivant ce que j'en ai dit, créanciers. 

part. l re , chap. 1" . section III, § 1 er , On sent bien que la question ne peut 
n° 153 : on peut le dire encore de tous concerner tous ceux qui auraient sur l'im- 
droits, même incorporels, qui sont im- meuble, non une créance, mais un droit 
mobiliers et susceptibles d'hypothèques, de propriété. Toute publicité quelconque 
On doit classer dans ces droits, 1° les ren- ne peut réparer un vice essentiel dans le 
tes foncières créées avant la loi de bru- titre , respectivement au droit du vrai 
maire an 7 , et encore les rentes consti- propriétaire auquel la vente serait étran- 
tuées à prix d'argent à la même époque, gère ; la propriété reste toujours intacte, 
au moins dans les pays où ces dernières La question ne regarde donc que les 
rentes étaient réputées des immeubles, créanciers du vendeur. 
Toutes ces rentes ont été mobilisées par Quant à ceux de ces créanciers qui au- 
une loi de 1790, et par des lois suivan- raient une hypothèque avec inscription , 
les , mais sans préjudice des hypothèques il est sensible qu'ils seraient sans action 
dont elles avaient été grevées d'après la en nullité de la vente pour une simple 
législation ancienne ; 2° les actions de la cause de fraude et de vilité de prix , puis- 
banque de France, et les rentes sur l'état, qu'il dépendrait d'eux de suivre leur hy- 
dans les cas où ces objets sont immobili- pothèque sur l'immeuble , en requérant 
sés d'après la faculté qu'en donne la lé- une mise aux enchères , dans le cas où il 
gislation ; 3° les actions d'association re- y aurait une notification de la vente . ou 
latives aux canaux , dans le cas où ces de prendre les mesures qui font l'objet 



> A pré* avoir lu t>(! qui a été dit fuir M Persil , sur cri ta 
matière, je crois devoir v' r " ister &* " - tout le contenu de la 
dieeerlatioa ci-de**u*. Cel auteur, R*j. Ay/wf».. art 2185, 
a» 28 , fait une exception aux principe* que j'ai établi* pour 
le* ca* où une lieitation aurait lieu entre mineur* , ou entre 
mineurs et majeur* , dont l'un d'eut terait absent. M romi- 
dère nne adjudication faite dan* on ra« rnmmr uor véritable 
adjudication faite «nr aaitie immobilière, et il pente qu'on 
doit alor* faire l'application de la surenchère da quart , 
établie par l'art. 710 du Code de procédure. 

Je n'o.c p.. m expliquer bien ouvertement sur l'opinion 
de l'auteur , parce que je craint de l'avoir mal *ai*ie; cepen- 
dant il me *emblerait qu'il n'a pas attes distingué une 
procédure dont l'objet serait seulement de faire cesser une 
indivision , de celle qui tendrait a une adjudication sur expro- 



priation forcée , de la part dr* créanciers ; car il est indubi- 
table qu'une parrille procédure peut avoir lieu contre de* 
mineurs comme contre des majeurs. Au premier cas, la 
vente rentrerait dans celles qui participent de la nature de* 
ventes volontaires. An second ca», il ('agirait d'une vente 
par adjudication sur saisie immobilière , qui , de sa nature et 
par rllr-mùme , emporte la purgalion des hypothèque*. 

Toute* les difficultés reparaissent en remontant au prin- 
cipe d'après lequel on doit distinguer ce qui se fait dans l'in- 
térêt de* créanciers, lorsque ceux-ci sont appelé* et reçoivent 
le* notifications nccetsaire. pour qu'il, puissent veiller à la 
conservation de leur* droits, dere qui se fait seulement dans 
l'intérêt de ceux qui ne peuvent pas eux-mêmes convertir 
leur* immeubles en un prix, ou faire cesser une indivision. 
Cetle procédure est étrangère lu: créancier*. 
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du chapitre 6 du titre 18 du Code civil, s'explique ainsi : l'aies sunt contractes 

Ce chapitre offre aux créanciers des res- propriè simulât i , id est, qui cotorem ka- 

sources que ne leur procurait pas Tan- bent , substantiam rerà nullam , cùm scili- 

cieune législation , pour se mettre à l'abri cet nulla concentio initur, sed fingitur , 

des fraudes. Cette décision se rattache à nec ulla obligatio contrahitur , non aliter 

celle d'un arrêt du parlement de Paris , quàm illœ fugaces umbrœ inferorum apud 

du 20 août 1782, rendu entre le sieur Pirgilium , quœ idola sunt hominum, cùm 

D et ses créanciers, rapporté dans re nihil suit. Il serait alors indispensable 

l'article saisie réelle de l'ancien Réper- de venir au secours de ces créanciers ; et 

toirc de jurisprudence. Par cet arrêt, une il serait indifférent qu'on eût voulu se 

vente suivie du dépôt du contrat au bu- donner un air de bonne foi en soumettant 

reau des hypothèques , pour provoquer la vente à la transcription , dès que tout 

des enchères et obtenir des lettres de ra- indiquerait qu'on n'avait à craindre au- 

titication, fut confirmée, quoique faite cune inscription, parce qu'il n'y aurait 

après une faillite ouverte de la part du point eu de créanciers hypothécaires qui 

sieur D On ne s'arrêta pas à la dis- fussent dans le cas de s'inscrire. Ce serait 

position de l'art. A du litre 1 1 de l'ordon- alors le cas d'appliquer l'article 1 167 du 
nance de 1673, et de la déclaration du Code civil, où il est dit que les créan- 
17 novembre 1703 , qui déclaraient mil- ciers peuvent, en leur nom personnel , 
les comme frauduleuses toutes ventes attaquer les actes faits par leur débiteur , 
faites par le failli, même dans les dix jours en fraude de leurs droits. Cet article est 
avant qu'elle eût été ouverte. Ce même l'expression, en résultat, de la loi 1™, 
arrêt jugea que les créanciers ne pou- ff. quœ in fraudem, etc., qui a consacré 
vaient pas faire saisir réellement l'héri- ce principe fondé tout à la fois sur l'é- 
tage après le dépôt du contrat. Mais cela quité et sur le maintien des propriétés; 
ne pouvait faire la matière d'un doute, que tout ce qui est l'effet de la simulation 
Aussi la principale question était de sa- et de la fraude ne peut jamais former un 
voir si le contrat était valable. engagement au préjudice des tiers. On 
Mais la question deviendrait plus sé- sent que ce sont les créanciers chirogra- 
rieuse si le vendeur n'avait que des créan- phaires à qui cette révocation des actes 
ciers purement chirographaires , et s'il faits en fraude des créances doit être plus 
paraissait que la vente eût été simulée, particulièrement accordée, parce qu'ils 
J'entends une vente qui n'aurait aucune ont moins de ressources que les créan- 
réahté , qui ne serait qu'apparente , dont ciers hypothécaires, pour se mettre à 
le prix serait fictif, et qui , d'après les couvert de la mauvaise foi d'un débiteur, 
circonstances qui sont les seuls guides La difficulté deviendrait plus considé- 
qu'on puisse avoir en matière de fraude, rable , s'il s'agissait d'un créancier hypo- 
aurait été concertée entre le vendeur et thécaire qui se trouvât privé de sa créance, 
l'acquéreur, uniquement pour frustrer parce qu'il paraîtrait avoir négligé de 
les créanciers chirographaires. Je sup- prendre inscription. On pourrait dire 
pose un concert entre le vendeur et l'ac- alors qu'il a à s'imputer de n'avoir pas 
quéreur, parce que, d'après les principes, usé du moyen que lui donnait la loi de 
pour que la nullité de l'acte ait lieu , il conserver sa créance , et on pourrait lui 
faut qu'il y ait participation h la fraude , opposer celte règle si connue , vigUanti- 
de la part de celui au profit duquel l'acte bus jura subceniunt. Néanmoins ce créan- 
est fait , comme de la part de celui qui en cier , même hypothécaire , pourrait invo- 
paralt l'auteur. En un mot, quaud je quer le moyen de nullité, qui prend son 
parle d'une vente simulée . j'ai dans la principe dans la fraude , si celte fraude 
pensée un de ces actes sur lesquels d'Ar- était évidente , et si elle avait pour résul- 
genlré , sur l'art. 269 de la Coutume de tat l'impossibilité où l'on aurait placé le 
Ilretagne , aux mots , Au contrat, n° 5 , créancier hypothécaire de prendre une 
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inscription. Ainsi , supposons qu'un par- duleuses pour l'engager à lui donner du 
ticulier , à une très grande distance de temps et à abandonner ses poursuites ; 
son domicile , eût souscrit une obligation mais aussitôt il y eut une vente simulée , 
notariée , avec une affectation spéciale sur laquelle il fut obtenu des lettres de 
d'immeubles situés dans l'arrondissement ratification. La créancière qui était tou- 
de son domicile ; qu'étant retourné pré- jours dans l'erreur dans laquelle on l'en- 
cipitamment dans ses foyers , il eût fait tretenait, et qui , en conséquence de cette 
une vente des mêmes immeubles à un erreur, avait négligé de former opposi- 
particulier qui serait entré dans ses vues tion au sceau de lettres de ratiGcation , se 
frauduleuses; que cette vente fût entiè- vit obligée d'en demander la nullité, ainsi 
rement simulée, de la manière que je me que de la vente. Cette nullité fut pronon- 
suis déjà expliqué sur ce que j'entends cée par un arrêt du parlement de Paris , 
par simulation ; que , sur-le-champ , cette du 5 juillet 1785. La créancière fut auto- 
vente eût été soumise à la transcription , risée à poursuivre la saisie réelle. On 
et que tout eût été calculé de manière trouve l'arrêt avec l'explication des faits 
qu'il eût été absolument impossible au et des moyens de la cause , dans les Ques- 
créancier éloigné de faire faire une in- tions de droit de M. Merlin, aux mots 
scription sur les lieux avant l'expiration Expropriation forcée , § 1 er . Les lettres de 
de la quinzaine , à compter du jour de la ratification étaient bien , suivant les prin- 
transcription. Dans un cas pareil , on ne cipes du temps , une confirmation du con- 
pourrait douter que la nullité de la vente trat ; mais , en règle générale toute con- 
ne dût être prononcée. Rapportons les firmation d'un titre se borne à l'effet et à 
termes de la loi 1** que j'ai déjà citée, la valeur du titre même; elle n'y ajoute 
Ulpien y transcrit d'abord l'édit du pré- rien. Nihil novijuris confert , dit Dumou- 
teur, porté contre tout ce qui était fait lin, nec invalidum validât; non enim fit 
en fraude des créanciers; et il dit ensuite : ad finem disponendi, ted $olùm ad finent 
JVecessariô Prœtor hoc editum proposuit : approbandi confirmabile taie quale est, et 
quoedictoconsuluitereditoribus, revocando in quantum est verum , validum et efficax 



ea quacumque in fraudent, eorum alienata Cette règle s'applique à tout acte quel- 

sunt. Ait ergô Prœtor : qvx frai iktiums conque qui a le caractère d'acte confir- 

cacsa g est a eri NT ; kcsc verba gencralia matif. * 

sunt et continent in se omnem omninb in Dans l'espèce du second arrêt qui est 



fraudent factam , re/ alienationem , vel du 19 nivêse an 12, il fut jugé par la 
quemeumque contractum ; quodeumque Cour de cassation , que la transcription 
tgitur fraudis causa factum est, videtur d'un contrat au bureau des hypothèques ne 
his verbis revocari, qualecumque fuerit. saurait couvrir les vices de fraude et de si- 
Nam lata ista verba patent, sive ergà rem mutation qui peuvent en opérer l'annula- 
alienavit, sive acceptilatione vel pacto ali- tion. On voit l'arrêt et tout ce qui peut 
quem liberavit. en bien faire saisir les faits et les circon- 
Cette question a de l'analogie avec trois stances , dans les Questions de droit de 
autres questions importantes en matière M. Merlin, aux mêmes mots Expropria- 
de fraude , qu'on a vu s'élever, l'une sous tion forcée , § 2. 

l'édit de 1771 , les deux autres sous la loi Le troisième arrêt, rendu ainsi que le 

du 11 brumaire an 7. Les décisions qui second , par la Cour de cassation , le 17 

sont intervenues sur ces trois questions prairial an 13 , sous la loi de brumaire, 

peuvent guider pour la décision de celle est rapporté par Sirey, vol. de 1808, 

dont il s'agit, pag. 543. Ou sait que d'après les dispo- 

Dans l'espèce qui se présenta sous Té- sitionsdecette loi de brumaire, une vente, 

dit de 1771 , une créancière avait fait pro- quoique postérieure , avait la préférence , 

céder à la saisie réelle des biens de son lorsqu'elle était transcrite , sur une autre 

débiteur ; celui-ci usa de manœuvres frau- vente qui , quoiqu'antérieure. n'aurait pas 
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été soumise à la transcription , ou ne l'au- 
rait été qu'après. Mais , malgré la dispo- 
sition impérieuse de cette loi , la Cour 
de cassation jugea le contraire , par ex- 
ception, à raison de la simulation de la 
seconde vente. 

« Attendu que la Cour d'appel d'Aix , 
en recevant Blondil , porteur d'une police 
de vente d'immeubles, du 15 messidor 
an 3 , sous signatures privées, enregistrée 
le 3 messidor an 12 , à lui passée par 
Garin , fondé de pouvoir d'Artaud , a atta- 
quer de simulation l'acte de vente notarié 
des mêmes immeubles, consenti par ce 
dernier à Charpin , et transcrit au bureau 
de la conservation des hypothèques , n'a 
pas contrevenu aux articles 26 et 28 de 
la loi du 11 brumaire an 7 , sur le régime 
hypothécaire , les dispositions de ces ar- 
ticles n'ayant pour objet que de faire pré- 
valoir les ventes par l'antériorité de la 
formalité de la transcription , si elles sont 
sincères et non viciées de simulation, aux 
autres actes translatifs de propriété , tran- 
scrits postérieurement ou non transcrits; 
qu'enfin la Cour d'appel d'Aix s'étant dé- 
cidée , d'après les circonstances des faits 
du procès, pour prononcer la simula- 
tion et la nullité de la vente consentie 
par Artaud à Charpin , le 8 messidor 
an 11, n'a fait infraction à aucune loi ; 
rejette, etc. » 

J'observe que Sirey , loc. cit. , indique 
deux autres arrêts de la Cour de cassation, 
l'un du 23 messidor an 10 , l'autre du 3 
messidor an 13, desquels il résulte que , 
lorsque la vente n'est pas simulée , la 
transcription perfectionne le titre de l'ac- 
quéreur (au préjudice des tiers), encore 
que cet acquéreur eût connu une première 
vente non transcrite. On sent la différence 
d'entre cette espèce et celles des autres 
arrêts. La vente n'étant pas simulée , exis- 
tant réellement , le premier acquéreur 
avait à s'imputer d'avoir négligé la tran- 
scription qui seule , dans les principes 
de la loi de brumaire , opérait la trans- 
mission. Le second acquéreur ne pouvait 
être lié que par la transcription de la pre- 
mière vente. C'était le seul moyen légal 
qui dut la lui faire connaître : il usait alors 



de la disposition de la loi , vigilantibus 
jura subreniunt. 

Enfin , on peut consulter , un arrêt de 
la Cour de cassation . du 22 mars 1 809 , 
qui rejette le pourvoi contre un arrêt de 
la Cour royale d'Agen qui avait annulé 
une vente comme simulée , dans une cir- 
constance particulière. Le créancier qui 
demandait la nullité de la vente, n'avait 
pas d'hypothèque sur le fonds vendu; 
mais il en avait une sur d'autres immeu- 
bles, et l'insuffisance de ces immeubles 
pour la sûreté de l'hypothèque n'était pas 
établie. Mais par cela seul qu'en fait il 
avait été jugé que la vente était simulée et 
frauduleuse , le pourvoi fut rejeté en droit. 
Le même arrêt est encore rapporté dans 
le recueil de Sirey, volume de 1809, 
1" partie, page 208. 

369. Il s'est élevé la question de savoir 
si , lorsqu'une vente ou donation est com- 
mune à plusieurs personnes , il est per- 
mis , ou non , à chacune d'elles de de- 
mander que la transcription soit scindée , 
et de ne requérir celte transcription qu'en 
cequila concerne. 11 faut distinguer les cas 
diflérens qui peuvent se présenter , parce 
que les décisions ne seraient pas les mêmes. 

Toutes les fois qu'il y a possibilité de 
transcrire partiellement les dispositions 
d'un acte , cette transcription partielle doit 
avoir lieu. Cela tient à ce que la transcrip- 
tion , comme la purgalion même des hy- 
pothèques, est de pure faculté. 

Ainsi , lorsqu'il s'agit d'un contrat d'é- 
change qui , dans son résultat , contient 
deux ventes réciproques , la transcription 
peut n'en être requise que par l'un des 
échangistes. Mais la formalité n'a trait 
alors, pour la purgation des hypothè- 
ques, qu'à l'égard de l'immeuble acquis 
par la partie requérante. Dans ce cas , le 
conservateur doit faire une mention con- 
venable au registre de formalité , et an- 
noter au répertoire , dans la colonne des 
observations, qu'il s'agit d'un acte d'é- 
change. Il y indiquera quel est celui des 
échangistes qui a requis la transcription. 
II doit aussi rappeler , dans la relation , la 
réquisition et la mention , qui auront été 
faites au registre. 
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La vente faite par deux particuliers qui 
possèdent un bien indivis , chacun pour 
une quotité déterminée , mais à titres di- 
vers, peutaussi être transcrite pourpurger 
les hypothèques de l'un d'eux seulement. 
Mais dans ces deux cas , la transcription 
n'a aucun effet relativement aux hypo- 
thèques du fait de l'autre vendeur. Outre 
que cette décision me parait être dans les 
principes de la matière ; elle est confirmée 
par des décisions du ministre des finan- 
ces , le 26 germinal an 7 , et 28 ventôse 
an 8. On les voit dans une circulaire 
adressée aux préposés de la régie d'enregis- 
trement, du 22 germinal an 8, n° 1803. 

11 est donc important que le conserva- 
teur libelle avec soin la réquisition , ainsi 
que la mention qu'il en doit faire sur le 
contrat, puisque ce libellé seul sert de 
règle , par l'effet de la transcription vis- 
à-vis des créanciers de celui sur lequel 
elle est prise. 

La môme décision doit avoir lieu pour 
le cas où des lots d'immeubles bien dis- 
tincts auraient été vendus séparément à 
plusieurs personnes par un même acte de 
vente ou d'adjudication, et sous des obli- 
gations et des charges dont l'application 
peut se faire à chacun de ces acquéreurs 
ou adjudicataires, sans indivisibilité et 
sans solidarité. 

Il n'y aurait de difficulté que dans le 
cas d'une vente ou d'une donation faite 
par une même personne à plusieurs , sous 
un même prix , relativement à la vente , 
et sous les mêmes charges , respective- 
ment à la donation. Cette identité de prix 
et de charges donne au titre translatif de 
propriété un caractère d'indivisibilité , 
qui rend aussi la transcription indivisible. 
La nécessité où serait le conservateur de 
scinder la transcription et tout ce qui 
tient aux effets qu'elle doit avoir , d'après 
une réquisition qui lui serait faite , aurait 
pour lui de trop graves inconvéniens 
sous le rapport de sa responsabilité. Ce 
qui vient d'être dit devrait encore plus 
avoir lieu , s'il n'y avait pas de partage 
fait entre les acquéreurs, qui fut assig- 
nalif des portions de chacun , puisqu'on 
ne pourrait déterminer les portions sur 



lesquelles certains des acquéreurs ou do- 
nataires voudraient faire porter limitati- 
vement les privilèges ou hypothèques 
qu'il serait question de purger. Alors , 
celui qui aurait requis la transcription , 
et celte transcription profitant nécessai- 
rement à tous les autres acquéreurs ou 
donataires , pourrait réclamer contre 
chacun d'eux la portion pour laquelle il 
aurait dû contribuer dans les frais de la 
transcription. 

Mais il est toujours bien entendu que 
si les portions de certains acquéreurs ou 
donataires étaient situées dans un arron- 
dissement autre que celui où leur coacqué- 
reur ou codonataire aurait requis la tran- 
scription , les frais de cette transcription 
leur seraient étrangers , et ils seraient à 
l'abri de toutes actions en répétition de 
ces frais. On en sent la raison : c'est que 
les frais avancés par leur coacquéreur ou 
codonataire ne peuvent leur profiter en 
aucune manière , puisqu'ils seraient obli- 
gés de faire transcrire l'acte translatif de 
propriété , en ce qui les concernerait , au 
bureau de la conservation de l'arrondisse- 
ment où seraient situés les immeubles 
qui leur reviendraient par suite de l'acte 
qui aurait transmis la propriété. 

M. Sirey et M. Persil ont présenté des 
observations à ce sujet; le premier, vol. 
de 1809, 2° partie, pag. 166; le second, 
Rég. hypoth., art. 2181 et 2182, n°* 14 
et 15. Je ne suis pas du même avis , au 
moins sur tous les points. Hors les cas où 
la transcription devient nécessairement 
indivisible , j'ai cru devoir me décider par 
ce principe, que la transcription étant 
surtout facultative , chacun a droit de ne 
la demander que comme il convient à sa 
position et à ses intérêts. L'exercice de ce 
droit ne peut nuire au trésor public, dès 
que, comme je lai observé, la transcription 
requise et la mention de la réquisition 
ont cet effet que la transcription ne profite 
qu'à celui qui l'a requise , et que les autres 
acquéreurs ou donataires ne peuvent 
jouir du bénéfice de la loi , qu'en se sou- 
metttant personnellement , et en ce qui 
les concerne, à la formalité de la tran- 
scription. 
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M. Persil s'est fondé sur la lettre de 
l'art. 2181 , où il est dit que l'acquéreur 
qui veut purger l'immeuble des privilèges 
et hypothèques , doit faire transcrire son 
titre en entier. Cet article a eu pour objet 
les cas ordinaires. Mais on ne peut y 
trouver une exclusion de distinctions qui 
devienneut justes. Lorsqu'il y a plusieurs 
acquéreurs , l'intégralité de la transcrip- 
tion ne doit consister qu'en ce que les 
connaissances qui sont nécessaires aux 
créanciers, pour l'exercice de leurs droits, 
doivent leur être transmises par l'acqué- 
reur. Mais cette intégralité n'entraîne pas 
nécessairement l'intégralité des droits 
bursaux. II ne faut pas perdre de vue que 
la question n'a trait qu'an mode d'acquit- 
tement de ces droits. Ils sont le prix de 
la sûreté demandée à la puissance publi- 
que ; ils doivent donc avoir pour mesure 
celle de la sûreté accordée. 

Au surplus , la question a moins d'in- 
térêt depuis la promulgation de la loi sur 
les finances , du 28 avril 1816, dont les 
art. 52, 54 et 61 donnent lieu au paiement 
simultané du droit d'enregistrement et de 
celui de transcription. Mais, outre qu'on 
doit espérer que cet état de choses ne sera 
pas permanent , les principes doivent être 
connus , abstraction faite de tout intérêt 
pécuniaire. 

SECTION III. 

Det privilèges sur les immeubles. Comment 
ils peuvent être conservés et purgés. 

SOMMAIRE. 

370. Quels sont ces privilèges. 

371. Les créanciers privilégiés sur les 
meubles et sur les immeubles , peu- 
vent-ils exercer leurs droits sur les 
immeubles, s'ils ont négligé de se 
présenter à la distribution du pris 
du mobilier ? 

372. Privilège particulier qui s'exerce sur 
les meubles et sur les immeubles. 

370. Les privilèges sur les immeubles 
son énoncés dans l'art. 2 103 du Code civil. 
Ce sont, 1° le privilège du vendeur sur 
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l'immeuble vendu , pour le paiement du 
prix; 

2° Celui du préteur des deniers em- 
ployés à l'acquisition ; 

3° Celui du cohéritier sur les immeubles 
de la succession , pour la garantie du par- 
tage et des soultes ou retours ; 

4° Celui des architectes , entrepreneurs 
et ouvriers, sur les immeubles par eux 
édifiés , reconstruits ou réparés ; 

5° Celui du préteur des deniers em- 
ployés à ces ouvrages. 

On doit ajouter le privilège du trésor 
public sur les immeubles des condamnés 
et des comptables. 

Il y a des privilèges qui affectent tout 
& la fois les meubles et les immeubles. Les 
privilèges qui s'étendent sur les meubles 
et les immeubles , sont ceux énoncés dans 
les art. 2101 et 2104, c'est-à-dire, les 
frais de justice , les frais funéraires , etc. 
Il en est de même des créances du trésor 
public. Toutes ces créances font la ma- 
tière du chapitre IV de la 1" partie. 

371. Une difficulté peut se présenter 
fréquemment , relativemement à ces der- 
niers créanciers. Lorsqu'ils ont négligé de 
faire valoir leurs droits sur le prix des 
meubles , sont-ils recevables à exercer sur 
les immeubles le privilège qui leur est 
conféré par la loi, à défaut de mobi- 
lier? 

On doit se décider pour la négative. 
Lorsque la loi a introduit un bénéfice en 
faveur d'un créancier, c'est à lui à en 
user; et il doit le faire de manière qu'il 
n'en résulte pas pour d'autres un préju- 
dice auquel son insouciance pourrait 
donner lieu. Il doit seul supporter la peine 
de cette insouciance. On conçoit, s'il en 
était autrement , combien il serait facile 
aux créanciers ayant des privilèges géné- 
raux , de favoriser les créanciers chiro- 
graphaires aux dépens des créanciers pri- 
vilégiés sur les immeubles , et des 
créanciers simplement hypothécaires. 
S'ils laissaient ainsi s'opérer sans eux la 
distribution des deniers mobiliers, des 
créanciers qui n'avaient aucun droit sur 
les immeubles , y concourraient et rece- 
vraient des fonds qui auraient pu être 
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absorbés par les privilèges. Ces privilèges c'est celui en vertu duquel les créanciers, 

venant ensuite sur les immeubles , le gage même chirographaires , d'un défunt , peu- 

des créanciers ayant des privilèges spé- vent demander la séparation de son patri- 

ciauret des hypothèques, serait d'autant moine d'avec le patrimoine de l'héritier, 

diminué : un pareil inconvénient ne peut à l'effet d'être payés sur les biens de leur 

exister. Des droits de priorité et préfé- débiteur par préférence aux créanciers de 

rence entre des créanciers, ne peuvent l'héritier. Je traiterai, dans un paragraphe 

dépendre de la volonté et du caprice d'un particulier , de cette espèce de privilège , 

d'entre eux : chacun doit faire valoir les sous le titre de la séparation des patri- 

droils que la loi lui confère; et si un moines. 

créancier a été négligent , sa négligence 

ne peut nuire qu'à lui. Les créanciers ^ t 

privilégiés sur la généralité des meubles, ^ *■ • 

ne sont appelés sur les immeubles qu'à n „ •„ «i i n „„„ _ • ■ ^ . 

défaut de mobilier. Le mobilier était-il Du pnvilëçe pour prix de vente, 

suffisant pour tous ces créanciers? C'est Des aliénations qui peuvent, 

la seule chose à examiner, lorsque ces SOUS ce rapport, être assimilées 

créanciers veulent venir sur le prix des à la vente, 

immeubles , après avoir laissé distribuer * , 
le prix du mobilier , sans s'y présenter. 

Il pourrait néanmoins arriver que sommaire. 

l'ordre pour la distribution du prix des 373. Du privilège du tendeur. Jurispru- 

immcubles, précédât celle du prix du dencedivisée, à cet égard, par trois 

mobilier. Et , par exemple , si les immeu- époques. 

bles d'un débiteur avaient été vendus 374. Première époque. Intervalle de la 
avant son mobilier , et que l'ordre du prix promulgation de la loi de brumaire 
de ces immeubles fût ouvert avant qu'il à celte du Code civil. 
y eût lieu de distribuer les deniers qui 375. Du privilège du vendeur, la vente 
proviendraient de la vente du mobilier, étant antérieure à la loi de brû- 
les créanciers ayant des privilèges géné- maire. 

raux qui frappent tout à la fois les meu- 376. Deuxième époque. De la promulga- 

bles et les immeubles , pourraient-ils être tion du Code civil à la promulga- 

renvoyés à exercer leurs droits sur la va- tion de l'art. 83-4 du Code de 

leur du mobilier? Il semble que, dans procédure. 

l'incertitude si ces créanciers ayant des 377. Troisième époque. Etat de la juris- 

priviléges généraux, pourraient être rem- prudence d'après Part. 834 du 

plis par le prix du mobilier qui est leur Code de procédure. 

premier gage, il doivent obtenir à l'ordre 378. Deux actions ouvertes au vendeur. 

du prix des immeubles , une collocation L'exercice de son privilège sur le 

conditionnelle, c'est-à-dire, une colloca- et, au défaut de cet exer- 

tion dont l'effet cesserait si , par le résultat v cice , la revendication de Pimmeu- 

de la distribution du prix du mobilier à' ble vendu. 

laquelle ils concourraient, ils obtenaient 379. Solution de deux difficultés qui s'è- 

le paiement de leurs créances; alors le taient élevées sur la question de 

montant de la collocation obtenue sur les savoir si le vendeur pouvait , dans 

immeubles, profiterait d'autant aux créan- tous les cas , exercer l'une ou Vautre 

criers qui, sur ce même prix, auraient de ces actions. 

été primés par les créanciers ayant des 380. Quid du cas où la vente a été faite 



privilèges généraux. moyennant une rente perpétuelle? 

372. Il existe un autre privilège tant 381. Résultats de l'admission de F 'action 
sur les meubles que sur les immeubles ; en résolution et en revendication. 
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382. Des inconvénient qui en sont la suite. 

Observations tendantes à une amé- 
lioration delà législation. 

383. Principes sur l'origine du privilège 

du vendeur. Il existe sans stipu- 
lation. 

384. Du privilège pour les intérêts dupris 

de vente , pour les frais du contrat, 
et pour les dommages-intérêts ré- 
sultans de V inexécution. 

385. Le privilège du vendeur n'a lieu que 

pour le prix non payé d'après le 
contrat de vente. 

386. Le privilège est conservé par la sim- 

ple inscription , en vertu du con- 
trat de vente , même quoique ce con- 
trat ne soit que sous seing privé. 

387. L'obligation de l'inscription d'office 

est commune à la vente faite moyen- 
nant une rente annuelle , au contrat 
d'échange , à toutes ventes, quoique 
conditionnelles , et à la donation. 

388. Quid des créanciers auxquels le prix 

de la vente est délégué par le ven- 
deur? 

389. Les cessionnaires par acte authenti- 

que des créanciers privilégiés , ont 
les mimes droits après la notifica- 
tion ou l'acceptation du transport. 
Du concours de plusieurs cessions» 

390. Du cas d'une vente à réméré. L'ac- 

quéreur non remboursé avant la 
mise en possession du vendeur , au- 
rait-il un privilège sur t immeuble? 
313 1 . Le donateur a-t-il un privilège pour 
l'inexécution des charges de la do- 
nation ? 

373. Li mode de conservation du pri- 
vilège du vendeur est un point sur lequel 
les difficultés s'accumulent. Pour avoir , 
à cet égard , des idées précises , il faut 
procéder avec méthode. Je dois distinguer 
trois époques , à chacune desquelles il y 
a eu des différences , plus ou moins con- 
sidérables, sur les principes et sur la ju- 
risprudence. 

Ces époques sont, 1° l'intervalle de la 
promulgation de la loi du 1 1 brumaire 
an 7 , à la promulgation du Code civil ; 

2° L'intervalle de la promulgation du 

TOMI II. 
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Code civil , à la promulgation de l'art. 834 
du Code de procédure ; 

3" L'état des choses , d'après ce dernier 
article. 

Après que je me serai expliqué sur la 
première époque , je dirai un mot du pri- 
vilège du vendeur , lorsque la vente avait 
été faite avant la loi de brumaire ; ce qui 
forme un état transitoire. 

374. Lorsque la vente était faite sous 
l'empire de la loi du 1 1 brumaire , il est 
évident qu'on devait se décider par l'art. 
29 de cette loi. Il y est dit : « Lorsque îe 
titre de mutation constate qu'il est dû au 
précédent propriétaire , ou à ses ayans 
cause , soit la totalité ou partie du prix , 
soit des prestations qui en tiennent lieu , 
la transcription conserve à ceux-ci le droit 
de préférence sur les biens aliénés ; à l'effet 
de quoi le conservateur des hypothèques 
fiait inscription, sur ses registres, des 
créances non encore inscrites qui en ré- 
sulteraient, sans préjudice néanmoins du 
privilège accordé par l'art 12. « 

Si, avant que le premier acquéreur 
eût fait transcrire sa vente , il eût lui- 
même revendu , son vendeur conservait 
son privilège au préjudice des créanciers 
de l'acquéreur , quand même ceux ci au- 
raient pris des inscriptions sur le même 
fonds , et encore avant que ce vendeur en 
eût pris lui-même. Le vendeur aurait 
également conservé son privilège par 
préférence aux hypothèques légales qui 
auraient pu s'ouvrir contre le premier ac- 
quéreur , dès le moment qu'il aurait ac- 
quis. Il y en avait une raison simple et 
bien plus décisive que plusieurs autres 
qu'on voit développer dans les recueils 
d'arrêts et jugemens relatifs à cette ques- 
tion. Cette raison est que, d'après l'art. 26 
de la même loi , la transcription devenait 
nécessaire pour opérer la transmission de 
la propriété. 

« Les actes translatifs de biens et droits 
susceptibles d'hypothèque , porte cet ar- 
ticle , doivent être transcrits sur les re- 
gistres du bureau de la conservation des 
hypothèques , dans l'arrondissement du- 
quel les biens sont situés. Jusque-la, ils 
ne peuvent être opposés aux tiers qui au- 

16 
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raient contracté avec le vendeur, et qui 
se seraient conformés aux dispositions de 
la présente. » Il résulte sans contredit de 
cet article , que le privilège du vendeur 
était toujours sain et entier. Il était sans 
doute établi par la transcription et l'in- 
scription d'oflice. Mais à défaut de cette 
transcription qui était naturellement à la 
charge de l'acquéreur , le privilège res- 
tait encore, puisque le vendeur n'était 
dépouillé de la propriété que par la trans- 
cription. Sans doute, il eut été garant , 
envers l'acquéreur , de reventes qu'il au- 
rait pu faire à d'autres du même objet , et 
des constitutions d'hy|H>thèqucs qu'il au- 
rait pu y asseoir dans la suite ; mais quant 
à son privilège pour le prix de la vente , 
c'était un autre état de choses. Il était pré- 
sumé de droit de ne s'être dessaisi que 
sous la condition qu'il serait payé de ce 
prix. 11 était réputé propriétaire, dans son 
intérêt , exclusivement à des tiers , au 
moins jusqu'à concurrence du prix qui 
lui [était dû , ou de la partie dont il serait 
resté créancier. 

Je ne puis mieux rendre cette idée 
qu'en transcrivant les motifs d'un arrêt 
delà Cour de Rouen, du 7 décembre 1809. 
Sa rédaction fait ressortir les véritables 
principes. Je le choisis parmi beaucoup 
d'autres, parce que ces motifs présentent 
tout ce que j'aurais pu dire , et il était 
diflicile de mieux s'expliquer. D'ailleurs , 
il est rendu en thèse pour le cas dont il 
s'agit , tandis que plusieurs autres arrêts 
portent sur le mélange des principes re- 
latifs à chacune des époques dont je viens 
de parler ; ce qui amène une confusion 
d'idées, et complique les discussions. 

Voici donc les motifs de cet arrêt : 
•( La Cour adoptant les motifs con- 
tenus dans le jugement dont est appel , 
et y ajoutant , que de la loi du 1 1 bru- 
maire an 7 , sous l'empire de laquelle a 
été fait le contrat dont il s'agit , résultent 
très incontestablement ces deux vérités ; 
— La première, que jusqu'à la transcrip- 
tion pour laquelle la loi ne fixe point de 
délai , la vente bien convenue et bien 
constante entre les parties, n'opérait pour- 
tant point la translation définitive de la pro- 



priété ; — La deuxième, que jusque-là cette 
propriété qui n'avait point encore cessé 
d'être celle du vendeur , qui n'était point 
encore devenue celle de l'acquéreur, ne 
pouvait être engagée et hypothéquée par 
ce dernier , au préjudice des droits tou- 
jours subsistant , et du vendeur , et de ses 
créanciers inscrits ,• que les créanciers de 
l'acquéreur, à l'époque du contrat, ne 
pouvaient ni requérir , ni exercer sur un 
fonds qui n'était point encore le sien , un 
droit que lui-même n'avait point, puisque 
son contrat ne devenait un titre hypothé- 
caire pour lui que par la transcription; 
qu'il a toujours été de principe universel- 
lement reconnu , sous l'empire de la loi 
du 1 1 brumaire, que, jusqu'à la transcrip- 
tion, les créanciers du vendeur pouvaient 
s'inscrire utilement sur le fonds vendu , 
et que lui-même pouvait créer des hypo- 
thèques nouvelles sur ce même fonds , 
que ces principes étaient la conséquence 
nécessaire des articles 26 et 28 de la loi , 
qui attribuaient à la transcription , et seu- 
lement à la transcription , l'effet de trans- 
mettre à l'acquéreur, et conséquemment 
à ses ayans cause , la propriété vendue ; 
qu'il serait contradictoire et très incon- 
cevable que lorsque les créanciers du ven- 
deur pouvaient encore s'inscrire utilement 
sur le fonds vendu, lorsque lui-même pou- 
vait encore créer des hypothèques nouvel- 
les , les créanciers de l'acquéreur pussent 
simultanément acquérir ou exercer sur ce 
même fonds des droits hypothécaires ; que 
cette interprétation de la loi la rendrait 
inconciliable avec elle-même, et détruirait 
son but principal , son vœu essentiel et 
fondamental , celui de Gxer les effets de la 
vente à l'époque seulement de la publicité 
acquise par la transcription du contrat ; 
que c'est par la raison que rien , jusqu'à 
la transcription , ne pourrait détruire et 
altérer les droits du vendeur, que la loi ne 
fixait point de délai pour faire cette tran- 
scription ; que, dans le système de l'appe- 
lant (système contraire), il n'y aurait pas 
de vente sur laquelle l'acquéreur ne fût 
le maître de priver le vendeur de son 
privilège, puisque toujours , dans l'inter- 
valle de temps plus ou moins long qui s'é- 
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coulerait nécessairement entre la vente 
et la transcription , il pourrait créer des 
hypothèques sur l'immeuble vendu ; que 
même indépendamment de la volonté de 
cet acquéreur , les hypothèques géné- 
rales anciennes , sur lui existantes , vien- 
draient à l'instant même frapper le fonds 
vendu, etc. » 

Cet arrêt est tellement fondé en prin- 
cipes , d'après la loi de brumaire , que je 
crois pouvoir me dispenser d'en indiquer 
d'autres. On peut cependant en consulter 
un de la Cour royale de Grenoble , du 8 fé- 
vrier 1810. 

375. Si la vente avait été faîte avant la 
loi de brumaire , et s'il y avait des in- 
scriptions prises par les créanciers per- 
sonnels de 1 acquéreur avant l'inscription 
du vendeur, le privilège de celui-ci au- 
rait-il été conservé au préjudice des créan- 
ciers de l'acquéreur qui aurait revendu ? 
La décision de la question est subordon- 
née à l'examen d'autres principes. 

La Cour de cassation a jugé par plu- 
sieurs arrêts , que , dans ce cas , le créan- 
cier privilégié du prix de la vente, ne 
pouvait conserver son privilège par rap- 
port à tous autres créanciers de l'acqué- 
reur , que par une inscription qui serait 

Crise dans les trois mois qui suivraient 
i promulgation de la loi du 1 1 brumaire, 
ou dans le délai prolongé pour la faculté 
de s'inscrire , par les lois des 7 pluviôse, 
17 germinal an 7, et aulres. On sait que 
cette loi , après avoir organisé le régime 
hypothécaire pour t'a tenir, dans les titres 
1" et 2 , fit des dispositions particulières, 
dans le titre 3, pour le passé. Or, il est 
dit dans l'art. 37 , qui est le premier de 
ce titre 3 : « Les droits d'hypothèque ou 
privilège existant lors de la publication de 
la présente , qui n'auraient pas encore été 
inscrits , en exécution et dans les formes 
de la loi du 9 messidor an 3 , le seront , 
pour tout délai, dans les trois mois qui 
suivront ladite publication. » L'art. 38 
portait que les inscriptions déjà faites , 
ainsi que celles qui le seraient dans ledit 
délai , conserveraient aux créanciers leur 
hypothèque ou privilège , et le rang que 
leur assignaient les lois antérieures j et il 
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était dit dans l'article 39 , que les hypo- 
thèques qui n'auraient pas été inscrites 
avant l'expiration des trois mois, n'au- 
raient effet qu'à compter du jour de l'in- 
scription qui en serait requise postérieure- 
ment. Dans le même cas , y est-il ajouté, 
le* privilèges dégénéreront eu simple hypo- 
thèque , et n'auront rang que du jour de 
leur inscription. 

Or, a-t-ondit, ces articles comprenant 
tous les privilèges antérieurs à la promul- 
gation de la loi, sans distinction, on ne 
pouvait en excepter les privilèges qui 
avaient pris naissance avant cette loi , 
quels qu'ils fussent. On ne pouvait pas 
dire , comme pour une vente qui aurait 
été faite sous la loi de brumaire , que la 
vente seule n'assurait pas la propriété; 
que cet effet ne pouvait être attribué que 
par la transcription ; d'où j'ai tiré , dans 
le n° précédent , un argument puissant 
pour la conservation du privilège du ven- 
deur , tant qu'il n'y avait pas de tran- 
scription . C'eût été vouloir donner un effet 
rétroactif à la loi de brumaire, parce 
qu'avant cette loi , il n'était pas question 
de transcription , et que les ventes trans- 
mettaient par elles-mêmes irrévocable- 
ment la propriété. Le vendeur avait, sans 
contredit , un privilège ; mais il ne pou- 
vait être conservé que par l'inscription, 
comme il l'aurait dû l'être avant la loi de 
brumaire, par l'opposition aux lettres de 
ratification. Enfin, il était dit dans l'art. 47 
de la loi de brumaire : u Si la transcrip- 
tion des mutations mentionnées aux 
art. 44 et 46, n'est faite qu'après l'expi- 
ration des trois mois qui suivent la pré- 
sente , l'immeuble qui en est l'objet de- 
meure grevé des charges et hypothèques 
consenties par les précédens proprié- 
taires avant leur expropriation , et qui 
seraient inscrites avant celte transcrip- 
tion. » De tout cela il se tirait ' la consé- 
quence que si , avant la transcription de 
la vente ancienne , des créanciers person- 
nels de l'acquéreur avaient pris des in- 
scriptions sur l'immeuble vendu avant que 
le veudeur se fut inscrit , ces créanciers 
auraient été préférés. 

Tel est le résultat, 1° d'un arrêt de la 
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Cour de cassation , section civile, du 16 
fructidor an 13 , dans l'espèce duquel le 
vendeur réclamait un privilège fondé sur 
une loi locale qui établissait en sa faveur 
une hypothèque tacite jusqu'au parfait 
paiement. La femme de l'acquéreur, qui 
avait pris une inscription avant lui , lui 
fut préférée. 

2° D'un arrêt, section des requêtes , 
du même jour. On lit dans les motifs : 
« Attendu que, dans ce cas, les art. 2, 
37 , 38 et 39 de la loi du 12 brumaire 
étaient impératifs , et seuls applicables à 
l'espèce, notamment le dernier de ces ar- 
ticles , en ce qu'il décide que les hypo- 
thèques non inscrites dans le délai n'au- 
ront d'effet qu'a compter du jour de 
l'inscription requise postérieurement, et 
que , dans ce cas , les privilèges dégéné- 
reront en simples hypothèques , et n'au- 
ront rang que du jour de leur inscrip- 
tion. » 

3° D'un arrêt , section des requêtes du 
13 brumaire an 14, de l'espèce duquel je 
vais rendre compte en précis. Vente , en 
1793,àMarseille,oùl'éditde 1771 n'avait 
pas force de loi , par Lambert à Bel le ville. 
Belleville revend à Paret, le 17 thermidor 
an 3. Arrive la loi de brumaire an 7 : Paret 
ne fait pas transcrire. En l'an 8, les créan- 
ciers de Paret s'inscrivent. Le 4 pluviôse 
an 9, les enfans de Lambert, qui sont ses 
créanciers , prennent inscription sur lui , 
eten même temps sur Paret, comme acqué- 
reur. Il futjugé que les créanciers de Paret, 
second acquéreur, devaient être préférés. 

4° D'un arrêt , section civile , du 26 fé- 
vrier 1806. 

8° D'un autre arrêt , section des re- 
quêtes, du 17 mai 1809. On voit, dans 
ces deux derniers arrêts , les mêmes mot ifs 
tirés des art. 37, 38 et 39 de la même loi 
de brumaire. 

Je puis encore citer, à l'appui de la 
même opinion , un sixième arrêt , section 
des requêtes, du 28 mai 1807, qui est 
foudé, au moins implicitement, sur les 
mêmes raisons. 

Mais il est essentiel de remarquer que 
ce qui vient d'être dit ne serait point appli- 
cable au cas où le créancier de l'acquéreur 



n'aurait acquis des droits que sous le Code 
civil , et où l'inscription , en vertu de la 
créance antérieure h la loi de brumaire , 
aurait été prise aussi sous le Code civil. 
C'est ce quiaétéjugé en thèse, par un arrêt 
de la Cour de cassation, du 1 6 mars 1 820, 
qui a rejeté le pourvoi contre un arrêt de 
la Cour royale de Besançon, du 30 jan- 
vier 1818. Il doit en être de ce cas comme 
de celui où le privilège du vendeur aurait 
pris naissance sous l'empire du Code civil, 
et où le contrat eût été transcrit sous le 
même Code. 

Les motifs de ce dernier arrêt sont, 
« que le Code civil ne distingue point, à 
cet égard , les contrats antérieurs ou pos- 
térieurs à la loi de brumaire ; que le pri- 
vilège étant exercé sous l'empire du Code, 
et non pas sous celui de la loi de brumaire, 
ni contre des tiers qui auraient acquis des 
droits sous la loi de brumaire, c'est le Code 
seul qui doit servir de règle pour l'exercice 
d'un privilège dérivant d'un acensement 
fait en 1735. » La Cour de cassation a 
donné des motifs qui rentrent dans ceux 
de la Cour royale de Besançon. Il résulte 
de la que le créancier de l'acquéreur, qui 
veut contester l'effet de l'inscription de 
l'ancien vendeur, est obligé de se ren- 
fermer dans les dispositions du code sous 
sal'empire duquel son droit a pris nais- 
sance. 

376. Les auteurs du Code civil ont 
coordonné ce qui concerne le privilège du 
vendeur, dans les art. 2106 et 2108. L'ar- 
ticle 2106 porte qu'entre les créanciers, 
les privilèges ne produisent d effet, à l'é- 
gard des immeubles , qu'autant qu'ils sont 
rendus publics par l'inscription sur les 
registres du conservateur des hypothè- 
ques, etc. ; et l'art. 2 108 établit la publicité 
du privilège du vendeur, et celle du pri- 
vilège du préteur-qui aura fourni les 
deniers, par la transcription du titre qui 
a transféré la propriété à l'acquéreur, et 
qui constate que la totalité ou partie du 
prix de la vente est dû. Il est dit ensuite : 
« Sera néanmoins le conservateur des 
hypothèques, tenu, sous peine de tous 
dommages-intérêts envers les tiers, de 
faire, d'office, l'inscription sur son registre, 
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des créances résultantes de Pacte translatif 
de propriété , tant en faveur du vendeur, 
qu'en faveur des préleurs , qui pourront 
aussi faire faire , si elle ne l'a été , la tran- 
scription du contrat de vente, à l'effet 
d'acquérir l'inscription de ce qui leur est 
dû sur le prix. » 

La disposition de cet article se rapproche 
beaucoup de celle de l'art. 29 de la loi 
du 1 1 brumaire. Celle du Code civil est 
cependant plus restreinte ; et de cela même 
il résulte quelques conséquences que 
j'aurai occasion de faire remarquer dans la 
suite. Mais il eût été à désirer que , lors 
du Code civil , on eût réparé la lacune qui 
se trouvait dans l'article 20 de la loi du 
1 1 brumaire ; je veux dire le défaut de 
détermination d'un délai dans lequel on 
devait faire la transcription ou l'inscrip- 
tion. N'y ayant pas de délai, la transcription 
ou l'inscription pouvaient se faire à sa 
volonté , dans l'intérêt du venduer ou du 
préteur ; en sorte que, quand elles seraient 
arrivées après deux ou trois reventes de 
Timmeuble , le vendeur eût été encore à 
temps de faire transcrire ou de s'inscrire , 
et de traiter tous les acquéreurs successifs 
de la même manière que s'ils eussent 
méprisé les lumières qui leur eussent été 
procurées , ce qui tournait encore au pré- 
judice des créanciers personnelsde chacun 
de ces acquéreurs. D'ailleurs, quelque 
rapprochement qu'il pût y avoir de la 
disposition de l'art . 29 de la loi de brumaire, 
à celle de l'article 2 108 du Code, le résultat 
ne pouvait être le même. La transcription, 
d'après l'article 26 de la loi de brumaire , 
devenant nécessaire pour opérer la trans- 
mission de la propriété, on devait s'at- 
tendre que la transcription suivrait de 
près la vente. Mais , d'après l'art. 2182 du 
Code civil , la vente seule opérant cette 
transmission de propriété , et empêchant 
que le vendeur ne grevât dans la suite 
l'objet vendu , de nouvelles hypothèques, 
au préjudice de l'acquéreur, la transcrip- 
tion ne devenait plus de nécessité absolue, 
ou au moins elle pouvait être très retardée, 
ce qui est fréquemment arrivé; et dès 
lors la transcription et l'inscription d'of- 
fice pouvaient se faire après plusieurs 



transmissions successives de l'objet vendu . 

Quoi qu'il en soit, a-t-il dû en être 
pour la conservation du privilège du ven- 
deur sous le Code civil jusqu'au Code de 
procédure, comme sous la loi de bru- 
maire? 

Il est indispensable , sur une question 
de cette importance , de se former des 
principes qui puissent servir de guides 
sûrs au milieu d'une jurisprudence qui 
n'a pu acquérir encore un caractère de 
fixité. Les principes par lesquels la diffi- 
culté doit être résolue , se puisent dans 
l'art. 2108. Cet article ne fixe point un 
délai dans lequel la transcription du con- 
trat doive être faite par l'acquéreur ou 
par le vendeur , pour la conservation du 
privilège ; et de cela même on a dû con- 
clure qu'en quelque temps que se fit cette 
transcription , ainsi que l'inscription d'of- 
fice qui devait en être la suite ( laquelle 
n'était cependant pas nécessaire pour la 
conservation du privilège du vendeur, 
la transcription suffisant pour cet objet ) , 
le privilège a dû être conservé , en quel- 
que temps que les créanciers personnels 
de l'acquéreur prissent des inscriptions 
sur celui-ci ; c'est-à-dire , quand même les 
inscriptions prises par ses créanciers se- 
raient antérieures à la transcription et à 
l'inscription d'office. On doit dire la même 
chose dans le cas où, la transcription 
n'ayant pas eu lieu , ces inscriptions pré- 
céderaient celle qui serait prise person- 
nellement par le vendeur; car celui-ci a 
le droit de s'inscrire personnellement, 
d'après une interprétation saine de l'ar- 
ticle 2108, qui n'a certainement pas en- 
tendu l'en priver. Cette faculté a été con- 
firmée, en faveur du vendeur, par un 
arrêt de la Cour de cassation , du 6 juil- 
let 1807. A la vérité, cet arrêt avait trait 
à la loi de brumaire ; mais il n'y a pas de 
raison de suivre un autre principe sous le 
Code civil. Aussi plusieurs arrêts posté- 
rieurs ont admis ou supposé ce principe; 
et c'est ce dont on ne doute pas actuelle- 
ment. 

Il est bien dit dans l'art. 2106, qu'entre 
les créanciers , les privilèges ne produi- 
sent d'effet, à l'égard des immeubles, 
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qu'autant qu'ils sont rendus publics par toujours d'assurer au créancier privilégié 

l'inscription sur les registres du conser- la préférence sur tous les créanciers hy- 

vateur, de la manière déterminée par la pothècaires, quelle que soit la date de leur 

loi, et à compter de la date de cette inscrip- inscription; H faut en convenir, parce 

tion, etc Et on pourrait dire qu'aux termes de l'art. 2098 , le privilège 

que, d'après ces derniers mots, c'est la est un droit que la qualité de la créance 
date seule de l'inscription qui en fixe le donne à un créancier , d'être préféré aux 
rang; en sorte que toutes inscriptions autres créanciers, môme hypothécaires.» 
prises sur l'acquéreur antérieurement à J'ajoute que cet art. 2106 doit être in- 
celle du vendeur, devaient avoir la préfé- terprété, à ce sujet, par l'art. 2 de la loi 
rem « Mais ce serait tomber dans une de brumaire. Il y est dit : « L'hypothèque 
grande erreur. Il est impossible de s'ex- ne prend rang , et les privilèges sur les 
pliquer, à cet égard, avec plus de force immeubles n'ont d'effet que par l'inscrip- 
et de précision que ne l'a fait M. Tarri- tion dans les registres, etc. >» Cette rédac- 
bXe^Rèpert.dejurisp., aux mots Privilège tion, n'ont d'effet , évitait les amphibolo- 
de créance, sec t. K , art. I e *. « Il ne faut gics que pouvaient faire naître les termes 
pas croire , dit cet auteur , que le législa- de l'art. 2 1 06 du Code , et à compter de la 
teur ( par cet article ) ait entendu borner date de cette inscription. Enfin, cette même 
les effets du privilège à la préférence sur interprétation est exactement confirmée 
les hypothèques dont l'inscription serait dans les motifs d'un arrêt de la Cour de 
postérieure à celle du privilège lui-même : cassation , rendu sur le rapport de M. Fa- 
s'il en était ainsi , le privilège ne jouirait vard de Langlade, le 26 janvier 1813, 
plus de son plus bel avantage, qui consiste, sect. des req. , dont je parlerai incessam- 
suivant l'art. 2095, a donner au créan- ment. « Considérant que s'il est dit dans 
cier privilégié, la préférence sur les au- l'art. 2106, que les privilèges ne produi- 
ses créanciers, même hypothécaires ; son sent d'effet, à l'égard des immeubles , 
rang , comme celui des simples hypothè- que par l'inscription , et à compter de la 
ques , serait uniquement réglé par la date date de cette inscription; il ne faut pas en 
des inscriptions, et le vendeurdont le titre conclure que le privilège du vendeur 
n'aurait été transcrit que le huitième jour puisse être primé par des hypothèques 
après sa date , serait écarté par un simple simples, antérieurement inscrites; qu'il 
créancier hypothécaire qui aurait fait in- résulte seulement de cet article , que le 
scrire le sien dans l'intervalle. Cette in- privilège ne produit aucun effet tant qu'il 
terprétation qui rendrait le privilège pu- n'est pas inscrit, mais qu'une fois inscrit, 
rement illusoire , n'est jamais entrée dans il prime toutes les créances hypothécaires 
la pensée d'aucun de ceux qui ont coo- qui lui sont postérieures, quoique /ïn- 
péré à la loi 1 . Que le privilège n'acquière , scription en soit antérieure , etc. « 
si l'on veut, toute sa consistance, et Les deux propositions que je viens 
même sa qualité propre, que du moment d'avancer, l'une sur les inductions qu'on 
où il est inscrit , cela est possible et con- doit tirer du défaut de détermination d'un 
cordant avec le principe qui est que le délai dans l'art. 2108, l'autre sur la ma- 
privilége n'ait d'effet que par I'inscrip- nière d'entendre l'art. 2106 étant une fois 
tion , et il sera vrai de dire , dans ce sens, établies , on est forcé de convenir qu'il 
que le privilège n'a d'effet qu'à compter en résulte nécessairement la conséquence 
de lu date de F inscription; mais il faudra que sous le Code civil, jusqu'à la pro- 
convenir aussi que son effet , quoiqu'il mulgation du Code de procédure , il a du 
ne commence qu'avec l'inscription , sera en être de même , relativement à la con- 
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servation du privilège du vendeur, que 
sous la loi de brumaire; c'est-à-dire, 
qu'en quelque temps et dans quelques 
circonstances que soient arrivées , soit la 
transcription de la vente , soit l'inscrip- 
tion d'office , soit l'inscription personnelle 
et directe du vendeur, le privilège est 
conservé malgré l'antériorité de toutes 
inscriptions de la part des créanciers per- 
sonnels de l'acquéreur ; qu'il a encore la 
préférence sur toutes les hypothèques lé- 
gales qui auraient frappé l'acquéreur, 
du moment de son acquisition. 

Si l'on ne trouve pas dans les docu- 
mens que peuvent fournir les arrêts de 
la Cour de cassation , des moyens propres 
à établir ces principes avec la solidité 
qu'on pourrait désirer, on ne peut y en 
puiser aussi quj aient l'effet de les affaiblir. 
D'abord on peut les fonder sur l'arrêt du 
26 janvier 1813, section des requêtes, 
que je viens de rapporter. La vente avait 
été faite le 9 thermidor an 12 , sous la 
loi de brumaire; il n'y avait pas eu de 
transcription; un créancier de l'acqué- 
reur avait fait une inscription le 17 octo- 
bre 1808; le vendeur n'avait pris la 
sienne que le «4 novembre suivant. Celle- 
ci, quoique postérieure, fut préférée à 
celle du créancier de l'acquéreur. Les 
motifs de l'arrêt , principalement fondés 
sur les inductions qui résultent du défaut 
de fixation d'un délai pour l'inscription 
du vendeur , sont tels qu*iis sont propres 
à guider sur ce qui doit se pratiquer , soit 
sous la loi de brumaire , soit sous le Code 
civil. Il suffit d'y renvoyer. 

L'arrêt de la même Cour, du 13 dé- 
cembre 1813, section civile, connu sous 
le nom d'arrêt Ailhaud, dont j'ai déjà 
parlé dans le n° 365 , relativement à une 
autre question que celle dont il s'agit, 
parait être rendu dans un sens opposé à 
celui du 26 janvier de la même année , 
que je viens de rapporter. Mais l'arrêt 
du 13 décembre est intervenu dans des 
circonstances particulières. Il s'agissait 
d'une vente antérieure à la loi de bru- 
maire an 7 ; elle était du 1 1 fructidor 
an 3 ; il y avait eu des acquéreurs et des 
sous-acquéreurs en différens ordres ; une 



première et une seconde vente n'avaient 
point été transcrites. Parmi les acquéreurs 
en troisième ordre, lesuns avaient fait tran- 
scrire sous la loi de brumaire , les autres 
sous le Code civil. Tout cela pouvait don- 
ner lieu a un mélange de faits suscepti- 
bles d'applications différentes; en sorte 
qu'il est difficile de tirer de cet arrêt des 
conséquences précises sur la question 
dont il s'agit. 

Par un arrêt de la même Cour , du 
22 novembre 1820, section civile, des 
vendeurs ont été autorisés à exercer leur 
privilège , non inscrit , contre un tiers 
acquéreur, au lieu de demander la réso- 
lution de la vente. Il n'y avait eu aucune 
transcription. Les vendeurs n'avaient pris 
des inscriptions qu'après la seconde vente. 
Mais l'arrêt ne juge pas la question en 
thèse , à raison d'une clause insérée dans 
le premier contrat de vente, laquelle 
donna à l'instruction de l'affaire une di- 
rection particulière. Cette clause était 
conçue en ces termes : « Les acquéreurs 
feront transcrire le présent contrat, à 
leurs frais , au bureau des hypothèques 
qu'il appartiendra , et ce , sous six semai- 
nes de ce jour, avant aucune aliénation 
des biens présentement vendus ; ce qui 
est stipulé comme condition essentielle des 
présentes y et suspensive de la vente jus- 
qu'à l'accomplissement de cette formalité.» 
C'était en contravention à cette clause, 
que les reventes avaient été faites. Les 
premiers juges , la Cour royale de Riom, 
et la Cour de cassation , ont pensé que 
« cette clause modifiait la propriété trans- 
mise au premier acquéreur; que celui-ci 
n'avait pu transmettre cette même pro- • 
priété aux seconds acquéreurs , que sous 
la même modification ; qu'ainsi, et quand 
on pourrait penser que le privilège du 
vendeur ne peut être conservé que par 
une inscription , les seconds acquéreurs 
étant les ayans cause des premiers, ne 
pouvaient opposer le défaut d'inscrip- 
tion , qui ne serait que la suite d'une 
infraction formelle à une clause essen- 
tielle du contrat qui avait transmis la 
propriété à leur auteur; qu'ainsi les pre- 
miers vendeurs ayant pris inscription 
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en 1 808 , cette inscription , quoique pos- 
térieure aux secondes ventes, a donné 
le droit aux premiers vendeurs de suivre, 
par action hypothécaire , les fonds acquis 
en dernier lieu. » Je rappore les termes 
de l'arrêt de la Cour royale de Riom, 
contre lequel on avait formé un pourvoi 
qui fut rejeté. On voit que rien n'était 
préjugé sur la question au fond; et la 
même idée se manifeste par les termes de 
l'arrêt de la Cour de cassation. 

Mais les Cours d'appel , ou au moins 
un assez grand nombre , se sont décidées 
pour la conservation du privilège du ven- 
deur, quoique les ventes ultérieures, 
faites par les acquéreurs à des tiers, 
n'eussent pas été transcrites , et que l'in- 
scription prise par le premier vendeur ne 
l'eût été qu'après les ventes ultérieures. 
Pour éviter une nomenclature longue et 
fastidieuse d'arrêts , je me bornerai à in- 
diquer un arrêt de la Cour royale de 
Paris, du 29 août 1814 , par lequel cette 
Cour adopta une opinion contraire à celle 
pour laquelle elle s'était décidée par un 
arrêt du 22 décembre 1 809 ; un second , 
du 31 août 1808 , de la Cour de Bruxelles; 
un troisième , de la Cour royale de Lyon, 
du 14 mars 1811 ; un quatrième, du 2 
octobre de la même année , de la Cour de 
Turin ; et enfin un cinquième , de la Cour 
royale de Paris, du 22 décembre 1817 
Je dois dire qu'on voit exprimer, dans 
ces arrêts , le motif important , que si le 
premier vendeur était traité différem- 
ment, un acquéreur pourrait, en se dis- 
pensant de faire transcrire son contrat , 
profiter facilement du prix , au préjudice 
de ce premier vendeur. 

La jurisprudence étant en cet état , et 
d'après les principes que j'ai déjà posés , 
il y a lieu de penser que sous le Code 
civil , jusqu'au Code de procédure, comme 
sous la loi de brumaire, le privilège du 
vendeur a été conservé à l'égard des créan- 
ciers de son acquéreur et des sous-acqué- 
reurs avec des inscriptions , quoique pos- 
térieures à celles de ces créanciers, et 



Sur r« t arrêt», Tnyei le recueil de Sirer , lomr 9 , 2* par- 
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malgré toutes les inscriptions ultérieures 
delà part des sous-acquéreurs. 

377. L'art. 834 du Code de procédure, 
qui a introduit , dans la législation hypo- 
thécaire, un changement considérable 
dont nous avons fait remarquer les effets, 
accorde aux créanciers qui ont des hypo- 
thèques conventionnelles énoncées dans 
les articles 2123, 2127 et 2128 du Code 
civil , la faculté de les faire inscrire dans 
la quinzaine après la transcription des 
ventes. Je dois dire d'abord que de cette 
énumération d'hypothèques, il résulte 
que cet article est étranger aux hypo- 
thèques légales des femmes pour leurs 
droits dotaux , à celles des mineurs et aux 
privilèges qui , comme ces hypothèques, 
sont affranchies de la formalité de l'in- 
scription. Le mode de purgation des hy- 
pothèques légales reste dans l'art. 219-1 
du Code civil. Mais relativement aux hy- 
pothèques sujettes à l'inscription , le lé- 
gislateur, au lieu d'y dire simplement, 
comme il paratt qu'il en avait l'intention , 
que les créanciers qui auparavant ne pou- 
vaient plus prendre inscription après la 
transcription , auraient cette faculté dans 
la quinzaine d'après, a commencé parla 
concession de la faculté de requérir la 
mise aux enchères, à la charge de justi- 
fier de l'inscription prise depuis l'acte 
translatif de la propriété , et au plus tard 
dans la quinzaine delà transcription de cet 
acte. Il est dit ensuite : « Il en sera de 
même à l'égard des créanciers ayant pri- 
vilège sur des immeubles , $ans préjudice 
des autres droits résultant au vendeur et 
aux héritiers, des art. 2108 et 2109 rfi* 
Code civil, n 

Il faut chercher l'intention du législa- 
teur dans la combinaison de cet article 
avec l'art. 2108. Ce dernier article atta 
chait la conservation du privilège du ven- 
deur à la transcription qui pouvait être re- 
quise , soit par l'acquéreur , soit par le 
vendeur lui-même, mais sans fixation 
d'un délai. L'art. 834 étend , par un droit 
nouveau , la faculté de l'inscription pour 
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tout créancier ayant une hypothèque ju- 
diciaire ou conventionnelle, jusqu'à la 
quinzaine qui suit la transcription. Le 
législateur y vient ensuite aux créanciers 
qui avaient un privilège qui , par les lois 
précédentes, étaient soumis à l'inscrip- 
tion , abstraction faite de la circonstance 

Îu'il y aurait eu , ou non , la fixation d'un 
élai dans lequel cette inscription devait 
être prise. Alors il comprend dans la 
même catégorie ces créanciers avec ceux 
qui auraient une hypothèque ou judiciaire 
ou conventionnelle. Il veut qu'ils soient 
tous tenus de faire inscrire leurs hypo- 
thèques sur les biens du débiteur. Il est 
impossible de donner un autre sens à ces 
expressions, il en sera de même à f égard 
des créanciers ayant privilège sur des im- 
meubles. Cependant le législateur exprime 
une modification par ces autres expres- 
sions , sans préjudice des autres droits ré- 
sultant, au vendeur et aus héritiers, des 
art. 2108 et 2109 du Code civil (je ne 
m'occupe en ce moment que du vendeur). 
Or, qu'a exprimé alors le législateur? Il 
avait déjà dit dans l'art. 2108, que la 
transcription vaudrait inscription en fa- 
veur du vendeur , et dès lors il a entendu 
que, si la vente qui constituait le droit 
privilégié de ce vendeur avait été tran- 
scrite dans le temps, ce droit une fois 
acquis et valant inscription ne recevait 
aucune dérogation par cet art. 834 . Il résul- 
tait de là que ce vendeur n'était plus obligé 
de prendre d'inscription dans la quinzaine 
de la transcription , et que même quoi- 
qu'il ne prit pas cette inscription , l'ac- 
quéreur devait lui faire faire les notifica- 
tions prescrites par les art. 2183 et 2184 
du Code civil ; en sorte que le vendeur ne 
se trouvait plus dans l'exception intro- 
duite par l'art. 838 du Code de procédure, 
qui dispense le nouveau propriétaire de 
ces notifications à l'égard des créanciers 
inscrits seulement dans la quinzaine , et 
qu'il devait être considéré comme tout 
autre créancier ayant une hypothèque ju- 
diciaire ou conventionnelle , et qui aurait 
une inscription antérieure à la transcrip- 
tion. 

Il est impossible d'entendre cet article 
tose ii. 
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dans un autre sens , et pour s'en mieux 
pénétrer, je dois observer que, dans ce 
sens même , j'admets que le législateur a 
supposé qu'il ne s'agissait pas du cas où 
il n'y aurait eu qu'une seule vente, qui 
serait cell edont il y aurait eu une transcrip- 
tion énoncée dans l'article , et après la- 
quelle il permettait que les créanciers qui 
auraient une hypothèque judiciaire ou 
conventionnelle prissent inscription, mais 
dans la quinzaine. Il a supposé nécessai- 
rement qu'il y avait eu des ventes suc- 
cessives , dont la seconde ou la troisième 
était seulement transcrite , la première ne 
l'ayant pas été. Il a voulu que si la vente 
à raison de laquelle le vendeur réclame 
le privilège , avait été transcrite en son 
temps ou à la réquisition du vendeur, ou 
à celle de l'acquéreur, et que si cette 
transcription avait été suivie de l'inscrip- 
tion d'office , ce privilège fût alors con- 
servé sans une nouvelle inscription per- 
sonnelle de la part de ce vendeur. Voilà 
le seul cas auquel puissent s'appliquer ces 
termes de l'article , sans préjudice des 
autres droits résultant, au vendeur, de 
Part. 2108. 

En effet, comment supposer que le 
législateur ait voulu appliquer ces termes 
au cas d'une vente unique, qui serait celle 
qui aurait été soumise à la transcription 
dont il est parlé dans le même art. 834? 
Dès que cette transcription même valait 
inscription , elle conservait seule tous les 
droits du vendeur, et le législateur aurait 
inutilement réservé à ce vendeur son 
droit résultant de l'art. 2108 du Code ci- 
vil, soit qu'il eût en vue de le dispen- 
ser d'une inscription personnelle dans la 
quinzaine, soit qu'il eût voulu qu'il ne 
fût pas compris dans l'exception relative 
aux notifications portées par l'art. 835 du 
Code de procédure. Lors donc que le légis- 
lateur a dit sans préjudice des autres 
droits , etc. , il a été affecté de la pensée 
qu'il y aurait des ventes successives dont 
celle sur laquelle le privilège pourrait 
être réclamé ne serait pas transcrite , et 
il a voulu que , n'y ayant pas de transcrip- 
tion qui conservât le privilège à l'égard 
de celui qui aurait fait cette vente, ce 
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droit fût conservé par une inscription que 
ce vendeur serait tenu de prendre dansla 
quinzaine de la transcription de la vente 
ultérieure. 

Cette intention de la part du législateur 
se présume d'autant plus, qu'il ne faut 
pas oublier que le privilège d'un vendeur, 
comme celui du préteur qui aurait fourni 
le» deniers employés au paiement du prix 
de la vente, n'est conservé que par la 
transcription de la vente même, qui con- 
state que le prix est dû , ou qu'il a été 
payé avec l'argent fourni par le préteur. 
La transcription de toute vente succes- 
sive ne conserverait pas ce privilège. 11 ne 
pouvait donc l'être , dans cette position 
que par l'inscription sur la transcription 
de la vente ultérieure. 

Tel est le sens dans lequel M. Tarrible 
pense que cet art. 834 doit être entendu , 
fié p. de jurisp., au mot Transcription, 
S 3, n° 8. Je me plais toujours a rappor- 
ter les expressions d'un auteur qui a fait 
preuve d'une forte doctrine, lorsque mes 
opinions sont conformes aux siennes. 
•< Le droit attribué au privilège du ven- 
deur par l'art. 2108 du Code civil, con- 
siste en ce que ce privilège est conservé 
par la transcription du titre d'aliénation , 
qui vaut inscription pour le vendeur : 
l'art. 834 du Code de procédure présup- 
pose la transcription , puisque la date de 
celle-ci (celle énoncée dans le même ar- 
ticle) est le point de départ du délai de 
quinzaine accordé pour inscrire. Etcomme 
cette transcription vaut inscription pour 
le vendeur, il est évident que , dans le ras 
d'une renie unique, le vendeur n'a nulle- 
ment besoin de répéter son inscription 
dans le délai de quinzaine. Le premier 
vendeur. , dans le cas de deux ventes suc- 
cessives, ne serait pas plus tenu de répé- 
ter son inscription dans la quinzaine , si 
le premier contrat de vente , consenti par 
lui, avait été transcrit, puisque cette tran- 
scription vaudrait pareillement inscription 
en sa faveur. Tels sont , sans doute , les 
autres droits résultant au tendeur, que le 
législateur a entendu lui réserver. 

« Mais , continue l'auteur , nous avons 
prévu un cas où le dernier acquéreur 



pourrait se dispenser de transcrire le pre- 
mier contrat de vente ; c'est celui où, lors de 
la première vente , l'immeuble ne se trouve- 
rait grevé d'aucune hypothèque du chef du 
premier vendeur , et ne serait affecté que 
du seul privilège appartenant ace dernier, 
à raison du résidu du prix. Le contrat de 
vente du même immeuble serait le seul que 
le second acquéreur dût transcrire : n'y 
ayant point de transcription du premier 
contrat de vente , il n'y aurait point d'ins- 
cription réelle ni future du privilège du 
premier vendeur; et celui-ci serait sans 
doute tenu de se conformer à la disposition 
de l'art. 834 du Code de procédure ; c'est-à- 
dire , dinscrire dans la quinzaine de la 
transcription du second contrat de vente , 
afin de conserver son privilège. » 

On retrouve les mêmes idées dans les 
motifs de l'arrêt du 26 janvier 1813, que 
j'ai déjà eu occasion de citer sous un autre 
point de vue. Cet arrêt n'a pas décidé la 
question dont il s'agit actuellement , puis- 
que , dans son espèce , un vendeur qui 
avait fait personnellement une iuscription, 
luttait seulement contre un créancier de 
l'acquéreur qui en avait pris une anté- 
rieurement ; mais ces motifs ne laissent pas 
de répandre des lumières sur la question. 
« Considérant qu'à la vérité le Code ci vil n'a 
Gxéaucun délai pour l'inscription du privi- 
lège du vendeur ; mais que l'art. 834 du 
Code de procédure a suppléé à cette lacune, 
en autorisant tout créancier d'hypothè- 
que, et de privilège affecté sur l'immeuble 
vendu , à faire son inscription tant que la 
transcription n'a pas eu lieu, et même dansla 
quinzaine qui suit cette transcription, etc.» 

On pourrait cependant faire une ob- 
jection : elle consisterait à dire que celui 
qui réclamerait un privilège en vertu d'une 
première vente , pourrait prétendre qu'il 
n'a point été averti par la seule transcrip- 
tion qui serait faite de la dernière, n'y 
voyant point le nom de son débiteur , et 
que , dès lors , on ne pourrait pas lui im- 
puter un défaut d'inscription dans la 
quinzaine qui suivrait cette transcription . 
s'il n'en avait pas pris une auparavant. 
J'ai déjà dit , en effet , dans la section pré- 
cédente , n° 368 , en prévoyant les cas de 
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ventes successivement faites du même im- 
meuble , que les créanciers de chacun des 
anciens propriétaires ne pouvaient rece- 
voir cet avertissement par la transcription 
seule de la dernière vente, en sorte que 
le dernier acquéreur devait faire tran- 
scrire non seulement son propre contrat , 
mais encore ceux des précédons proprié- 
taires , pour purger les hypothèques exis- 
tantes sur chacun de ces derniers. On 
dirait qu'un vendeur , pour son privilège, 
ne doit pas être traité différemment qu'un 
créancier ordinaire qui aurait une hypo- 
thèque judiciaire ou conventionnelle. 

Mais je ne crois pas que cette objec- 
tion dût être accueillie. Si le vendeur ne 
voit pas dans la transcription le nom de 
celui à qui il a vendu , il peut y voir l'im- 
meuble qu'il a aliéné , et cela seul suffit 
pour l'exciter à s'inscrire. Aussi M. Tar- 
rible , qui avait professé la même doctrine 
pour le cas où il y aurait eu plusieurs 
ventes successives dont la dernière seule 
serait transcrite , n'a pas balancé , comme 
on vient de le voir , à penser que , rela- 
tivement au cas actuel, le premier ven- 
deur doit s'inscrire sur la transcription de 
la dernière vente. Tel est, d'ailleurs, le 
résultat de l'art. 834 du Code de procé- 
dure. 

Au surplus , cette objection serait ab- 
solument sans fondement, si la dernière 
vente rappelait les ventes successives et 
les noms de ceux qui les auraient consen- 
ties , avec leurs dates , et les noms des no- 
taires qui auraient reçu les ventes. J'ai 
apporté cette modification à l'opinion de 
M. Tarrible , qui était absolue pour le cas 
des ventes successivement faites à l'égard 
des créanciers de chacun des anciens pro- 
priétaires. Ce n'est pas que la dernière 
vente contenant même les énonciations 
dont je viens de parler , le conservateur 
ne serait pas obligé de transcrire particu- 
lièrement chacune des anciennes ventes 
rappelées dans la dernière ; il ne pourrait 
même pas le faire , ni , par conséquent , 
porter sur ses registres une inscription 
d'office pour chacun des précédens ven- 
deurs. 11 n'y a en effet que la transcrip- 
tion du contrat de vente même duquel ré- 
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suite le privilège qui puisse le Conserver; 
la transcription d'une vente ultérieure ne 
peut produire cet effet , je viens d'en faire 
l'observation. Mais il n'est pas moins vrai 
que, d'après les énonciations rappelées 
dans la dernière vente qui serait transcrite, 
le premier vendeur connaissant tout à la 
fois son débiteur et l'immeuble affecté à 
son privilège , serait tenu de prendre son 
inscription. D'ailleurs, dans le cas même 
où la dernière vente ne contiendrait pas 
les énonciations des anciennes , le premier 
vendeur serait bien peu favorable à excu- 
ser sa négligence sur cette absence dé- 
nonciations, d'après les ressources que 
lui laisse encore la jurisprudence , malgré 
le défaut d'inscription de sa part , qui en- 
traînerait seulement la déchéance de l'exer- 
cice de son privilège sur le prix. Je vais 
expliquer quelles sont ces ressources. 

378. Elles consistenten ce que , d'après 
la jurisprudence qui s'est établie, non 
sans avoir été fortement controversée , le 
vendeur , sous le régime hypothécaire ac- 
tuel, tant qu'il n'est point payé du prix 
de la vente , et quand on ne peut lui op- 
poser aucune prescription , peut toujours 
réclamer, au défaut de paiement du prix, 
la résolution de la vente et l'envoi en pos- 
session de l'objet vendu. Il a été décidé 
qu'il avait ce droit , même quand il aurait 
négligé de prendre les mesures que la loi lui 
indiquait pour la conservation du privilège 
et pour le paiement du prix. Il a été admis 
qu'il avait le droit de la résolution de la 
vente et de la revendication de l'immeu- 
ble , non-seulement contre l'acquéreur qui 
le posséderait , mais encore contre les tiers 
délenteurs. 

On s'est fondé à cet égard sur le prin- 
cipe consigné dans les lois romaines , qui 
avait passé dans la jurisprudence française, 
que l'acquéreur n'est considéré comme 
maître de la chose vendue que par le paie- 
ment du prix. Tel est enfin la disposition 
des lois 19 et «3, ff. de contrah. cmp. , et 
du Ç 41 . Institut, de rerum divis. DomaL 
Lois cic, liv. 3, des gages et hypoth. , 
tit. 1 er , sect. 2 , n° 4 , dit : La vente ren- 
ferme la condition que l'acheteur ne sera 
le maître qu'en payant le prix. n 11 n'y a 
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pas un auteur français qui n'ait tenu le 
même langage. Aussi est-il dit dans l'ar- 
ticle 1654 du Code civil, que « si l'ache- 
teur ne paye pas le prix , le vendeur peut 
demander la résolution de la vente. >» 

Tous ces principes étaient incontesta- 
bles , mais il s'élevait la grande question 
de savoir s'ils n'avaient pas été modifiés 
par le régime hypothécaire établi par le 
Code; s'ils devaient avoir lieu à l'égard des 
tiers détenteurs , lorsque le privilège pa- 
raissait perdu par la négligence des me- 
sures prescrites pâr la loi pour veiller à 
sa conservation. Mais enfin , ce droit de 
résolution de la vente et de revendication 
de l'immeuble , tel que nous venons de le 
présentera été adopté parles Cours royales; 
et la Cour de cassation l'a consacré par 
deux arrêts, l'un du 3 décembre 1811 , 
l'autre du 3 décembre 1817. «Attendu, 
est-il dit dans les motifs de l'arrêt du 
3 décembre 1811 , qu'il ne faut pas con- 
fondre le privilège qu'a le vendeur sur le 
bien pour le prix qui lui est dû , avec le 
droit réel que lui assure la clause résolu- 
toire , lequel n'a pas besoin d'inscription 
pour être conservé. » On peut voir à ce 
sujet un arrêt de la Cour royale de Caen , 
du 18 juin 1813; un second de la Cour 
royale de Rouen , du -4 juillet 1815 , et un 
troisième de la Cour royale de Paris , du 
11 mars 1816. 

379. Il s'est élevé sur cette action en 
résolution et revendication de l'immeuble, 
deux questions qui méritent d'être re- 
marquées. On les voit annoncer dans les 
arrêts que je viens d'indiquer. Mais la diffi- 
culté consiste à fixer leur véritable déci- 
sion sur ces questions. La première con- 
siste à savoir si, pour que cette action 
puisse avoir lieu , le contrat de vente doit 
nécessairement contenir le pacte résolu- 
toire a défaut de paiement du prix ; la se- 
conde , si , lorsque le vendeur a réclamé 
le droit d'être colloqué pour le paiement 
du prix qui lui est dû , il est ensuite rece- 
vable à exercer l'action en résolution et re- 
vendication. 

Quant à la première question , elle 
n'aurait pas dù faire la matière d'une diffi- 
culté : il a de tout temps été de principe 



que la condition résolutoire est toujours 
sous entendue dansées contrats synallag- 
matiques , en cas d'inexécution des con- 
ventions. Aussi, telle est la disposition 
de l'art. 1184 du Code civil. Cette condi- 
tion étant inhérente au premier contrat 
de vente, elle suit les tiers détenteurs 
comme le premier acquéreur même. Dans 
l'espèce de l'arrêt du 2 décembre 1811, 
que je viens de rapporter , il s'agissait du 
prix du montant d'une licitation entre 
cohéritiers , ce qui rentrait dans les prin- 
cipes relatifs au privilège de la vente. Il 
était dit dans l'acte de licitation, comme 
condition sine quâ non , qu'en cas d'inexé- 
cution d'une seule des clauses stipulées, 
la licitation serait annullée de plein droit. 
La dame Fage, qui avait acquis à titre 
de licitation , revendit ensuite l'immeuble 
licitè , et dans le second contrat il ne fut 
point question de la clause résolutoire , 
contenue dans l'acte de licitation. Il s'é- 
leva la question de savoir si l'exécution 
de cette clause pouvait être réclamée contre 
des tiers détenteurs qni avaient acquis de 
bonne foi. On prétendait qu'elle ne con- 
cernait que les seules parties contrac- 
tantes dans l'acte où elle avait été stipu- 
lée. La Cour de cassation jugea , contre ce 
qui l'avait été par la Cour royale de 
Besançon, que l'exécution de la clause 
pouvait être poursuivie contre les tiers 
détenteurs , comme contre le premier ac- 
quéreur. Le motif en fut ■ qu'en droit il 
est de règle certaine qu'un vendeur ne 
peut transmettre à son acquéreur plus de 
droits qu'il n'en a lui-même ; qu'ainsi , 
quelle qu'ait pu être la bonne foi des se- 
conds acquéreurs , ils n'ont acheté que la 
propriété qu'avait le premier acquéreur, 
et ils ont été obligés , comme l'avait été 
ce dernier, de supporter IV II i t de la clause 
résolutoire stipulée en l'acte de licitation. * 
Il était naturel qu'on se décidât d'après 
l'effet de la condition résolutoire stipulée 
dans le premier acte translatif , dès qu'elle 
existait ; mais on ne doit pas induire de 
cette circonstance que la Cour de cassation 
eût rejeté la demande en résolution , quand 
il n'y en aurait pas eu une stipulation 
précise. Rien n'indique cette intention. 



Digitized by G 



II- PARTIE, CHAP. 

L'intention contraire se suppose même 
par les articles qui sont rappelés en téte 
de l'arrêt, et d'après lesquels il a été 
rendu. Il reste toujours le principe qu'il 
n'y a aucune distinction à faire entre une 
clause tacite, sous entendue par la loi , et 
une clause expresse. Elles ont l'une et 
l'autre le même effet. Mais ce qui devient 
décisif, c'est l'arrêt de la Cour de cassa- 
tion , du 3 décembre 1817, cité, ainsi que 
celui du 2 décembre 181 1, au n° précé- 
dent. Cet arrêt a jugé positivement qu'il 
n'est pas nécessaire que le pacte com- 
misse* ire ait été stipulé, pour que la réso- 
lution de la vente , à défaut de paiement 
du prix, puisse être demandée; que la 
résolution peut être prononcée , bien que 
l'objet vendu ait passé entre les mains 
d'un tiers, et que ce tiers ait rempli les 
formalités prescrites par la loi pour purger 
les hypothèques. 

Je viens à la seconde question que j'ai 
déjà annoncée. La réclamation de la part 
du vendeur du prix de la vente, le rend- 
elle non recevante à demander ensuite la 
résolution et la revendication de la vente? 
Il est sensible que dans une matière qui 
tient de si près à la stabilité des propriétés 
entre les mains des tiers acquéreurs, on 
devait être très réservé sur cette nouvelle 
extension de droit en faveur du vendeur. 
Que de graves inconvéniens n'en résulte- 
rait-il pas! Une procédure en expropria- 
tion aurait été faite; les instructions pré- 
paratoires pour l'ordre, soit sur une 
adjudication sur une vente volontaire, 
soit sur une adjudication judiciaire, au- 
raient été commencées, même mises a fin, 
l'ordre même aurait pu être terminé ; et , 
dans de pareilles circonstances, tout cela 
deviendrait inutile par l'effet d'une varia- 
tion de la part du vendeur, qui, après 
avoir réclamé le prix, croirait avoir plus 
d 'avantage à demander la résolution de la 
vente et de la revendication! J'ai vu des 
exemples de ce désordre. 

Cependant on voit encore dans les arrêts 
des Cours royales, sur cette question, 
beaucoup d'incertitude. Je crois pouvoir 
me dispenser d'en faire l'analyse, d'après 
la variété des espèces dans lesquelles i\4 
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ont été rendus, et d'après les circonstan- 
ces particulières qui ont pu influer sur les 
décisions. Je me bornerai donc à citer un 
arrêt de la Cour de cassation , du 1 6 juillet 
1818, qui doit Cxer les idées. Il a jugé en 
thèse , contre ce qu'avait décidé un arrêt 
de la Cour royale de Paris, du 1 1 mars 
1816, que le vendeur n'est point receva- 
ble à demander la résolution de la vente 
pour défaut de paiemeut du prix, lorsqu'il 
est intervenu dans une instance en saisie 
de cet immeuble, et qu'il s'est présenté à 
l'ordre pour être payé sur le prix de l'ad- 
judication. Voici les motifs de l'arrêt : 
« Attendu que le sieur de Rachaix, au lieu 
d'intenter l'action en résiliation, étant 
intervenu dans l'instance de saisie immo- 
bilière , sans demander la distraction , 
s'étant pourvu dans l'ordre pour être col- 
loqué sur le prix de l'adjudication , ayant 
ainsi approuvé la vente, s'est rendu non 
rccevable dans sa demande en résolution 
de la vente par lui faite, etc. » 

Je dois observer que Potbier développe 
parfaitement les principes sur le mode 
d'exercice du droit du vendeur. Traité du 
contrat de vente; partie 5", n 04 461 et 462. 
Le vendeur, dit-il, n'a le choix d'user 
du pacte commissoire, ou de contraindre 
l'acheteur au paiement du prix , que tant 
qu'il n'a pas encore opté l'un des deux 
partis. Lorsqu'il a une fois conclu à la 
résolution du contrat, il n'est plus dès 
lors recevable à demander le prix. Telle 
est la disposition de la loi 4, § 2, ff. de leg. 
corn m.; vice versâ } lorsque depuis l'expira- 
tion du temps porté par le pacte commis- 
soire , le vendeur a poursuivi l'acheteur 
pour le paiement du prix , il est censé 
avoir renoncé au droit que lui donne le 
pacte, et il ne peut plus, en abandonnant 
ses poursuites, conclure à la résolution du 
contrat. Tels sont les termes précis de la 
loi 7, ff. eod. tit. Post dicm commiuoriœ 
legi prœstitutum, si venditor pretium petat, 
commnsonœ legi rtnttnciatum ridetur, nec 
variare, et ad kanc redire paient. 

Il est vrai que cette loi suppose qu'il y 
ait eu un pacte commissoire, et que le 
délai qui y aurait été apposé soit expiré. 
Mais d'après ce qui résulte de l'art. 1 184 
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du Code civil , ces circonstances sont ab- 
solument indifférentes. La même consé- 
quence se tire encore de ce que dit le 
même auteur, n° -475. Il enseigne que, 
d'après le dernier état delà jurisprudence, 
on admettait un vendeur à demander la 
résolution du contrat de vente pour cause 
de défaut de paiement du prix , quoiqu'il 
n'y eût pas de pacte commissoire. Il parle 
seulement d'une différence qui n'influe en 
aucune manière sur la décision. Ainsi, 
qu'il y ait eu , ou non , un pacte commis- 
soire; qu'il ait été, ou non, apposé un 
délai à ce pacte commissoire, il'n'appar- 
tiènt au vendeur que l'exercice de l'une 
ou l'autre des deux actions; et, s'étant 
décidé pour l'une, il ne peut revenir à 
l'autre. 

J I faut néanmoins remarquer, que, pour 
que le vendeur ne fût pas recevable à 
recourir à la demande en résolution , une 
simple demande du prix contre l'acqué- 
queur, telle , par exemple , que celle qui 
résulterait d'un commandement de payer 
fait à l'acquéreur, ne suffirait pas. En 
effet, d'après les art. 1184, 1654, 1655 
et 1656 du Code, la résolution de la vente 
ne peut avoir lieu que lorsque , par des 
poursuites judiciaires, l'acquéreur est ab- 
solument constitué eu demeure de payer 
le prix. La fin de non-recevoir ne peut 
exister que lorsqu'il y a des. réclamations 
du prix, dans des circonstances qui se 
présentaient lors de l'arrêt du 16 juillet 
1818, où le vendeur avait la liberté de 
demander, ou le prix, ou la résolution 
de la vente. 

380. On sent facilement que tout ce 
qui vient d'être dit sur la faculté de de- 
mander, au défaut de paiement du prix , 
la résolution de la vente, a également lieu 
dans le cas où la vente, au lieu d'être faite 
moyennant un prix une fois payé, avec 
termes ou sans termes, a été consentie 
moyennant le paiement d'une rente per- 
pétuelle qui ne serait point acquittée par 
l'acquéreur : il y a les mêmes motifs de 
se décider. On ne peut y voir une nova- 
lion qui puisse altérer la substance et 
l'effet du contrat; il n'y a toujours qu'une 
seule convention primitive qui forme 



l'obligation ; il n'y a ni cession , ni intro- 
duction d'un nouveau créancier et d'un 
nouveau débiteur. 

Aussi pourrait-on indiquer quelques 
arrêts qui sont rendus dans cet esprit. 
Mais il suffit de rappeler l'arrêt de la Cour 
de cassation, du 3 décembre 1817, que 
je viens de citer, qui entr'autres ques- 
tions, a jugé que si le prix de la première 
vente consiste en une rente perpétuelle , 
le vendeur peut également en demander 
la résiliation , à défaut d'acquittement de 
cette rente, lorsqu'il n'a pris, comme dans 
le cas de la fixation d'un prix ordinaire 
de vente , aucune des mesures indiquées 
par la loi pour la conservation de son 
privilège. L'arrêt de la Cour royale de 
Paris, du 11 mars 1816, dans l'espèce 
duquel il s'agissait d'un prix de vente 
constituée en rente perpétuelle, avait bien 
jugé que la résolution de la vente pouvait 
être demandée à raison d'acquittement de 
la rente , même quoiqu'il y eût eu , de la 
part du vendeur, une demande préalable, 
tendante à l'exécution du contrat. Cette 
opinion n'a pas été admise, comme on 
vient de le voir, par la Cour de cassation, 
qui a statué sur le pourvoi contre l'arrêt 
d'une autre Cour. Mais en considérant 
même l'arrêt de la Cour royale de Paris, 
dans ce qu'il a jugé , cette Cour rejetait 
la différence qu'on voulait établir entre 
le cas où le prix aurait été constitué par 
la vente , en une rente perpétuelle , et 
celui où il y aurait eu un prix fixe. 

381 . De ce que la jurisprudence a ad- 
mis cette action en résolution de la part 
des vendeurs qui ne s'étaient pas inscrits, 
il en est résulté des conséquences bien 
aggravantes pour le dernier des vendeurs. 
C'est que les ventes n'étant réputées par- 
faites que par le paiement du prix, les 
derniers acquéreurs , pour se mettre à 
l'abri des conséquences d'une telle action, 
exigent du dernier vendeur la remise des 
quittances et autres actes qui doivent ser- 
vir à constater les paiemens des prix des 
anciennes ventes qui ont lieu dans l'espace 
de trente années au moins : et tout cela 
s'exige rigoureusement de la part des 
acquéreurs, qui , malgré leur conviction 
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des 
volon- 

tions prises, ni demandes formées par les taire de l'immeuble vendu, ne forme qu'un 
anciens vendeurs, s'en font souvent un seul et même titre avec le contrat d'ac- 
prétexte pour retarder leur libération, quisition. et ne peut décharger l'acquéreur 
Voilà ce qui se pratique dans l'état ac- de l'obligation personnelle qu'il a con- 
tuel : et on ne peut se refuser à ces pré- tractée envers son vendeur. Mais il en est 
tentions, même quoiqu'un grand nombre autrement ris-à-ris d'un autre tiers qui a 
de ventes aient été consenties avant que acquis du premier acquéreur, débiteur du 
cette jurisprudence se fût formée. prix de son acquisition. Le premier ven- 
382. Dans cet état de la législation et deur doit nécessairement former opposi- 
de la jurisprudence , il est impossible de tion au sceau des provisions ou des lettres 
ne pas remarquer comme une chose très de ratification qui seraient obtenues par 
extraordinaire, que sous un régime hypo- ce tiers acquéreur, sous peine de déchéance 
thécaire , dont l'objet est de purger de de son privilège et hypothègue, parce que, 
toutes créances privilégiées et hypothé- dans ce dernier cas, la dette n'est point 
caires les immeubles qui sont mis en cir- personnelle an tiers acquéreur, qui n'en 
culation , il se présente cependant des cas est tenu qu'hypothécairement. » Tels sont 
où cela devient impossible. Le mal est les vrais principes par lesquels il eût été 
trop grand pour qu'on n'y remédie pas, et à désirer qu'on se fut dirigé en établissant 
l'on ne saurait trop appeler, à ce sujet, un régime hypothécaire, 
l'attention du législateur. La loi du 9 messidor an 3 assujettit , 
Toutes les fois que l'on a songé à l'éta- art. 22 , 2-4 . 255 et 258 , la conservation 
blissemenl d'un régime hypothécaire, le du privilège du vendeur à la formalité 
législateur a eu dans la pensée la purga- d'une inscription qui devait être prise 
tion des privilèges sur les immeubles , dans un délai déterminé, 
comme celle des hypothèques. Les art. 7 Que de dangers ne présente pas l'obli- 
et 15 de l'édit de 1771 prescrivaient la gation imposée à un vendeur, plutèt par 
nécessité de l'opposition aux lettres de un usage qui est devenu la conséquence 
ratification pour les uns comme pour les d'une jurisprudence , que par une loi , de 
autres. Il n'a rien été dit de plus judicieux rapporter les quittances des prix des an- 
pour l'intelligence et l'application de ces ciennes ventes! Cet usage est surtout per- 
articles, que ce qu'on lit dans des obser- nicieux aux habitans des campagnes , peu 
vations laites sur ceédit, par M. Dumont, soigneux de la conservation des titres, 
savant professeur en droit français, de Combien de quittances anciennes qui 
l'université de Bourges. Comme cet ou- n'existent que sous seing privé, sans même 
vrage est entre les mains de peu de per- être enregistrées , qu'on montre ou qu'on 
sonnes, je crois qu'il est utile que je rap- supprime à volonté , au gré de divers in- 
porte les expressions de l'auteur. « Si l'on térèts ! Il se présente , dans les tribunaux, 
dit que le vendeur, qui est un créancier des exemples assez fréquens de ces cou- 
privilégié , et dont la chose vendue ne pables procédés. Souvent même des prix 
peut passer à l'acquéreur, qu'il n'en ait de vente , portés par des actes anciens, 
payé le prix . ou autrement satisfait , § -41 , n'étaient que fictifs , par des causes qui 
aux Instit., dej-erum divisione, n'est point ne pourraient être prouvées que par des 
obligé de s'opposer au décret volontaire contre-lettres ou autres actes qui ont dis- 
de l'immeuble par lui vendu, non pas paru, ou qu'on tient dans l'obscurité, 
même au sceau des provisions de l'office Enfin, quelle est la raison pour laquelle 
par lui résigné , afin de conserver le pri- on arrêterait à trente ans au delà de la 
vilége ou hypothèque qu'il a pour le prix dernière vente , la preuve que les prix des 
ou restant du prix qui lui est dû, cela ventes intermédiaires auraient été payés? 
doit s'entendre du vendeur vis-à-vis seu- La législation est muette à cet égard , et 
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la jurisprudence ne s'est pas prononcée. 
Il est même difficile qu'elle adoptât un pa- 
reil point de station. Qui peut garantir 
qu'il n'y ait pas , dans les familles des an- 
ciens vendeurs , des causes de différentes 
espèces , qui eussent l'effet de suspendre, 
à leur égard , la prescription pendant un 
très grand nombre d'années? La suspen- 
sion peut être telle que cent ans , et plus 
encore, ne fourniraient pas une pres- 
cription de trente ans utiles. Où faudra-t- 
il donc s'arrêter sur la demande de ces 
quittances ? Osons le dire : on ne peut 
voir là qu'une absence de toute législation 
hypothécaire. On pourrait faire cesser 
cette imperfection de la loi en cette par- 
tie , par la mesure générale et uniforme 
que j'ai proposée , sur ce qui doit former 
la base de la publicité de l'acte translatif 
de propriété , dans la section précédente, 
n° 352 , ou par toute autre mesure équi- 
valente. 

383. On sent qu'il est important de se 
former des idées sur l'origine du privilège 
du vendeur , et de savoir s'il a lieu , ou 
non, sans stipulation. Le droit romain 
présentait des difficultés sur la question 
de savoir si le privilège avait lieu , sans 
être stipulé dans le contrat. Basnage , des 
hypoth., chap. 14, pag. 304, in-12, traite 
la question avec précision et clarté. De ce 
qu'il dit , il résulte que , d'après quelques 
textes du droit romain, et notamment 
d'après une exception établie par Justi- 
nien , aux Institutes , § venditœ, de rerum 
division on avait pensé d'abord que la 
vente une fois faite et consommée , l'objet 
vendu appartenait irrévocablement à l'ac- 
quéreur , et il ne restait au vendeur qu'une 
créance. Sed si quid vendidit, et fulem 
etnptorissccutus fuerit f dicendum eststatim 
emptoris rem fieri. On pensait que le ven- 
deur avait seulement , avant la tradition, 
un droit de rétention ,jurepignoris. Cette 
opinion avait été adoptée au parlement de 
Paris , par un arrêt rapporté par Brodeau, 
sur Louet, lettre H, n° 21. 

Mais le savant Loyseau , qui avait dis- 
cuté cette question dans son Traité des 
offices et dans celui du déguerpissement , 
avait écarté l'application que l'on faisait, 



pour contester le privilège , de la loi Pro- 
curatores, ff. de tribut, act., § plané. U 
prouva qu'elle avait été faite pour un cas 
particulier. Il se fonda encore sur la Ni- 
velle 136. Il s'était fortement prononcé 
pour l'existence du privilège sans stipula- 
tion. Brodeau, qui avait cité l'arrêt qui 
avait jugé différemment , soutintque cette 
jurisprudence était contraire à toutes les 
règles de droit, qui ne veulent point que 
la propriété de la chose vendue passe en 
la main de l'acquéreur , ni que ces créan- 
ciers y puissent acquérir aucune hypo- 
thèque , jusqu'à ce qu'il en ait payé le 
prix au vendeur. Aussi la jurisprudence 
varia , et il fut depuis jugé que le vendeur 
avait son privilège, quoique le contrat 
n'en contint ni réserve, ni stipulation. 
Basnage cite deux arrêts du parlement de 
n aris , qui le jugèrent ainsi : l'un du 
1 er juillet 1660; et l'autre du 15 du même 
mois. Basnage dit encore qu'il fut jugé de 
même, de son temps, au parlement de 
Toulouse. On se fonda , lors du premier 
arrêt, sur ce qu'il faut présumer que si 
la clause de l'hypothèque spéciale et pri- 
vilégiée ne se rencontre pas dans le con- 
trat, c'est plutôt une mission du notaire, 
qu'un défaut qui procède de la volonté des 
contractans, étant de la nature de la vente, 
que la chose ne soit à l'acheteur qu'en 
payant; et la tradition est toujours faite 
sous cette condition tacite, que le prix 
soit payé. 

Sous un régime hypothécaire , dont le 
système est la publicité, on a pu admettre 
quelques modifications aux lois romaines, 
relativement au mode de conservation du 
privilège du vendeur. Mais toujours est-il 
vrai que parmi nous , comme dans l'an- 
cienne jurisprudence française , formée 
depuis 1 600 , le privilège existe de lui- 
même , sans Çu'il ait été réservé ou sti- 

P u,é * 

384. Le privilège a-t-il lieu pour les in- 
térêts du prix de la vente , comme pour ce 
prix même , à quelque somme qu'ils s'é- 
lèvent ? Ce privilège a-t-il lieu pour les 
frais du contrat de vente , et pour ceux 
de la transcription , qui auraient été avan- 
cés par le vendeur ? A-t-il lieu enfin pour 
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les dommages intérêts résultons de l'inexé- 
cution de la vente ? 

Quant aux intérêts du prix , il me suffît 
de renvoyer à ce que j'ai déjà dit au 
n° 103. Ils ont toujours dû suivre le sort 
du capital , pour ce qui en est dû , tant 
pour les privilèges que pour les hypothè- 
ques. Mais l'art. 2151 du Code civil avait 
fait naître la question de savoir si , pour 
les intérêts du prix de la vente , il ne fallait 
pas des inscriptions successives pour en 
répéter plus de deux annéeset la courante, 
comme pour ceux des créances ordinaires. 
Un arrêt très important de la Cour de cas- 
sation , du l w mai 1817 , que je rapporte 
au n° 103, a jugé que cet art. 2151 ne 
pouvait atteindre les inlérêtsdu prix d'une 
vente , et que le montant de ces intérêts 
pouvait être répété, qu'elle qu'en eût été 
la durée. 

Quant aux frais du contrat de vente et 
de transcription , que le vendeur aurait 
été obligé d'avancer , sauf répétiton contre 
l'acquéreur, il me paratt sans difficulté 
qu'il existe le même privilège que pour le 
prix. Ces frais sont des accessoires du prix 
même de la vente. Ils sont devenus objets 
de créance pour assurer et obtenir le paie- 
ment du prix de la vente. Et si cela doit 
avoir lieu pour les dépens faits sur des 
contestationsauxquelles l'acquéreur aurait 
donné lieu , et dont la condamnation aurait 
élé prononcée contre lui , il doit en être 
de même, par similitude, pour les frais 
dont il vient d'être parlé. 

Mais par rapport au troisième objet , il 
ne me parait pas susceptible de la même 
décision. Il ne resterait à cet égard, que 
les mêmes droits qu'aurait un créancier 
ordinaire. Les dommages-intérêts sont 
étrangers au prix de la vente ; ils ne peu- 
vent avoir lecaraclèreet la faveur attachés 
au prix , puisque l'inexécution même de 
la vente ne fait plus supposer de prix. En 
général , les dommages-intérêts ne consti- 
tuent qu'une obligation personnelle de la 
part de celui qui peut en être tenu , et la 
loi n'accorde le privilège que pour le paie- 
ment du prix , ou pour tout ce qui en est 
un accessoire , ce qu'on ne peut pas dire 
de ces dommages-intérêts. 

TOI. II. 
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385. Mais le privilège du vendeur n'a 
lieu que pour le prix qui serait dû , d'après 
l'énonciation seulement contenue dans le 
contrat de vente. Aux termes de l'art. 2103 
du Code civil , le vendeur est priviligié sur 
l'immeuble vendu , pour le paiement du 
prix. S'il y a plusieurs ventes successives 
dont le prix soit dû en tout ou en partie , 
le premier vendeur est préféré au second, 
le deuxième au troisième ,ct ainsi de suite. 

Ce n'est que pour le paiement du pris , 
et , par conséquent , lorsque ce prix n'a 
pas été payé , que le vendeur a un privi- 
lège. C'est à l'acte même de vente qu'on 
doit s'en référer sur ce point. Si le contrat 
de vente portait l'énonciation que le prix 
a été payé , quoiqu'il ne l'eût pas été réel- 
lement , ce qu'on voudrait établir par un 
autre acte, ou par une reconnaissance 
quelconque de la part de l'acquéreur , cet 
acte , cette reconnaissance séparés de- 
vraient être considérés comme des contre- 
lettres qui, d'après l'art. 1321 du Code, 
ne peuvent avoir d'effet qu'entre les par- 
ties contractantes , et n'en ont point contre 
le tiers. La même décision devrait avoir 
lieu , si , en donnant quittance du prix , 
le vendeur avait reçu en paiement une ob- 
ligation ou des effets : il y aurait eu alors 
une novation qui aurait éteint la dette ori- 
ginaire et privilégiée. M . Tarrible , Rèpert. 
de jurispr. , aux mots Privilège de créance, 
sect. 4 , § l" , ne s'explique que sur le 
premier cas. Dotnal avait prévu le second, 
Lois «p., liv. 3, tit. 1*, sect. 5, n° 4 , 
aux notes. 

386. J'ai déjà dit que, sans le secours 
de la transcription du contrat de vente et 
de l'inscription d'office , le vendeur peut 
conserver son privilège par une inscrip- 
tion qu'il prendrait personnellement. C'est 
un point de jurisprudence incontestable , 
d'après un arrêt de la Cour de cassation , 
du 6 juillet 1 807 , et un autre de la même 
Cour, du 7 mars 1811. 

Mais il y a plus ; c'est que le vendeur 
peut prendre cette inscription en vertu 
du contrat de vente , lors même qu'il est 
sous seing privé. Cette question fut déci- 
dée ainsi par l'arrêt de 1807. Il est vrai 
que ce fut sous l'empire de la loi du 1 1 

18 
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brumaire an 7 ; mais les raisons de déci- 
der sont les mêmes sous le Code civil. 
Dans cette espèce, le tribunal de première 
instance et la Cour d'appel d'Agcn avaient 
rejeté un privilège qui n'avait été conservé 
que par une simple inscription de l'acte 
de vente fait sous seing prive. Si la loi , 
disait la Cour d'appel dans les motifs de 
son arrêt, n'eût pas exigé , pour la con- 
servation du privilège du vendeur, la tran- 
scription de l'acte de vente , elle n'aurait 
pas ordonné que le conservateur des hy- 
pothèques, en procédant à la transcription 
du titre de mutation, ferait inscription 
des créances qui en résulteraient en fa- 
veur du vendeur; elle aurait laissé au 
vendeur , si l>on lui semblait , le soin de 
faire une inscription , aux formes voulues 
par la loi. 1 1 n'a été fait aucune transcription 
de lu vente, transcription que le vendeur 
aurait pu néanmoins requérir lui-même , 
dès qu'on peut présenter à la transcrip- 
tion les actes de vente sous seing privé , 
enregistrés. Au défaut de celle transcrip- 
tion , le vendeur n'a pu requérir l'inscrip- 
tion requise par l'art. 29 de la loi du 1 1 
brumaire an 7 (l'inscription (L'office); et 
celle qu'il a faite étant dans la forme pu- 
rement hypothécaire , il devait se con- 
former à l'art. 3 de la même loi. Or, cet 
article veut que quand l'hypothèque ré- 
sulte d'un acte privé , la signature ait été 
reconnue , et déclarée telle par un juge- 
gement. L'arrêt de la Cour d'appel d'Agen 
fut cassé. Le principal motif de l'arrêt de 
la Cour de cassation est que la loi permet- 
tant de transcrire un acte sous signature 
privée, et le conservateur étant tenu, sur la 
représentation d'un tel acte , comme sous 
celui d'un acte notarié, de faire inscription 
de la créance non inscrite du précédent 
propriétaire, à plus forte raison le précé» 
dent propriétaire peut directement ce que 
peut le conservateur, qui. en ce cas, 
n'est que le mandataire légal et forcé du 
précédent propriétaire. 

Ainsi , le vendeur maintient son privi- 
lège par une simple inscription , dans le 
cas même où cette inscription est prise 
en vertu d'un acte de vente sous signature 
privée ; et il est même à remarquer que 



l'inscription doit produire cet effet, quand 
même elle n'énoncerait pas spécialement 
qu'elle a été prise dans la vue de conser- 
ver le privilège. C'est ce qui résulte encore 
de l'arrêt du 7 mars 1811. Cette inscrip- 
tion étant faite en vertu d'un contrat de 
vente, elle fait connaître suffisamment 
aux tiers la nature et le privilège des 
droits inscrits. 

387. Tout ce qui a été dit sur l'inscrip- 
tion d'office que le conservateur est obligé 
de prendre lors de la transcription, et 
sur la faculté de faire transcrire, de la 
part du vendeur , pour la conservation du 
prix de vente, est commun à celui qui 
vend un immeuble moyennant la presta- 
tion d'une rente annuelle, ainsi qu'au 
contrat d'échange; qui contient un re- 
tour en argent, en faveur de l'un des co- 
permutans. 

Quant au cas de la rente, il ne peut y 
avoir aucune difficulté. Il est évident que 
la stipulation de la rente forme le prix de 
l'aliénation , et que cette rente a le même 
privilège qu'aurait la créance qui con- 
sisterait dans le prix de la vente , et qui 
serait payable à volonté ou ù terme. Aussi 
a-t-ou vu que , d'après la jurisprudence 
actuelle , relativement a l'étendue du pri- 
vilège du vendeur , les arrêts ont consi- 
déré , sur certains points , la vente faite 
moyennant une rente , du même œil que 
celle qui aurait été consentie moyennant 
une somme déterminée en argent. L'ar- 
ticle 2008. du Code civil, charge le con- 
servateur de faire d'office l'inscription des 
créances résultantes de l acté translatif de 
propriété. Or, ces expressions s'appli- 
quent , sans contredit , à la rente qui 
devient le prix de la vente : et celui qui 
vend moyennant une rente, peut, comme 
tout autre , faire transcrire le litre trans- 
latif de propriété , si l'acquéreur ne le 
fait pas. Aussi était-il dit dans l'article 29 
de la loi de brumaire , que l'inscription 
d'office se ferait non seulement pour le 
prix resté dù , mais encore pour les pres- 
tations qui en tiendraient lieu. Si ces ex- 
pressions ne se retrouvent pas dans la loi 
nouvelle , ce ne peut être que parce qu'on 
a jugé qu'elles étaient inutiles. 
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En ce qui concerne l'échange , les prin- 
cipes sont les mêmes lorsqu'il y a un re- 
tour qui est dû d'après le contrat. C'est 
alors un véritable prix de vente. 

L'art. 717 du Code dit que les règles 
prescrites pour le contrat de vente s'ap- 
pliquent en général à l'échange , pour le 
paiement de la somme que l'autre a pro- 
mise en retour. Il est du devoir des con- 
servateurs de prendre, dans ce cas, comme 
dans celui delà vente, l'inscription d'of- 
fice. Cela se pratique ainsi. En sorte que 
tout ce j'ai déjà dit sur le mode de con- 
servation du privilège du vendeur, et 
même sur les améliorations dont la lé- 
gislation est susceptible , et que j'ai cru 
pouvoir soumettre au législateur, s'appli- 
que à l'échange , quand il y a un retour 
non payé , ainsi qu'au cas où le prix con- 
siste en rente , comme à la vente. 

Enfin , le conservateur est obligé de 
prendre l'inscription d'office pour toutes 
les ventes , même pour celles qui seraient 
soumises à des conditions ou à des facultés 
qui pussent en opérer la révocation , lors- 
qu'ilen résulte qu'il estresté dû au vendeur 
une partie du prix. Il n'y a point de diffé- 
rence , sous ce rapport , entre ces ventes 
et les ventes simples. Il suffit que la vente 
puisse avoir son effet, et devenir définitive,, 
que le vendeur puisse demeurer créancier, 
pour que toutes les mesures conservatoi- 
res lui appartiennent. Jeciterai pour exem- 
ple la vente faite sous la faculté de rachat. 

Le donataire est encore assujetti à la 
mémo obligation , à l'égard des charges 
que peut contenir une donation en faveur 
du donateur. Il n'y a aucune raison de 
faire une différence , sous ce rapport , en- 
tre la donation et tout autre acte transla- 
tif de propriété. La transcription leur est 
commune respectivement à la purgation 
des hypothèques. 

388. Il est à propos d'examiner la ques- 
tion de savoir si la transcription du con- 
trat de vente, qui contient une déléga- 
tion de la part du vendeur au profit d'un 
de ses créanciers , attribue à ce dernier 
le même privilège qu'au vendeur, jusqu'à 
concurrence de la portion du prix délé- 
gué, et si le conservateur doit prendre 
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une inscription d'office pour le compte du 
créancier délégué. 

On doit distinguer les cas où la déléga- 
tion serait acceptée , de celui où elle ne le 
serait pas. 

Au premier cas , il parait être sans dif- 
ficulté que la transcription est aussi utile 
au créancier délégué , qu'elle l'est au ven- 
deur lui-même, et que le conservateur 
des hypothèques doit prendre une inscrip- 
tion d'office , pour le compte du créan- 
cier délégué, jusqu'à concurrence du 
montant de la délégation. Ce qui peut faire 
la matière d'un doute, c'est que l'arti- 
cle 2108 du Code civil ne prescrit litté- 
ralement l'inscription d'office qu'en faveur 
du vendeur et des préteurs des deniers 
destinés à l'acquittement du prix de la 
vente , et on pourrait dire qu'en matière 
de privilège surtout, il ne peut se faire 
d'extension, tandis que, dans l'art. 30 
de la loi de brumaire , il était dit que lors- 
que le litre de mutation constate qu'il est 
dû au précédent propriétaire ou à set 
ayant, cause soit la totalité ou partie du 

prix la transcription conserve à 

ceux-ci le droit de préférence , etc. Les 
auteurs du Code civil , pourrait-on dire , 
ont voulu faire disparaître le sens vague 
et indéterminé que présentait cet art. 29, 
et restreindre l'application du bénéfice du 
vendeur au préleur de deniers , qui, seul, 
est énoncé après le vendeur , dans l'arti- 
cle 2108. 

Mais je pense que cette objection se- 
rait sans fondement. On ne peut douter 
raisonnablement que le particulier délé- 
gué par le vendeur , et qui a accepté la 
délégation par le contrat de vente , n'ait 
les mêmes droits et privilèges que fe ven- 
deur même. Le particulier au profil du- 
quel la délégation est faite , est l<s repré- 
sentant, le cessionnaire du vendeur. La 
règle générale est que le cédataire a les 
mêmes droits que le cédant. C'est même 
ce que le législateur a voulu dire dans 
l'art. 21 12 du Code civil, qui est compris 
dans le chapitre même qui concerne la 
conservation des privilèges. « Les ces- 
sionnaires de ces diverses créances privi- 
légiées, exercent tous les mêmes droits 
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que les cédans , en leur lieu et place. » 
Or , on ue doit pas supposer que quelle 
qu'ait pu être la raison de différence d'en- 
tre la rédaction de Fart. 2108 du Code 
civil , et celle de l'art. 29 de la loi de bru- 
maire, le législateur ait voulu déroger à 
un principe qui est consigné dans le Code 
civil même, et qui est fondé sur les pre- 
mières notions de la raison et de la jus- 
tice. 

Cependant la Cour de cassation , sect. 
civile, par un arrêt du 22 avril 1807, 
rapporté par Denevers, même année, 
pag. 230 , a jugé qu'un créancier délégué 
ne devait pas profiter du bénéfice accordé 
au vendeur , et que le conservateur des 
hypothèques n'avait pu prendre utilement 
pour ce créancier une inscription d'oflice. 
Nais il faut remarquer que , dans l'es- 
pèce de cet arrêt , il s'agissait d'une délé- 
gation non acceptée par le créancier dé- 
légué. Or, cette circonstance parait avoir 
déterminé la décision prise jwir la Cour 
de cassation. C'est ce dont on est con- 
vaincu en se pénétrant des motifs de l'ar- 
rêt. Il y est dit d'abord que , par la raison 
qu'il ne s'agissait que d'une simple in~ 
dication de paiement y l'acquéreur n'était 
pas tenu de représenter aux créanciers 
indiqués une somme qu'il avait donnée 
au vendeur. Lorsqu'ensuite il est ques- 
tion , dans le même arrêt , de l'inscription 
d'office que le conservateur des hypothè- 
ques avait prise au nom des créanciers 
délégués, ou voit qu'elle fut déclarée sans 
effet, toujours parce qu'il s'agissait de 
simples créanciers indiqués. 

De là même il résulte que , dans le se- 
cond cas que j'ai déjà annoncé , c'est-à- 
dire , lorsqu'il n'y a pas de délégation ac- 
ceptée , alors le conservateur ne doit pas 
inscrire d'office le créancier. Il ne reste , 
dans ce cas, qu'une délégation imparfaite, 
une simple indication. Il n'existe pas un 
lien formé entre le vendeur déléguant et 
son créancier délégué , qui , seul , peut 
constituer un droit de créance. Le créan- 



i Dan» U Icimr I", n" 89, pag. 174 , j'ai traité la qucatinn 

de «avoir ai un r iei qui n'avait pour lui qu'une délega- 

t«on non accepter , pouvait prendra un» inacriptioa tur celui 



cicr n'a d'autre parti à prendre que d'ac- 
cepter la délégation par un acte authen- 
tique , de la faire notifier à l'acquéreur , 
et de prendre une inscription de la même 
manière que le ferait un cédataire de la 
créance. 

Cependant je dois faire une observa- 
tion importante. Lorsqu'il n'y a pas d'ac- 
ceptation de la délégation dans le contrat 
de vente , cette délégation ne pouvant 
lier ni l'acquéreur , ni les autres créan- 
ciers du vendeur, le conservateur peut 
bien se dispenser de prendre une inscrip- 
tion d'oflice au nom de ce créancier dé- 
légué , ou , pour mieux dire , simplement 
indiqué. Mais il rentre alors dans les de- 
voirs du conservateur de prendre l'in- 
scription d'oflice au nom du vendeur, 
pour le montant de la totalité du prix, 
c'est-à-dire , pour ce qui est délégué , 
mais imparfaitement, comme pour ce qui 
ne l'est pas. On sent en effet que si la 
somme stipulée payable au particulier in- 
diqué n'appartient pas à celui-ci, elle 
appartient toujours au vendeur, et elle 
fait toujours partie du prix. En sorte que 
le conservateur des hypothèques com- 
promettrait sa responsabilité à l'égard du 
vendeur et à l'égard des tiers , s'il ne faisait 
pas frapper l'inscription d'oflice sur ce qui 
est irrégulièrement délégué, comme sur 
ce qui ne l'est pas. 

Des lettres ministérielles, et des in- 
structions de la régie qui sout de l'an 8 , 
c'est-à-dire , sous la loi de brumaire , 
avaient chargé les conservateurs des 
hypothèques de prendre pour les délé- 
gués des inscriptions d'oflice. Circulaire 
n° 1792, du 4 germinal an 8. Telle était 
encore l'opinion des rédacteurs du Jour- 
nal de l'euregistrement , consultés sur la 
question. Art. 1976 du Journal. Tout 
cela ne doit s'entendre actuellement que 
du cas de la délégation parfaite. Et pour 
le surplus du prix , l'inscription d'oflice 
doit être prise au nom du vendeur, d'après 
les principes généraux *. 



qui l'avait ain«i délègue ou aimplrnicnt indique. J'ai rru 
pouvoir me décider pour l'affirmative. Hat» , ayant reflerbi 
•ur la qucation , apre» rimpreetiea de ce premier volume , je 
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389. Indépendamment de celui au profit 
duquel une délégation peut être faite du 
prix de la vente par le vendeur, dont il 
vient d'être parlé dans le n° précédent, le 
prix de la vente peut être d n à d'autres qu'au 
veudeur. L'art. 2112 porte que les ces- 
sionnaircs des créances privilégiées exer- 
cent tous les mêmes droits que les cédans 
en leur lieu et place. L'art. 1692 avait déjà 
dit que la vente ou cession d'une créance 
comprenait les accessoires de la créance, 
tels que caution, privilège et hypothèque, 
à la différence du paiement avec subroga- 
tion , qui , lorsque la subrogation n'est 
que conventionnelle , n'emporte la su- 
brogation dans les droits et actions , pri- 
vilèges et hypothèques , contre le débi- 
teur, qu'autant qu'elle est expresse et 
faite en même temps que le paiement. 
Art. 1250. 

Mais aux termes de l'art. 1690, le ces- 
siopnaire du créancier privilégié ne serait 
saisi , à l'égard des tiers , que par la si- 
gnification du transport faite au débiteur, 
ou par l'acceptation du transport que le 
débiteur aurait faite dans un acte authen- 
tique. Il suit de cette disposition , que la 
cession doit être faite par acte authentique, 
dès que l'acceptation ne peut avoir lieu 
que de cette manière. Aussi voit-on dans 
l'art. 2152, relatif au changement de 
domicile dans les inscriptions, que ce 
changement peut être fait par celui qui 
a requis l'inscription, par ses représen- 
tans ou cessionnaires par acte authentique. 
Du reste , si la cession n'était point faite 
par acte authentique, de même que si elle 
n'avait pas été notifiée, la seule chose qui 
en résulterait , c'est que tous les actes 
pour la conservation et la liquidation du 



pen M> qn<> Im raitona qui m'avaient déterminé ton! plu. tpé- 
cicutea que solide». En conséquence , je croit ne pat devoir 
persister dam oette opinion. Je suis fortement louche de* 
mol, h ci pose, dan» larrét de la Cour de cassation du 27 Te- 
rrier 1H10, que je rapportait dans le même numéro , et ds 
oeui qu'on voit dan» un arrêt de la Cour royale de M, >r , i'u 
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n» 287 , 288 et 289 , développe encore . tur cette qurtiion , 
det principet propret a porter la conviction. Au toulicn de 
mon opinion, j'invoquait par comparaison un arrêt de la 
Cour dacataatioa , du 11 août 1810, qui a déclaré valable le 



privilège devraient être faits au nom du 
cédant et contre lui *. 

S'il arrivait que le vendeur ou autre 
créancier privilégié cédât à plusieurs per- 
sonnes , par dilférens actes , le montant 
de sa créance , avec la même subrogation 
à ses droits et privilèges , le cessionnaire 
antérieur pourrait-il réclamer la priorité 
sur les cessionnaires postérieurs , ou bien 
tous les cessionnaires viendraient-ils par 
concurrence? Les divers cessionnaires ont 
un droit égal , quoique le titre de l'un soit 
antérieur au titre des autres : ainsi ils 
doivent concourir. La question a été ainsi 
résolue par un arrêt de la Cour de cas- 
sation , du A août 1817. J'expose les prin- 
cipes d'où se tire ce point de jurispru- 
dence, dans les observations générales - 
qui sont en tête du chap. IV de la pre- 
mière partie. C'est sur ces principes qu'est 
fondé l 'arrêt. Mais ce qu'on ne saurait trop 
remarquer , ainsi que je l'ai dit ailleurs , 
c'est que l'ordre dans lequel les subrogés 
peuvent prendre la portion de créance , 
même privilégiée, qui leur est cédée, 
peut être réglé par les clauses de la ces- 
sion. C'est ce que font les notaires habiles 
qui appellent l'attention des parties sur 
le cas où le montant de toute la créance 
qui est cédée partiellement, ne rentrerait 
pas en entier, et sur les moyens d'éviter 
la concurrence qui donnerait lieu a une 
contribution au marc le franc. Ce règle- 
ment d'ordre a le double avantage d'éviter 
des contestations entre les cédataires, 
et de plus entre eux et le cédant. En etfet, 
s'il n'y a pas de stipulation précise, ce- 
lui-ci, s'il reste dû quelque portion de la 
créance au delà de ce qu'il a cédé , est 
toujours présumé se l'être réservée au 



en rette qualité seulement , tant énoncer la cession , et quoi- 
que oetle eeation n'eut point été notifiée au débiteur : mait jo 
ne faitait pat atte* attention que la ses» ion , tout quelque 
forme qu'elle fut, emporte complètement une Irantmittioa 
de la c réance, ce qu'on ne peut pat dire d'une délégation non 
acceptée, autti avait -je fortement recommande l'acceptation 
de la délégation , comme un acte de prudrnee et de sagesse. 

• Hait pour le cat du renouvellement d'une inscription do 
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tuitc du numéro précèdent, el I au. i do la Cour do cassation 
qui 7 ett indiqué. 
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préjudice des cédataires. La Cour de cas- 
sation a confirmé elle-même , par un des 
motifs de l'arrêt du 4 août 1817, la lé- 
gitimité des stipulations que je viens d'in- 
diquer, «i Attendu , y est-il dit , que les 
actes de cession ne contenant aucune sti- 
pulation particulière d'où l'on puisse in- 
duire que le cédant ait voulu établir au- 
cune préférence entre les parties de la 
créance cédée ou réservée , la simple sub- 
rogation qui en résulte ne peut nuire ni 
à lui-même, ni à ses cession naires pos- 
térieurs pour ce qui lui restait dû. » Toutes 
les ventes ou cessions de propriétés par- 
ticulières sont susceptibles de toutes con- 
ditions relatives aux intérêts des eon- 
tractans. Onsent qu'il est particulièrement 
à propos que les cessionuaires partiels de 
la créance, avec stipulation qu'ils seront 
dispensés de la concurrence, s'empressent 
de faire notifier la cession au débiteur, ou 
de la lui faire accepter, pour qu'il ne con- 
trevienne pas à l'ordre des paicmens qu'il 
doit faire. Voyez ce qui est dit, par- 
lie 1-, n» 93. 

390. Il se présente une question pour 
le cas d'une vente faite sous faculté de 
rachat ou de réméré. 

S'il arrivait que l'acquéreur à faculté 
de rachat se fût dessaisi de l'immeuble , 
et que de son consentement le vendeur 
s'en fût mis en possession sans avoir fait 
le remboursement de tout ou partie du 
prix et des autres objets de répétition , 
cet acquéreur aurait-il un privilège sur 
l'immeuble pour ce qui pourrait lui élrcdû ? 

La loi a déterminé d'une manière pré- 
cise les créances auxquelles elle entendait 
assurer une préférence sur toutes les au- 
tres ; on en trouve l'énumération, relative- 
ment aux immeubles , dans l'art. 2103. Il 
n'y est nullement fait mention de la créance 
de l'acquéreur a pacte de rachat sur l'im- 
meuble dans lequel , en usant de ce pacte, 
le vendeur peut rentrer dans le délai qui 
a été fixé. 

La loi n'a cependant pas négligé les 
droits de cet acquéreur ; et l'on voit dans 
l'art. 1673 du Code, que le vendeur ne 
peut entrer eu possession de l'immeuble 
vendu qu'après avoir satisfait à toutes les 



obligations qui lui sont imposées : Tac* 
quéreur pouvait donc retenir l'immeuble, 
tant que ces obligations n'étaient pas 
remplies, et même si le remboursement 
du prix et des accessoires n'était point 
effectué dans le délai convenu par le con- 
trat, ou dans celui de cinq années à dé- 
faut de stipulation , il devenait proprié- 
taire irrévocable, d'après l'art. 1662. 

Le droit ainsi accordé à l'acquéreur à 
faculté de rachat , est tout différent du 
privilège du vendeur. Il est plus efficace, 
puisque , d'une part , il tend à rendre en 
faveur de l'acquéreur, la vente définitive, 
comme si elle était pure et simple, et que, 
d'une autre part, il le maintient en pos- 
session jusqu'au remboursement effectif, 
et rend ainsi ce remboursement certain , 
sans le faire dépendre d'aucune formalité, 
d'aucune condition. 

Cela posé , si l'acquéreur se désiste de 
l'immeuble qui était pour lui un gage as- 
suré, il est présumé renoncer au droit 
que la loi lui conférait ; mais ce droit chan- 
geant tout à coup de nature , ne peut pas 
devenir , de droit de rétention de l'immeu- 
ble , un droit de privilège sur cet immeu- 
ble. L'acquéreur a à s'imputer de n'avoir 
pas fait ce qu'il pouvait faire; et il ne 
saurait ensuite être admis à un privilège 
que la loi n'a introduit que dans l'intérêt 
du vendeur, et au préjudice des créan- 
ciers de celui-ci , qui , en contractant avec 
lui , ont pu être déterminés par la cir- 
constance qu'il leur offrait un gage qu'ils 
étaient autorisés à croire libre dans ses 
mains. 

Dira-t-on que l'acquéreur à pacte de 
rachat doit mériter au moins la même fa- 
veur que celui qui a fait des avances pour 
la conservation de la chose, ou que le 
créancier sur le gage dont il est saisi? 

Mais comment pourrait-on considérer 
les sommes avancées par l'acquéreur à 
pacte de rachat, comme des frais faits pour 
la conserration de la chose , de la nature 
de ceux dont parle l'art. 2102? L'immeu- 
ble vendu serait-il un gage dont l'acqué- 
reur aurait été nanti? Dessaisi de ce gage, 
l'acquéreur n'aurait plus de préférence. 
Mais le nautissemeut d'un immeuble, sous 
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le Code, ne serait qu'une antichrèse, arti- 
cle 2072 ; et suivant l'article 2091 , si le 
créancier muni à titre d'anlichrèse , a sur 
le fonds des privilèges et hypothèques 
légalement établis et conservés, il les 
exerce à son ordre et comme tout autre 
créancier. 

Sous quelque point de vue qu'on l'en- 
visage, l'acquéreur qui n'a pas retenu 
l'immeuble qui lui avait été vendu à ré- 
méré , n'a donc plus à exercer qu'une sim- 
ple créance , et dont le rang sera subor- 
donné aux conditions communes à tous 
les créanciers. 

Ces raisons qui sont décisives , ont été 
développées par M. Tarrible, dans le Ré- 
pertoire de jurisprudence , aux mots Pri- 
vilège de créance, section 4 , § 5, n° 5. 

Je crois inutile, au surplus, d'entrer 
dans des détails sur le droit primitif que 
pouvait avoir l'acquéreur à faculté de ra- 
chat , et sur les différons cas où le créan- 
cier a la faculté de retenir jusqu'au paie- 
ment de ce qui lui est dû , le meuble ou 
l'immeuble dont il est saisi. Tout cela n'a 
qu'un rapport indirect avec les matières 
qui font l'objet de ce Traité. Quant au 
tiers détenteur qui, sur le délaissement 
par hypothèque, peut, selon l'art. 2175 
du Code, répéter ses impenses et amélio- 
rations, jusqu'à concurrence de la plus- 
value résultante de l'amélioration , je m'en 
explique aux n u * 336 et 337. 

391 . Respectivement au donateur, a-t-il 
un privilège sur les biens donnés, pour 
l'exécution des clauses et conditions im- 
posées au donataire par l'acte même de 
donation? Les plus puissans motifs s'élè- 
vent contre le donateur. 1° Le vendeur 
ne devrait avoir un privilège que pour 
le prix et non pour les dommages et in- 
térêts résultans de l'inexécution de la 
vente. Voy. le n° 384. 2° Dans le cas de 
la révocation de la donation , pour cause 
d'inexécution des conditions sous les- 
quelles elle a été faite , les biens rentrent 
dans les mains du donateur libres de tou- 
tes charges et hypothèques du chef du 
donataire : et le donateur a, contre le 
tiers détenteur des immeubles donnés , 
tous les droits qu'il aurait contre le dona- 
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taire lui-même. Art. 984. L'action du do- 
nateur contre le donataire qui n'exécute 
pas les conditions de la donation , a plus 
d'étendue qu'un simple privilège. Il doit, 
dès lors , en user dans le cas prévu, et ne 
pas avoir sur les autres créanciers du do- 
nataire une préférence que la loi ne lui 
confère point. 11 est dans l'esprit de la loi, 
et surtout sous un régime hypothécaire, 
de ne point admettre de privilèges et hypo- 
thèques qui ne soient expressément auto- 
risés par le législateur. 

Du privilège des préteurs de de- 
niers, pour l'acquisition d'un 
immeuble ou pour le rembour- 
sement du prix. 

SOMM.U1E. 

392. Précautions exigées pour que le pri- 

vilège ait lieu. De Pacte d'emprunt 
et de la quittatice. L'emprunt, l'ac- 
quisition et la quittance doivent-ils 
être constatés par le même acte? 

393. De l'intervalle de temps entre la re- 

mise des deniers prêtés et le paie- 
ment. 

394. De la subrogation en faveur du 

prêteur de deniers. L'Ile ne peut 
nuire au vendeur. Explication à 
cet égard. 

395. De la conservation de ce privilège. 

Elle a lieu par une simple inscrip- 
tion. Enonciation que cette inscrip- 
tion doit contenir. 

396. Modification aux principes ci-dessus, 

tirée de fart. 693 du Code de pro- 
cédure. 

392. Ceux qui ont fourni les deniers 
pour l'acquisition d'un immeuble, sont 
privilégiés sur cet immeuble, pourvu 
qu'il soit authentiquement constaté , par 
l'acte d'emprunt , que la somme était des- 
tinée à cet emploi , et , par la quittance 
du vendeur , que ce paiement a été fait 
des deniers empruntés. Art. 2103 — 2. 
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Les deniers fournis par un tiers , et 
employés à l'acquisition d'un immeuble , 
devaient avoir la même faveur que le prix 
de la vente , qui n'aurait point été payé : 
le privilège du prêteur de deniers est donc 
absolument le même que celui du ven- 
deur. 

Mais la loi exige des précautions dont 
le but est de ne pas faire profiter du pri- 
vilège , des sommes qui auraient eu une 
autre destination que celle qui a déter- 
miné la préférence. 11 faut que l'acte 
d'emprunt et la quittance soient authen- 
tiques ; et il doit être constaté par l'un , 
que la somme était destinée à l'acquisition, 
et par l'autre, que le paiement a été fait 
de la somme empruntée. 

La législation actuelle est conforme 
aux anciens principes qui émanaient des 
lois romaines. De la loi Licet, au Code 
qui pot. in pign. , il se tirait la consé- 
quence qu'il n'y avait pas un privilège 
tacite en faveur de celui qui aurait fourni 
les deniers pour acheter un immeuble , 
par cela seul qu'il y en eût une simple 
reconnaissance de la part de l'acquéreur. 
Il était indispensable qu'il fût prouvé que 
la somme avait été employée à l'acquisi- 
tion. Cette loi supposait que cela fût ainsi 
établi par la vente même. Is cujus pecuniœ 
prœdium comparatum probatur, qubd et 
pignori esset specialiter obligatum , statim 
convertit omnibus anteferri juris autoritate 
declaratur. De cette loi et de quelques 
autres semblables, on en a conclu que 
pour acquérir un privilège au prêteur 
sur la chose achetée , ces deux conditions 
étaient nécessaires ; la destination et l'em- 
ploi. Cette jurisprudence est développée 
par Basnage, des ht/poth., ch. 1 4, pag. 297 
et suiv., in-12. Elle avait été enseignée 
par Loyseau et par Louet. Elle a été con- 
stamment suivie jusqu'au Code civil qui 
l'a adoptée. Le motif de cette législation 
est qu'il pourrait arriver que l'acquéreur, 
lors même qu'il aurait emprunté , fit un 
autre emploi des deniers. M n'est cepen- 
dant pas nécessaire que l'emprunt et 
l'emploi soient établis par le contrat même 
d'acquisition. La Loi Licet le supposait 
ainsi , par forme d'exemple , sans exclure 



les moyens qui procureraient la preuve 
de l'emprunt et de l'emploi des sommes 
empruntées. Ces moyens ont . en effet , 
été admis comme ils devaient l'être. Il a 
dû suffire de prévenir, autant qu'il était 
possible, toute fraude qui pourrait être 
mise en œuvre, au préjudice des créan- 
ciers de l'acquéreur. 

Les mêmes formalités sont exigées par 
l'art. 1250 du Code, lorsque le débiteur 
emprunte une somme , à l'effet de payer 
sa dette, et de subroger le préteur dans 
les droits du créancier. Pour que cette 
subrogation soit valable , il faut que 1 acte 
d'emprunt et la quittance soient passés 
devant notaire; et que, dans Pacte d'em- 
prunt . il soit déclaré que la somme a été 
empruntée pour faire le paiement , et que, 
dans la quittance, il soit déclaré que le 
paiement a été fait des deniers fournis à 
cet effet par le nouveau créancier. La 
subrogation au privilège du vendeur de- 
vait sans doute être soumise aux mêmes 
règles. Du reste, l'art. 1250 ajoute que la 
subrogation s'opère sans le concours de 
la volonté du créancier ; ce qui est appli- 
cable à la subrogation aux droits du ven- 
deur. Voyez le n° 00. 

Il n'est pas indispensable, pour la su- 
brogation des préteurs de deniers, que 
l'emprunt, l'acquisition et la quittance 
soient constatés par le même acte. La loi 
ne l'exige point , non plus qu'elle n'exige, 
dans le cas de l'article 1 250 , que le paie- 
ment soit fait en même temps que l'em- 
prunt. 11 suffira qu'il soit déclaré, dans 
l'acte d'emprunt , que la somme est desti- 
née à l'acquisition de cet immeuble, et 
que, par le contrat d'acquisition, ou même 
après, dans la quittance, il soit déclaré 
que le prix a été payé de la somme pré- 
cédemment empruntée. Si l'emprunt n'é- 
tait fait que postérieurement à l'acquisi- 
tion , il y aurait lieu , pour la validité de 
la subrogation, à l'observation de l'ar- 
ticle 1250 , dont les dispositions ont été 
rapportées , et ce ne serait plus le cas de 
l'art. 2 1 03 ; mais le résultat serait le même 
pour le prêteur. On sent qu'on doit con- 
cilier les dispositions des art . 1 250 et 2 1 03. 
Quoique ce dernier article paraisse ne 
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s'appliquer qu'à l'emprunt qui a précédé 
l'acquisition . ou qui a été fait en même 
temps que l'acquisition , il ne parait pas 
moins certain que , quand l'emprunt 
n'aurait été fait qu'après l'acquisition , le 
privilège serait également acquis, en 
conséquence de l'art. 1250, auquel on doit 
se conformer en ce cas , pour obtenir le 
même cfTet qu'on obtiendrait dans le cas 
de l'art. 2103. 

Tout ce qui vient d'être dit concerne le 
cas où le prêt et la subrogation sont con- 
statés par des actes autres que le contrat 
de vente. Mais lorsque le prêt est fait lors 
de ce contrat , il est bon de remarquer 
qu'il doit contenir la subrogation de la 
part du vendeur au profit du prêteur de 
deniers. La loi ne supplée pas, de son 
propre ministère , au silence de l'acte 
sur cette subrogation. Ce n'est pas un des 
cas où il y ait une subrogation légale ; et 
la nécessité de la subrogation convention- 
nelle résulte de ces termes de l'art. 2108 , 
et qui sera subrogé aux droits du tendeur 
parle même contrat. 

393. On ne peut déterminer précisé- 
ment quel doit être l'intervalle de temps 
entre la remise des deniers prêtés , et le 
paiement fait avec ces deniers. On a 
énoncé , dans le Répertoire de jurispru- 
dence , aux mots Subrogation de personne, 
sect. 2, § 8, n° 2 , l'opinion qu'à quel- 
qu'époque que se fit l'emploi , il y avait 
lieu a la subrogation , pourvu que les au- 
tres conditions prescrites par l'art. 12150 
fussent remplies. Il faut néanmoins pré- 
venir les fraudes, et songer a l'intérêt 
des autres créanciers. Aux termes de la 
loi 4, § 3, ff. de rébus autjud. f le débiteur 
devait faire l'emploi assez promptement 
pour qu'on ne pût pas soupçonner qu'il 
payait avec d'autres deniers que ceux qui 
lui avaient été prêtés avec clause de su- 
brogation. Les anciens auteurs, comme 
on le voit dans le même endroit du Ré- 
pertoire de jurisprudence , n'étaient point 
d'accord sur le temps qui pouvait être 
laissé entre l'emprunt et l'emploi; et la 
jurisprudence n'avait point de règle fixe 
sur ce point. Le Code n'en établissant pas 
lui-même, on doit s'en rapporter à la 

TOSE |f. 
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prudence des magistrats, qui, suivant 
les circonstances, pourront se montrer 
plus on moins sévères. 

394. Nous avons vu que les disposi- 
tions de l'art. 2103 — 2 , relatives aux 
prêteurs de deniers , rentrent dans celles 
de l'art. 1250, relatives au paiement avec 
subrogation. L'art. 1282 consacre des 
principes qui avaient été admis dans l'an- 
cienne législation , et qui s'appliquent à 
la subrogation qui s'opère en faveur du 
prêteur pour acquisition d'un immeuble, 
comme à celle qui a lieu en faveur du 
prêteur pour paiement d'une dette. Cette 
subrogation ne peut nuire au créancier, 
lorsqu'il n'a été payé qu'en partie; et, en 
ce cas , il peut exercer ses droits pour ce 
qui lui reste dû , par préférence h celui 
dont il n'a reçu qu'un paiement partiel. 
Les motifs de cette décision sont très bien 
expliqués par Renusson, Traité de la 
subrogation , ch. 18, qui donne cette 
conclusion, n° 9 : « Il est donc raison- 
« nable de dire , et c'est une maxime con- 
« stante et bien établie , que tout créan- 
« cier qui n'a été payé que de partie de 
« sa dette , doit être payé du restant , sur 
« les biens de son débiteur, préférable- 
« ment au subrogé qui aurait fourni les 
« deniers du paiement ; et qu'une pér- 
it sonne qui a vendu , et qui n'a reçu que 
« partie du prix de la chose vendue , doit 
« être payée du restant, préférablement 
« au subrogé qui aurait prêté les deniers 
i des premiers patemens. » 

Le cessionnaire du vendeur aurait la 
même priorité. Eod. y ch. 16, n° 6. 

Le même auteur décide , en s'appuyant 
de plusieurs arrêts, 1° que, dans l'hypo- 
thèse d'une vente par laquelle l'acquéreur 
est chargé de payer le prix aux créanciers 
du vendeur , si cet acquéreur emprunte 
des deniers pour payer partie de son ac- 
quisition aux plus anciens de ces créan- 
ciers , la subrogation qui serait consentie 
au prêteur par les créanciers qui rece- 
vraient le paiement de leur dû , ne peut 
nuire ni préjudicicr aux autres créanciers 
du vendeur : la subrogation ne peut avoir 
aucun effet contre eux , et ils doivent être 
préférés , sur la chose vendue , an su- 

19 
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brogé,quoiqu'étant postérieurs aux créait- présentent, comme les cession» aires et 

ciera payés , ch. 15, n° 9 et suiv. les préteurs de deniers ; et , à cet égard , 

2° Que lorsque plusieurs personnes ont les autres créanciers ne peuvent point être 

successivement prêté les deniers pour trompés, puisque avertis par la transcrip- 

l'extinction d'une dette, aucune d'elles n'a tion et l'inscription d'offi ce,quc le prix de la 

de préférence à réclamer sur les autres , vente est dû , il leur est indifférent que ce 

et qu'elles doivent toutes venir par prix soit dû à ces préteurs de deniers ou 

concurrence , ch. 16. Il en serait de au vendeur lui-même. Ce ne serait que 

même entre plusieurs prêteurs de fonds relativement à l'inscription d'office qu'il y 

pour l'acquisition et le paiement d'un im- aurait une différence à remarquer. Lar- 

meuble. ticle 2108 fait un devoir au conservateur 

Quant aux cessionnaires des préteurs de faire d'office l'inscription des créances 

de deniers, ils ont tous les mêmes droits résultan les de l'acte translatif de propriété, 

qu'eux. Art. 2112 du Code. Voyez les • tant en faveur du vendeur qu'en faveur 

principes développés dans les observa- des préteurs. Il est évident qu'il ne pourra 

tion s générales qui sont en tête du cha- y avoir d'inscription , de la part du con- 

pitre IV de la première partie de ce servateur, en faveur des prêteurs, si 

Traité. l'acte qui est transcrit ne les indique 

395. Tout ce qui a été déjà dit pour la point ; mais les prêteurs n'en auraient pas 

conservation du privilège du vendeur, moins, en justifiant des actes authentiques 

est commun au privilège du préteur de postérieurs , le droit de faire faire eux- 

deniers. L'art. 2108 porte que la Iran- mêmes la transcription du contrat de 

scription du contrat, faite par l'acqué- vente, si elle ne l'avait point encore été , 

reur , vaudra inscription pour le vendeur, à la diligence de l'acquéreur ou du ven- 

et pour le prêteur qui lui aura fourni les deur. 

deniers payés, et qui sera subrogé aux A plus forte raison, le privilège des 
droits du vendeur par le même contrat, préteurs de deniers , par actes séparés , 
Suivant le même article, le conservateur serait-il conservé par une simple inscrip- 
des hypothèques est tenu de faire d'office tion prise en vertu de ces actes. Nous 
l'inscription sur son registre des créances avons vu que le vendeur s'assurait laprio- 
résultantes de l'acte translatif de pro- rité que lui accordait la loi , par une sim- 
priété , tant en faveur du vendeur , qu'en pie inscription hypothécaire prise par 
faveur des prêteurs ; et le vendeur et les lui-même. Le prêteur de fonds et le ven- 
préteurs peuvent aussi faire faire , si elle deur doivent être absolument assimilés 
ne l'a été , la transcription du contrat de l'un à l'autre , dès que le préteur est sub- 
vente , k l'effet d'acquérir l'inscription de rogé aux droits du vendeur, 
ce qui est dû sur le prix. Une difficulté s'est élevée sur les énou- 

Mais la loi qui veut que la destination, le ciations que doit contenir l'inscription 
prêt et l'emploi soient constatés par acte faite dans le but de conserver le privilège 
authentique, n'exige pas néanmoins qu'ils du préteur de deniers. Cette inscription 
soient constatés par le contrat de vente doit-elle mentionner non seulement la 
même. Si donc le prêt et la quittance se date de l'acte d'emprunt , mais encore la 
trouvent dans des actes séparés du con- date de l'acte de subrogation ? 
trat de vente, et passés postérieurement, Une première espèce s'est présentée à 
le privilège du préteur sera-t-il légale- la Cour de cassation. Par acte notarié , du 
ment conservé parla transcription du con- 13 février 1777,1e sieur d'Orsay ém- 
irat de vente ? prunte 30,000 fr. de la dame Balaincourt , 

Celte question ne semble pas suscep- et promet d'en employer 20,000 au paie- 

tible de difficultés. La transcription con- ment de la terre de Courtabœuf , et de 

servant les droits du vendeur, conserve plus de la faire subroger au privilège que 

pareillement les droits de ceux qui le re- le vendeur a sur ce domaine , pour le 
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paiement du prix. Par acte du 13 mars avait réellement un privilège sur le do- 
suivant, l'emploi est réalisé, et la dame maine, avec d'autant plus de raison qu'elle 
Balaincourt est subrogée au privilège du n'avait d'ailleurs aucunement mentionné, 
vendeur. Le 6bntmairean 9, inscription dans son inscription, la qualité privilégiée 
est prise, dans laquelle on énonce seu- de sa créance. 

lement l'acte du 13 février 1777. On doit La Cour de cassation a rendu un arrêt , 
remarquer un fait comme essentiel, ainsi le 26 novembre 1816, qui, au premier 
qu'on le verra dans la suite , qui est que coup d'oeil , parait contraire à celui qu'on 
la dame Balaincourt , dans son inscription, vient de rapporter. Il est cependant pos- 
n'avait pas même indiqué le privilège sible de les concilier. Ce second arrêt a 
qu'elle pourrait exercer sur le domaine décidé qu'il suffisait, pour la conserva- 
de Courtabœuf, en vertu de la subrogation tion du privilège, d'énoncer la date de 
portée dans ce dernier acte. l'acte d'emprunt , dans lequel était re- 
Un jugement du tribunal de première latée la date du contrat de vente, en an- 
instance déclare^pte cette inscription n'a nonçant que la subrogation promise avait 
pu conserver le privilège réclamé, attendu été effectuée , ce qui résultait de la décla- * " 
que l'acte de vente et les quittances qui ration que l'inscription était prise pour la 
opéraient la subrogation n'y sont pas re- conservation du privilège. Je crois devoir 
latés. Ce jugement a été infirmé par un rapporter aussi l'espèce de cet arrêt, parce 
arrêt de la Cour d'appel de Paris , du 20 que la question est très importante , et 
août 1811; mais cet arrêt a été cassé par un qu'une légère différence dans les faits 
arrêt de la Cour de cassation , du 16 mars peut en apporter une très considérable 
1813. Les motifs de cette décision de la dans les décisions. 

Cour de' cassation sont, qu'à la vérité, Le 20 décembre 1791, les sieurs et 
l'acte du 13 février 1777, contenait une dame de Luisette vendirent au sieur De- 
obligation , de la part du sieur d'Orsay, lort une maison de campagne située à 
d'employer la somme de 20,000 fr. à ac- Vitry-sur-Seine, pour le prix de 1 6,000 fr. 
quitter une partie du prix de la vente qui Le 29 septembre 1792 , le sieur Delort 
lui avait été consentie du domaine de emprunta de la dame veuve Lechat de la 
Courtabœuf, et de faire subroger, lors de Sourdière une somme de 9,000 fr. , pour 
la quittance d'emploi, la dame Balaincourt laquelle il lui constitua une rente de 480 f., 
au privilège du vendeur de ce domaine ; avec promesse de la faire subroger au pri- 
mais que cette obligation ne constituait vilége des vendeurs de la maison qu'il 
pas,</è« à présent, au profil de la dame Ba- avait acquise le • 20 décembre précé- 
laincourt, un privilège sur le domaine de dent. Il y eut acte de subrogation , au 
Courtabœuf ; et que le privilège n'avait mois d'octobre suivant ; et , le 26 floréal 
été réellement établi et constitué que par an 7 , il fut pris par les héritiers de la 
l'acte du 13 février 1777, puisque ce n'é- veuve Lechat une inscription pour la 
tait que par cet acte que les 20,000 fr. somme de 1 1,970 fr. à eux dus parle sieur 
avaient été employés à acquitter le prix Delort , tant en principal qu'intérêts : 
de ce même domaine , et que le vendeur «< ladite somme résultante d'un acte passé 
avait subrogé la dame Balaincourt à son devant Maupas , notaire à Paris , le 29 
privilège; qu'il était possible que l'obli- septembre 1792, dûment enregistré , sur 
gation contractée par le sieur d'Orsay tous, les biens présens et à venir du sieur 
n'eût pas été remplie, que l'emploi pro- Delort, situés dans l'étendue de ce bureau, 
mis n'eut pas été réalisé , que la dame et notamment , par privilège et par pré- 
Balaincourt n'eût pas été réellement sub- férence, sur une maison et dépendances 
rogéeauprivilégedu vendeurdu domaine, situées à Vitry-sur-Seine. » Cette inscrip- 
et qu'ainsi la seule énonciation de l'acte tion a été déclarée suffisante , par un ju- 
du 13 février 1777 ne suffisait pas pour gement du tribunal de première instance 
avertir les tiers que la dame Balaincourt de la Seine . et par un arrêt de la Cour 
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royale de Paris, du 5 mai 1814, quoi- 
qu'elle ne fît pas mention de la date du 
titre qui constituait le privilège , c'est-à- 
dire , de la vente du 20 décembre 1791 , 
ni des quittances qui avaient opéré la sub- 
rogation promise dans l'acte d'emprunt. 
Le pourvoi contre l'arrêt de la Cour de 
Paris a été rejeté par l'arrêt de la Cour de 
cassation , par les motifs suivans : « Con- 
sidérant que l'art. 17 de la loi du 11 bru- 
maire an 7 n'exige , pour la validité des 
inscriptions hypothécaires, que l'indica- 
tion de la date du titre , avec l'époque où 
l'hypothèque ou le privilège a pris nais- 
sance ; que le Code civil n'y ajoute rien 
en ordonnant que l'inscription fera, con- 
naître l'époque et la nature des obliga- 
tions ; qu'il suffit dès lors , pour la conser- 
vation du privilège , que l'inscrivant fasse 
mention de la date du titre qui le consti- 
tue , et qu'il s'inscrive pour le conserver ; 
que les lois invoquées par les demandeurs 
ne disent pas que les quittances qui con- 
tiennent la subrogation seront indiquées ; 
doù il suit qu'il suffit d'annoncer que la 
subrogation promise à été effectuée ; que 
c'est l'annoncer d'une manière assez claire 
et assez précise , que de déclarer que l'on 
s'inscrit pour la conservation du privilège 
établi par l'acte constitutif de la créance, 
lorsque la date de ce titre se trouve indi- 
quée dans l'acte en vertu duquel est prise 
l'inscription ; qu'en effet , d'après une pa- 
reille indication, aucune des personnes 
qui peuvent avoir intérêt , ne peut être 
trompée ; — Considérant , en effet , que 
les demoiselles de la Sourdièrc se sont in- 
scrites en vertu de leur contrat de prêt , 
du 29 septembre 1792, qui indique la 
date de l'acte constitutif du privilège du 
vendeur ; que le contrat de prêt portait 
la promesse de subrogation à ce privilège, 
et que les inscrivans avaient suffisamment 
déclaré que la subrogation promise avait 
été effectuée à leur profit , en ^'inscrivant 
par privilège ; que ce n'était qu'à l'ordre 
que l'on pouvait discuter la validité des 
quittances qui avaient consommé ladite 
subrogation. » 

J'ai déjà dit qu'on peut concilier ces 
deux arrêts , parce que la Cour de cassa- 
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tion parait avoir remarqué une différence 
dans les espèces dans lesquelles ils ont 
été- rendus. Cette différence résulte de ce 
<juc, dans la première espèce , l'inscrip- 
tion n'avait pas été prise pour la conser- 
vation d'un privilège. Il n'y était annoncé 
en aucune manière que la créance dont 
il s'agissait était une créance privilégiée. 
Au lieu que, lors du second arrêt, il était 
dit , et notamment par privilège et préfé- 
rence sur une maison et dépendances si- 
tuées à Vitry-sur-Seine. Aussi voit-on, 
dans les motifs de l'arrêt , l'induction qui 
a été tiré de cette circonstance. Cependant 
il peut se faire que , lors du second arrêt , 
la Cour de cassation ait cru devoir se re- 
lâcher de l'ancienne sévérité qui caracté- 
risait une jurisprudence précédente sur 
les formes des inscriptions. J'ai fait con- 
naître , en traitant de ces formalités , une 
sage réforme à ce sujet. 

Quoi qu'il en soit , nous ne saurions 
trop recommander d'apporter tous les 
soins possibles dans les formes. des in- 
scriptions, afin de ne pas devenir victimes 
de négligences ou d'omissions qui pour- 
raient échapper. On doit faire attention 
que , dans la circonstance dont il s'agit , 
l'inscription a pour objet un privilège et 
non une simple hypothèque; que ce qui 
constitue le privilège, c'est l'emploi et la 
subrogation , et que par conséquent , ou 
doit les faire connaître. On agira donc 
toujours sagement d'indiquer dans l'in- 
scription la date du contrat de vente, celle 
de l'acte d'emprunt et de l'acte d'emploi 
qui contient la subrogation , laquelle a 
toujours son effet, soit qu'elle soit faite 
directement par le vendeur au préteur , 
soit qu'elle soit convenue entre le ven- 
deur et l'emprunteur seul au profit du 
préteur. 

Des arrêts précédens, et notamment un 
du 7 octobre 1812, dont j'ai parlé en 
traitant des formes des inscriptions, avaient 
bien jugé que le cession naire de la créance, 
qui en cette qualité prend inscription, 
n'est pas tenu de faire mention de la date 
de l'acte de cession ; mais il y a une grande 
différence entre les deux cas. Quand il 
s'agit d'une créance ordinaire et d'une 
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simple hypothèque , on sent que l'hypo- 
thèque résulte seule du titre constitutif de 
la créance. La cession .n'ajoute rien à l'hy- 
pothèque ; son sujet unique est la trans- 
mission de la créance sur le cessionnairc ; 
au lieu que, dans le cas dont il est actuel- 
lement question , il s'agit de l'iuscription 
d'un privilège, et que le privilège n'est 
pas dans le contrat de prêt , dans la des- 
tination même des deniers prêtés , qui y 
serait mentionnée, mais qu'il ne reçoit 
son accomplissement et sa perfection que 
dans l'acte qui constate l'emploi , selon la 
destination projetée , et qui renferme la 
subrogation. 

Sur la question de savoir si , relative- 
ment aux intérêts des sommes dues aux 
prêteurs, dont le privilège peut être assi- 
milé à celui du vendeur, on peut appliquer 
l'art. 2151 du Code civil, on peut voir ce 
qui est dit au n° 103. 

396. Les principes ci-dessus expliqués 
sur reflet de la subrogation que peut ac- 
quérir celui qui prête les sommes destinées 
au paiement du prix d'une vente, reçoivenl 
une modiGcation importante par l'art. 693 
du Code de procédure. L'art. 692 prononce 
la nullité de la vente des immeubles saisis, 
qui serait faite par le débiteur après que 
la saisie lui aurait été dénoncée. Mais 
l'art. 693 porte que néanmoins l'aliénation 
ainsi faite aura son exécution, si avant 
l'adjudication l'acquéreur consigne comme 
suffisante pour acquitter en principal , 
intérêts et frais, les créances inscrites, et 
signifie l'acte de consignation aux créan- 
ciers inscrits. Il est ajouté de suite : « Si 
iesdeniers ainsi déposés ont été empruntés, 
les préteurs n'auront d'hypothèque que 
postérieurement aux créanciers inscrits lors 
de raliènation. » 

On sent facilement combien cette dis- 
position est injuste. Celui qui achète de 
la partie saisie, dans la circonstance indi- 
quée par la loi , entre dans tous les enga- 
gemens de cette partie saisie. Il ne peut, 
comme elle, être propriétaire de l'héritage 
qu'en payant ou faisant consigner le mon- 
tant des créances inscrites. C'est là la 
condition de la validité de la vente. Si cet 
acquéreur emprunte à son tour, le prêteur 



ne peut avoir plus de droit que lui. 

Mais si le prix de l'acqujsion excédait 
le montant des créances inscrites, lequel 
serait consigné, alors les prêts qui seraient 
faits à l'acquéreur pour la libération du 
prix, auraient, jusqu'à concurrence de 
cet excédant , la faveur attachée au prêt 
des deniers qui servent à l'acquittement 
d'une acquisition. Le prêteur des deniers 
pourrait , dans ce cas, profiter du privi- 
lège pour cet excédant, à l'égard de tous 
les créanciers quelconques du nouvel ac- 
quéreur, en satisfaisant aux conditions 
prescrites par l'art. 2108. Cela n'est pas 
dit dans l'art. 693, parce que le législateur 
s'y occupait uniquement du droit des 
créanciers inscrits sur la partie saisie, 
avant la dernière aliénation. Mais, dans la 
seconde hypothèse que je viens de pré- 
senter, le principe général reprend son 
application. 

S in. 

Du privilège des cohéritiers ou co- 
partageans, pour la garantie des 
lots, et pour soultes et retours. 
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408. De la durée de Finscription dam tous 
les cas» 

406. L'art. 2151 du Code s'applique-til 

aux intérêts des sommes capitales 
dues pour soultes ou retours ? 

407. Les mêmes principes doivent avoir 

lieu pour la garantie des lots et 
pour les soultes et retours de lots en 
partages faits par les ascendans 
entre descendons. 

408. Inconvêniens de la durée que peut 

avoir l 'inscription pour la garantie 
des lots. 

397. Lk droit que les héritiers ou copar- 
tageans peuvent exercer pour la garantie 
des lots et pour le paiement des soultes 
et retours , sur les immeubles de la suc- 
cession , ou qui étaient déjà indivis , était 
qualifié , dans l'ancienne législation , d'Ay- 
pothèque légale} mais cette qualification 
n'était pas exacte. Ce droit est un véritable 
privilège ; et c'est avec raison que le Code 
civil l'a compris dans la classe des privi- 
lèges. Cette classification se justifie par la 
nature et l'objet de cette action. Il est 
utile de s'en former une idée juste, pour 
mieux faire l'application des principes. 
Pour y parvenir, je crois devoir rapporter 
un passage de M. Merlin , relatif à ce droit ; 
ce passage est frappant de justesse. 

Voici ce qu'il en dit , Rép. dejurispr. , 
au mot Hypothèque , sect. l r0 , § 8, n" 9. 
«< Dans les partages , tous les lots sont 
garans les uns des autres, et chacun a 
une hypothèque tacite (l'article du Ré- 
pertoire a été fait sous l'ancienne législa- 
tion) sur les lots de sescopartageans, encore 
que le partage soit sous seing privé , et 
qu'on ait omis de la stipuler, parce qu'elle 
est de la nature de l'acte ; de môme que 
la garantie est une suite et une consé- 
quence du contrat d'échange; car, pen- 
dant l'indivision , chacun a droit pour 
partie sur le tout ët sur chaque partie du 
tout. Pour faire cesser l'indivision , les 
parlageans s'abandonnent les droits qu'ils 
avaient sur les lots les uns des autres. Ceci 
s'éclaircira par un exemple. Supposez une 
succession dans laquelle il se trouve une 
maison à la ville, une ferme à la campagne. 



et deux héritiers pour les partager ; chacun 
d'eux a droit pour motié dans la maison 
et dans la ferme. Si , lors du partage , l'un 
prend la maison et l'autre la ferme , celui 
qui prend la maison abandonne les droits 
qu'il avait pour motié sur la ferme, et 
l'autre les droits qu'il avait pour moitié 
dans la maison. Il se fait donc entre eux 
une espèce d'échange , qui renferme tou- 
jours la condition tacite, que chacun jouira 
paisiblement des biens compris dans son 
lot. Si l'un d'eux souffre éviction , la con- 
dition du partage manque à son égard , et 
il a son recours contre son eopartageant. 
Ce droit de recours est même quelque chose 
de plus que l'hypothèque ; le défaut de la 
condition fait revivre son droit de propriété 
sur l'héritage échu au lot de son eoparta- 
geant , jusqu'à concurrence de ce qui lui 
manque pour être égalé à lui. Cette hypo- 
thèque tacite ne s'étend que sur les biens 
qui ont été partagés ; et pour avoir hypo- 
thèque sur les autres, il faut que le partage 
ait été fait en justice ou par-devant no- 
taire. » On trouve les mêmes idées dans le 
Traité des successions de Lebrun , liv. 4, 
chap. I*, n° 81. Cette garantie, y est-il 
dit, a son fondement dans la nature du 
partage , où l'égalité , du défaut de laquelle 
cette garantie résulte , est essentielle. 

Le Code civil contient donc une amé- 
lioration à cet égard , respectivement à la 
loi de brumaire. L'article 14 de celte loi 
qui réglait l'ordre des créances privilégiées 
sur les immeubles , ne faisait aucune men- 
tion des cohéritiers ou copartageans , d'où 
résultait l'abolition du privilège que l'an- 
cienne législation leur accordait sous le titre 
d'hypothèque légale, et qui a été établi par 
le Code civil sous sa véritable dénomina- 
tion ; ou , au moins, y avait-il sur ce point, 
dans la loi de brumaire , un silence qui 
donnait lieu à des difficultés , en mettant 
dans la nécessité de recourir à des ana- 
logies. 

398. Chacun des cohéritiers, aux termes 
de l'art. 885 du Code, est personnellement 
obligé, en proportion de sa part hérédi- 
taire, d'indemniser son cohéritier de la 
perte que lui a causée l'éviction ; et si l'un 
des cohéritiers se trouve insolvable, la 
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portion dont il est tenu doit être égale- tage de la communauté. D'après l'art. 1476, 

ment répartie entre le garanti et tous les le partage de la communauté, pour tout 

cohéritiers solvables. De même si la soulte ce qui concerne ses formes, la licitation 

ou retour n'était due que par un seul des des immeubles , quand il y a lieu , les effets 

lots , tous les cohéritiers doivent en ré- du partage, la garantie qui en résulte, et 

pondre comme de l'éviction qui serait les soultes , eêt soumis à toutes les règles 

soufferte. qui sont établies au titre des successions , 

Cette division des effets de la garantie pour le partage entre cohéritiers. Cette 

entre les cohéritiers n'empêche pas que disposition accorde évidemment ce privi- 

les immeubles possédés par chacun n'y lége aux époux qui étaienten communauté, 

soient en totalité affectés. Le cohéritier et à leurs héritiers , soit pour la garantie 

évincé ou privé de la soulte avait un droit des lots , soit pour le paiement des soultes. 

indivis , et par conséquent, totum in parte, Mais je suis loin d'adopter l'opinion que 

et in qualïbet parte ; aussi est-ce sur les j'ai vu soutenir, que de cet art. 1476 et 

immeubles de la succession , sur les biens des articles 2103 et 2109, il doive résulter 

de chaque lot, que les art. 2103 et 2109 qu'après un partage de la communauté, 

assurent aux cohéritiers un privilège pour le mari ait un privilège sur les biens échus 

la garantie qu'ils se doivent respective- à sa femme, jusqu'à concurrence des dettes 

ment. On peut consulter l'étendue de qu'il aurait payées pour elle, 

cette garantie , et sur la manière dont elle II est vrai que Pothier semble le dire 

s'exécute, Lebrun, liv. 4, chap. 1 er , dans son Traité de /a communauté, part. 8, 

n°* 36, 66, 67, 81 et suiv. art. JS, n° 762. « Je pense aussi, dit cet 

Au reste ,1e cohéritier, qui est créancier auteur, qu'on ne peut refuser au mari, 

d'un retour de lot , peut , sous divers rap- pour son action d'indemnité , une hypo- 

porls, être assimilé à un vendeur. La soulte thèque privilégiée sur les conquéts échus 

n'est autre chose que le prix d'une portion à la femme par le partage ; la femme ne 

des biens, qui revenait au cohéritier, ainsi pouvant avoir droit de prendre part aux 

qu'on l'a déjà dit , mais le mode de con- biens de la communauté qu'à la charge 

servation du privilège du cohéritier est de payer Icsdettes. >. Cetteopinion pouvait 

soumis , comme on le verra , à des règles être personnelle à l'auteur ; peut-être aussi 

différentes. était-elle fondée sur quelque jurisprudence 

399. Le privilège dont il s'agit n'appar- particulière de son temps; mais elle ne 

tient pas seulement à celui qui , après un me paraîtrait pas soulenable sous la légis- 

partage des immeubles d'une succession , lation actuelle. Il est incontestable qu'en 

se trouve créancier d'une soulte ou retour, combinant l'art. 1476 du Code civil avec 

ou qui est évincé de la totalité ou de partie les articles du titre des successions , qui 

des immeubles attribués à son lot. Toutes sont relatifs aux partages , et avec les ar- 

personnes, autres que des cohéritiers, ticles 2103 et 2109, le privilège établi par 

ayant des immeubles en commun , et qui ces deux derniers articles n'a lieu que pour 

en ont fait la division entre elles, jouissent deux objets ; 1° pour la garantie det lots , 

du même avantage. L'art 2103 semblait en cas d'éviction que l'un d'eux pourrait 

s'appliquer uniquement aux cohéritiers, subir; 2° pour les soultes ou retours de 

Le motif est le même pour tous ceux qui lots. Au premier cas, le privilège tient à 

ont une propriété commune. L'art. 2109, l'exercice d'un droit de propriété. Au se- 

qui parle du cohéritier ou copartageanl , cond cas, il se place sur la ligne d'un 

annonce d'ailleurs suflisament qu'on ne privilège pour prix de vente. Tout cela 

peut restreindre aux cohéritiers la dispo- résulte des principes développés au com- 

sitionde l'art. 2103 — 3. mencemenl de ce paragraphe. 

Le Code en a une disposition précise , Or, ces motifs ne se présentent pas pour 

respectivement au mari et à la femme , ou le cas dont il s'agit. C'est au moment que 

à leurs héritiers , qui ont procédé au par- se fait un partage , qu'on doit procéder 
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aux comptes que les copartageans peuvent dans le cas d'une subrogation légale , par 
se devoir, h la formation de la masse gé- le seul fait du paiement ; mais cette su- 
nérale , à la composition des lots , et aux brogation pouvant éprouver quelque dif- 
fournissemens à faire à chacun des copar- (iculté , la subrogation conventionnelle 
tageans. Article 828. Si, lorsque le partage est toujours un acte prudent, 
est consommé , le mari avait à réclamer Le développement dans lequel je viens 
contre sa femme ou contre les héritiers de d'entrer, m'a paru d'autant plus utile 
celle-ci, le paiement d'une créance due qu'il s'applique également a tous héritiers 
par la masse de la communauté , soit que ou copartageans qui auraient à réclamer , 
le mari l'eût payée avant le partage , et ne après le partage , une dette qu'ils auraient 
l'eût pas prélevée lors de ce partage, soit acquittée, et qui serait due par la suc- 
qu'il ne l'eût payée qu'après, parce qu'elle cession ou par la masse de biens sur la- 
aurait pu n'être connue que depuis (car quelle le partage se serait opéré, 
il n'y aurait aucune différence à faire entre 400. Mais , comme les autres privilèges 
ces deux cas); dans cette position, il ne sur les immeubles dont j'ai parlé, le pri- 
pourrait être question du privilège établi vilége du cohéritier ou copartageant ne 
par les art. 2103 et 2109 du Code civil, reçoit son efficacité que par une inscrip- 
La raison en est simple : c'est qu'il ne tion faite dans le délai indiqué par la loi. 
s'agit alors que d'une action en répétion L'art. 2109, qui détermine le mode de sa 
d'une créance acquittée pour autrui. Les conservation , est ainsi conçu : « Le co- 
héritiers de la femme auraient pu , lors du « héritier ou copartageant conserve son 
partage , conserver le bien en nature , en « privilège sur les biens de chaque lot , 
payant leur portion» le la dette ; ils ont le « ou sur le bien licité , pour les soultes 
même droit après. Aussi Lebrun restreint « ou retours de lots , ou pour le prix de 
le privilège des cohéritiers h deux cas , « la licitation , par l'inscription faite h sa 
ainsi que je l'ai déjà dit , dont l'un est celui a diligence, dans soixante jours à dater 
de la garantie pour l'éviction qui pourrait de l'acte de partage ou de l'adjudication 
avoir lieu , et l'autre celui du paiement des h par licitation ; durant lequel temps au- 
soultes et retours de lots. Le premier est « cune hypothèque ne peut avoir lieu 
le sujet du n° 66 et suivans; le second est « sur le bien chargé de soultes, ou ad- 
cxpliquédans le n°38. Je dois faire remar- « jugé par licitation, au préjudice du 
quer encore que l'art. 884 du Code civil m créancier de la soulte ou du prix, h 
porte que les cohéritiers demeurent respec- De ce que l'inscription doit être prise 
tivement garans, les uns envers les autres, à la diligence du cohéritier ou coparta- 
des troubles et évictions seulement qui géant , il suit que leur privilège ne serait 
procèdent d'une came antérieure au par- point conservé ; ni par la transcription 
tage. Cet article , par son résultat , fixe le que ferait faire le cohéritier débiteur de 
privilège dans la seule garantie de l'évic- la soulte ou du prix de la licitation , ni 
tion de la propriété. On y voit les circon- par l'inscription d'office que croirait de- 
stanecs dans lesquelles celte garantie cesse voir faire le conservateur, quoique n'y 
d'avoir lieu. étant point tenu , dès que les créances 

Ainsi , dans le cas en question , le résultent de l'acte de partage ou d'un 
mari n'aurait d'autre droit que celui de jugement d'adjudication. Mais voyez le 
prendre une inscription hypothécaire sur n° suivant. 

les immeubles échus au lot de la femme Ici se présente une des nombreuses dif- 
ou de ses héritiers , pour le montant de la ficultés auxquelles a donné lieu l'insertion, 
dette qu'il aurait payée. Il a dû avoir la dans le Code de procédure , des art. 834 
précaution de se faire subroger aux droits, et 835. Suivant l'article 834, toute in- 
priviléges et hypothèques du créancier, scription doit être prise au plus tard dans 
pour pouvoir les exercer sur les tiers dé- la quainzaine qui suit la transcription de 
lenteurs des biens. Il pourrait se trouver l'acte translatif de propriété. La nécessité 
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de prendre cette inscription est déclarée 
cwntnwnfr , par le même article . aux 
créanciers ayant privilège sur des immeu- 
bles. Mais il est ajouté de suite : « Sans 
préjudice des autres droits résultans au 
▼endeur et aux héritiers, des art. 2108 
et 2109 du Code civil. » ( Je ne m'occupe 
ici que de ce qui concerne les héritier» 
auxquels s'applique l'art. 1109, parce 
que je me suis expliqué ailleurs sur ce 
qui regarde le vendeur , auquel se rap- 
porte l'art. 2108.) Les autres droits deS 
héritiers, résultans de l'art. 2109, sont 
donc conservés. Or, cet article leur ac- 
cordant le droit de s'inscrire . pour la con- 
servation de leur privilège, dans le délai 
de soixante jours , à dater de l'acte de 
partage ou de licitation, il est évident 
que, quand Un acte d'aliénation , fait par 
un héritier, d'immeubles énoncés dans 
l'acte de partagé Ou de* licitation , serait 
soumis h la transcription avant l'échéance 
de ce délai de soixante 'jours , un autre 
héritier pourrait preridre utilement une 
inscription pour la conservation du pri- 
vilège , dans le cours de ces soixante 
jours, quoique 'l'inscription fût posté- 
rieure , même a l'échéance de la quin- 
zaine , à compter de la transcription. 

Mais il est ensuite dit dans l'art. 835 : 
« Dans le cas dé l'article précédent , le 
nouveau propriétaire n'est pas tenu ' de 
faire aux créanciers ; dont l'inscription 
n'est pas antérieure a la transcription de 
l'acte , les significations prescrites par les 
art. 2183 et 21 84 du Code civil; et, dans 
tous les cas, faute par les créanciers 
d'avoir requis la mise aux enchères , dans 
le délai et les formes prescrites , le nou- 
veau propriétaire n'est tenu que du paie- 
ment du prix , conformément a l'art. 2 1 86 
du Code civil. » 

Il n'y a pas une contradiction positive 
entre ces deux art. 834 et 835 , mais il y 
a au moins , dans le second , une modifi- 
cation des dispositions du premier, qu'on 
doit bien entendre ; et pour s'en former 
des idées justes , une explication devient 
nécessaire. 

Il faut voir deux choses dans ces deux 
articles; d'abord la conservation d'un 

TOBE II. 



, SECTION III, § m. lifc 

droit en foreur de Fhéritier, qui se dirige 
seulement contre les créanciers de son 
cohéritier qui a vendu des objets compris 
dans l'acte de partage ou de licitation ; 
ensuite une obligation imposée à l'héri- 
tier, qui est en faveur de l'acquéreur. 
L'héritier conserve son privilège sur le 
prix de l'aliénation , a l'égard des créan- 
ciers du cohéritier vendeur; il l'exercera 
lorsqu'on en viendra à l'ordre , en quel- 
que temps que son inscription soit prise, 
pourvu qu'elle le soit dans les soixante 
jours de la date du partage ou de la lici- 
tation. Tel est le résultat de l'art. 834. 
Mais par rapport à l'acquéreur , l'héritier 
est obligé de prendre son inscription 
avant la transcription , comme tout créan- 
cier ordinaire , pour qu'il mette l'acqué- 
reur dans la nécessité de lui faire les 
notifications prescrites par les art. 2183 
et 2184 du Code civil. Tel est le résultat 
de l'art. 83o. Le but de ces notifications 
est de provoquer les enchères. L'héritier 
qui n'a pas pris son inscription avant la 
transcription , peut néanmoins , quoiqu'il 
M'ait pas reçu l'avertissement qui ferait 
Teffet des notifications , dont l'acquéreur 
est dispensé dans ce cas, requérir une 
mise aux enchères ; mais s'il ne le fait pas, 
le nouveau propriétaire n'est tenu que 
du paiement du prix porté par l'acte 
translatif de propriété , si toutefois il n'y 
a pas d'autres créanciers qui requièrent 
vme mise aux enchères. Encore faut-il 
observer que l'héritier qui ne serait pas 
inscrit, au moins dans la quinzaine à 
compter de la transcription , serait abso- 
lu men t privé , comme tout autre créan- 
cier qui serait dans ce cas , du droit de 
requérir une mise aux enchères, il con- 
serverait seulement , à la différence d'un 
créancier ordinaire , le droit d'être col- 
loqué sur le prix , s'étant inscrit , comme 
on a déjà dit , dans les soixante jours à 
dater de l'acte de partage ou de licitation. 
C'est le seul moyen de concilier ces deux 
articles 834 et 835 du Code de procé- 
dure. 

C'est ce qu'a dit, avec beaucoup de 
raison, M. Tarrible, orateur du Trihunat, 
qui fit le rapport sur le titre qui compre- 

20 



154 TRAIT^DES HXP.QTHÈQUES, , : 

nait ces deux articles « Si la vont**, <*02. Dès que fart, n'exige pas 
disait-il , du Tonds affecté à la soulte ou au que l'acte de partage en vertu duquel une 
prix de la licitation, était faite et Iran- inscription doit être prise pour laconser- 
scrite , même pendant le délai de soixante vation du privilège du cohéritier ou co- 
jours accordé au copartageant , ce dernier partageant, soit dans la forme aulhen- 
ne conserverait la faculté de surenchérir tique , on doit dire que l'inscription peut 
envers le nouvel acquéreur, quen accilé- être requise tout aussi bien en vertu d'un 
rantson inscription , et en la plaçant , au partage sous seing privé , lorsque , d'après 
moins, dans la quinzaine de la transcrip- l'art. 809 du Code, il peut être fait ainsi, 
tion de la vente. Tel est le sens et le vœu qu'en vertu d'un partage fait par acte 
de l'art. 835 , qui embrasse tous les cas devant notaire. Si un partage lie les par- 
et toutes les créances sujettes à inscrip- ties,, quoique sous seing privé , pourquoi 
tion , et qui veut que , faute par les créa»- ne conférerait-il fias le privilège établi par 
ciert d'avoir requis la mise aux enchères, la loi pour les soultes ou retours de lots, 
dans le délai et les formes , le nouveau prp- surtout les privilèges en général , et le pri- 
priétaire ne soit tenu que du paiement du vilégedu vendeur particulièrement, pou- 
prix, vaut résulter d'actes privés dont on a vu 

« Ainsi, continue le même orateur, le que la transcription était permise, et en 

projet a distingué , comme il le devait , la vertu desquels le vendeur pouvait même 

faculté de sureuchérir , qui est commune prendre une inscription? Il y en a un 

à tous les créanciers , soit privilégiés , soit autre motif, c'est que chaque cohéritier 

simplement hypothécaires , d'avec le droit ou copartageaul ne reçoit l'attribution de 

de préférence sur le prix qui est l'apanage certains biens qu'à la charge de la soulte . 

des privilèges. La faculté de sureuchérir retour , ou de l'indemnité qu'il pourra 

envers le nouveau propriétaire est sou- devoir , à raison d'une éviction et de l'hy- 

mise, pour tous, à une règle uniforme; pothèque privilégiée qui en est l'acces- 

et le droit de préférence est conservé aux soire. 11 ne peut dès lors transférer la 

privilégiés envers les autres créanciers, propriété de ces mêmes biens qu'avec la 

tel qu'il était auparavant. » même charge sou» laquelle cette propriété 

401 . Il est à propos d'observer que fin- résidait sur sa tète, 
scription prescrite par l'art. 2100, pour 403. On remarque une espèce d'omis- 
la conservation du privilège du cohéritier sion qui aurait échappé, mais à laquelle 
ou copartageant , quant au prix de la lici- on supplée aisément, 
talion qui aurait été faite, n'est indîspen- L'article 2103 — 3 accorde un privilège 
sable que lorsqu'uu des cohéritiers ou co- aux cohéritiers , sur les immeubles de la 
partageans s'est rendu adjudicataire; car succession , pour la garantie des partages 
si les étrangers ayant été admis à la lici- faits entrent, et des soultes ou retours 
talion , un autre qu'un cohéritier ou co- de lots. L'art. 2100 , en indiquant le mode 
partageant était devenu adjudicataire, de conservation de ce privilège , ne parle 
tous les ayans droit au prix de la licitation expressément que du privilège sur les 
seraient considérés comme des vendeurs biens de chaque lot, pour les soultes et 
ordinaires : leur privilège serait conservé retours de lots , ou sur le bien licité , pour 
par la transcription du jugement d'adju- le prix de la licitation. Cet article ne rap- 
dication , et par l'inscription d'oflice. Ou pelle point la garantie que les cohéritiers 
sent néanmoins que , comme un vendeur, se doivent , respectivement à l'indemnité 
ils pourraient prendre personnellement qui peut être due à l'un d'eux , par suite 
une inscription pour la conservation de d'une éviction , et qui est réglée , par rap- 
leur droit. port à chacun descohéritiers, parlait. 885. 



i Cm rapport m> troorr da»a Ici rraiciU de, r.| T ,,rl« faili dan. 1'onrrage d« M. Locré, Etprti «f» Code oV prwWnr» 
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S'ensuit-il que le privilège accordé pour ou copartageant soit faite le dernier jour" 
la garantie des partages n'est assujettie à du délai ; elle aura la priorité sur toutes 
aucune formalité conservatoire ? On ne celles qui seraient antérieures. S'il arri- 
saurait le penser , dès que le système hy- vait qu'après les soixante jours , pendant 
pothécaire repose sur la publicité , et que lesquels aucune inscription n'aurait eu 
les autres privilèges sur les immeubles, lieu, le cohéritier ou copartageant s'in- 
celui du vendeur même , qui est sans scrivtt le premier , son privilège n'en se- 
doute aussi favorable , ne peuvent rece- rait pas moins perdu , puisque ce n'est 
voir d'effet que par l'accomplissement de que par une inscription dans les soixante 
certaines formes qui sont indiquées par jours qu'il pouvait être conservé : ce pri- 
les art. 2106 et 2108. vilége aurait dégénéré en simple créance, 

Mais comment le privilège dont il s'a- qui prendrait seulement son rang du jour 
git sera-t-il conservé? La loi a mis sur la de l'inscription , et qui serait primée par 
même ligne, dans l'art. 2103 , la garan- les inscriptions existantes avant le partage 
tie des lots et les soultes et retours ; on contre les cohéritiers ou copartageans , 
doit donc leur appliquer les mêmes dis- débiteurs de la soulte ou de la garantie, 
positions , avec d'autant plus de raison que Ce dernier cas peut se présentèr soû- 
les art. 2103 — 3et 2109 sont corrélatifs , vent. Pendant l'indivision des immeubles 

Ju'ils se rattachent l'un à l'autre , et qu'ils d'une succession ou d'une propriété com- 
oivent s'appliquer réciproquement. Ainsi, mune, un des copropriétaires a pu con- 
r l'indemnité résultante de la garantie sentir des hypothèques sur tout ou partie 
lots, comme pour les soultes ou re- des biens qui composeraient son lot. Ces 
tours , le privilège devra être conservé biens peuvent même se trouver affectés en 
par une inscription faite à la diligence totalité a des hypothèques judiciaires ou 
du cohéritier ou copartageant , dans les légales. Si , après le partage, le cohéritier 
soixante jours à dater de l'acte de partage, ou copartageant a qui il est dû une soulte 
Cette inscription devra être prise contre ou une garantie, prend une inscription 
chacun des cohéritiers , en proportion de dans les soixante jours , il aura la priorité 
sa part héréditaire , et en outre , si l'un sur tous les créanciers antérieurs à ce 
des codébiteurs se trouvait insolvable , même partage ; mais il sera évidemment 
contre les cohéritiers , par répartition entre primé par eux , lorsqu'il aura laissé passer 
eux et le garanti. C'est de cette manière le délai de soixante jours sans prendre 
que les cohéritiers contribuent à la garan- inscription , et que celle qu'il prendra sera 
tie, d'après l'art. 885. postérieure à l'inscription des autres créan- 

•404. Enfin, l'art. 2109 dit que, pen- ciers, ou à l'époque à laquelle auraient 
dant le délai de soixante jours accordé au pris naissance des hypothèques légales 
cohéritier et copartageant, pour prendre dispensées d'inscription, 
l'inscription à l'effet de conserver son pri- 405. Si l'inscription n'a été faite qu'a- 
vilége , aucune hypothèque ne peut avoir près les soixante jours à dater de l'acte de 
lieu sur le bien chargé de soulte ou ad- partage ou d'adjudication par licitation , 
jugé par licitation , au préjudice du créan- il est de toute évidence que cette inscrip- 
cier de la soulte ou du prix. Cette dis- tion ne doit être considérée que comme 
position ne peut être entendue qu'en ce une inscription pour hypothèque ordi- 
sens que des inscriptions peuvent être naire, d'après l'art. 21 13 du Code civil , 
prises par d'autres créanciers dans le et que, dès lors, comme toutes les inscrip- 
cours de ces soixante jours , mais sans tions pour hypothèques en général , non 
pouvoir nuire au privilège du cohéritier seulement elle ne sera attributive d'hypo- 
ou copartageant , qui se sera inscrit dans thèque que de sa date , mais encore elle 
cet intervalle, bien que son inscription devra être renouvelée dans le délai de 
fût postérieure aux autres. Il sera donc dix ans,' et successivement en cas qu'il 
indifférent que l'inscription du cohéritier y eût plusieurs inscriptions , conformé- 
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ment à l'articcle 3154 du Code civil. 

Mais si l'inscription a été prise dans ce 
délai de soixante jours ; alors , quoiqu'il 
s'agisse non d'une hypothèque , mais d'un 
privilège conservé par celle inscription , 
on peut dire qu'elle ne doit pas moins être 
renouvelée avant l'expiration de chaque 
époque décennale , d'après le même ar- 
ticle. Les Codes ne renferment aucune 
disposition qui dispense de ce renouvel- 
lement dans le cas dont il s'agit. 

Ce renouvellement est surtout bien né- 
cessaire , sous le rapport du privilège pour 
la garantie des lots , qui , d'après la com- 
binaison des articles 2103 et 2109, est 
assimilé au privilège pour les soultes et re- 
tours. Il y aurait de trop grands ineonvé- 
niens si l'héritier était dispensé de renou- 
veler tous les dix ans son inscription, pour 
la conservation de son privilège de garantie 
en cas (Téviction. La prescription de cette 
demande en garantie ne s'ouvre, d'après 
l'art, l'i--' du Code civil, qu'à compter 
de l'éviction. Cette éviction peut n'arriver 
qu'après trente, quarante, et même cin- 
quante ans ou plus, et des acquéreurs ou 
tiers détenteurs seraient exposés à être 
recherchés en vertu d'une inscription prise 
à une époque aussi reculée. On peut dire 
que ce résultat serait intolérable sous une 
législation hypothécaire, dont le système 
est la publicité. L'héritier ou copartageant 
aurait plus d'avantage sous ce régime, 
qu'il n'en avait sous l'ancienne législation. 
Lebrun , des successions , liv. 4 , chap. l Pr , 
n" 83 , dit bien que la prescription , dans 
ce cas', n'aurait lieu que du jour de l'é- 
viction ; mais que cela n'était vrai qu'à 
l'égard des héritiers entre eux ; et que , 
par rapport au tiers détenteur , il perscri- 
vait l'hypothèque par dix ans entre pré- 
sens, et vingt ans entre absens, à moins 
qu'il n'y eût eu contre lui une action en 
interruption d'hypothèque. Je m'occupe 
de cette action et des cas où elle est néces- 
saire , dans la section l M du présent cha- 
pitre, n" 339. Mais cette action n'est né- 
cessaire qu'autant que le tiers détenteur 
ne fait pas transcrire et purger les hypo- 
thèques. Les inscriptions décennales y 
suppléent quand les actes de mutation qui 
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pourraient être successifs sont transcrits; 
elles deviennent même alors indispensa- 
bles , car la simple interruption d'hypo- 
thèque n'en tiendrait pas lieu. 

40G. On peut élever la question de 
savoir si le créancier, pour prix de soultes 
ou retours de lots, est astreint, comme 
tout autre créancier ordinaire, au renou- 
vellement successif d'inscriptions pour 
les intérêts, conformément à l'art. 2151. 
Ce qui vient d'être dit conduit à l'adoption 
de l'affirmative sur cette question. La même 
opinion se puise dans les principes géné- 
raux de la matière : et ce qui la confirme, 
c'est ce que disait M. Mourre. procureur 
général, lors d'un arrêt de la Cour de 
cassation, du 1 CT mai 1817. Ce magistrat 
était d'avis que le vendeur n'était pas 
obligé au renouvellement d'inscriptions 
pour les intérêts du prix de la vente. C'est 
ce qui fut jugé par l'arrêt; mais le même 
magistrat convenait qu'il n'en était point 
de même à l'égard des créanciers des 
soultes et retours de lois, ni des archi- 
tectes. Voyez ce que j'ai dit au u° 103. 

407. Notre législation ayant admis les 
partages faits par les ascendans entre les 
descendais , ces partages doivent être 
considérés, sous le rapport dont il s'agit , 
de la même manière que les partages 
ordinaires. Et y ayant identité de motifs, 
les art. 2103— 3 et 2109 du Code civil 
s'y appliquent également. 

A la vérité, sous l'ancienne législation, 
on considérait le partage fait par l'ascen- 
dant entre ses descendans comme un acte 
tendant à établir des avantages entre en- 
fans. Ainsi, en cas d'éviction d'une partie 
des objets qui composaient le lot d'un des 
enfans, celui-ci était, à la différence des 
autres partages, sans garantie et sans 
action contre les copartagés, tant que, 
distraction faile de l'objet évincé, il lui 
restait assez de bien pour la formation de 
la légitime. Telle était au moins l'opinion 
de plusieurs auteurs. 

Mais cette exception ne peut élre reçue 
sous notre législation actuelle. Ce partage 
n'y est point regardé uniquement comme 
un droit d'avantager, mais seulement 
comme un moyen d'éviter des procès entre 
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les onfans, que la loi met à la disposition 
de l'ascendant ; cl , par conséquent , l'éga- 
lité doit en être lame comme pour tous 
les partages ordinaires. Aussi Lebrun, qui 
n'avait pas la même opinion que les autres 
auteurs dont j'ai déjà parlé, enseigne le 
principe de cette garantie, dans le cas du 
partage fait par le père : il en excepte 
seulement le cas d'un avantage que le père 
aurait voulu faire. Des successions, liv. 4, 
chap. 1 er , n° 69. Oq peut voir ce que je 
dis, Traite des donations, sur la garantie 
des lots, lorsqu'il s'agit de ce partage, sur 
les soultes et retours de lots. 

408. On ne doit pas passer sous silence 
les suites funestes qui résultent pour les 
familles de l'effet des inscriptions qui sont 
prises pour assurer la garantie des lots 
échus en partage. Sans doute, il était juste 
que cette faculté de s'inscrire fût accordée 
aux cohéritiers ou copartageans, respec- 
tivement, puisque, tomme nous l'avons 
dit en commençant ce paragraphe, elle 
tient essentiellement à l'égalité des par- 
tages, et que si elle n'était pas établie, la 
propriété même pourrait être attaquée, 
ce qui arriverait si un cohéritier ou ca par- 
tageant qui éprouverait une éviction plus 
tôt ou plus tard après le partage , était 
privé de cette action. 

Mais anciennement, lorsque l'hypo- 
thèque, ou même le privilège, pour cette 
garantie, existait par le fait seul du par- 
tage, les inconvéniens en étaient insen- 
sibles ; il fallait que l'éviction arrivât ou 
que l'on eût évidemment lieu de la crain- 
dre , pour se déterminer à une action en 
interruption d'hypothèque contre des tiers 
détenteurs. La circulation des immeubles 
n'en souffrait pas, ou au moins elle en 
souffrait très peu. Au lieu qu'aujourd'hui 
la faculté de s'inscrire, dont plusieurs per- 
sonnes craintives se font une nécessité , 
jette de grandes entraves dans les trans- 
actions sociales. Ces inscriptions arrêtent 
des ventes ou deviennent un prétexte à 
des acquéreurs pour suspendre leur libé- 
ration. 11 est dur d'être victime de pré- 
cautions inutiles, et il me semble que la 
justice ne pourrait pas les tolérer; autre- 
ment les biens de certaines familles seraient 



comme grevés de substitution , et devien- 
draient inaliénables pendant un temps 
considérable, et tel qu il ne pourrait être 
borné que par la volonté d'un copartageant 
ou de ses héritiers. 

Celui sur qui frapperaient de pareilles 
inscriptions, pourrait user de représailles 
contre un copartageant ou ses héritiers, 
en en prenant h son tour sur les biens 
échus en partage, provenans de la même 
succession ou de la même masse de biens 
autrefois indivis. Mais cette réaction pour- 
rait souvent ne pas produire la mainlevée 
des inscriptions dont il sentirait la gêne. 
Il semble qu'il serait fondé à demander 
en justice la mainlevée des inscriptions, si 
celui qui les avait prises ne pouvait prou- 
ver en aucune manière qu'il courût le 
moindre risque , et que ce ne serait que 
dans le cas où ces inscriptions auraient 
quelque apparence de fondement, qu'elles 
devraient être maintenues. Les tribunaux 
ne doivent point accueillir des actes qui 
ne seraient que le fruit de la malice ou de 
l'envie de nuire. On pourrait encore aider 
un propriétaire a se soustraire à des per- 
sécutions, en l'autorisant a fournir des 
cautionnemens avec hypothèque sur des 
biens libres, autres que ceux provenans 
du partage , qui pourraient répondre de 
l'effet des évictions, s'il y avait lieu de les 
craindre. La dureté de la loi , a cet égard, 
pourrait donc être corrigée par des déci- 
sions qui émaneraient de la justice, et qui 
concilieraient tous les intérêts. Ce serait 
le cas de rappeler ce qui a été dit de tout 
temps, qu'en dernière analyse la juris- 
prudence est le complément de la loi. 

Au surplus, cette question a beaucoup 
de rapport à celle que j'ai traitée, 1" par- 
tie, chap. 1", sect. II, § V, n- 139, 
relativement aux nombreuses inscriptions 
qui existent pour la garantie de ventes 
antérieures à la législation nouvelle sur 
les hypothèques. Plusieurs raisonnemens 
s'appliquent à l'une et à l'autre question. 
Pour abréger, je me bornerai a y ren- 
voyer. 
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S iv. 

Du privilège des architectes, en- 
trepreneurs, maçons et autres 
ouvriers, et des préteurs des 
deniers pour le paiement ou le 
remboursement des ouvrages. 

SOIIAIRI. 

409. Formalités auxquelles eU assujetti h 

privilège des architectes et ouvriers. 

410. De la publicité de ce privilège par 

l 'inscription. 

411. Des difficultés qui s'élèvent relative- 

ment à robiet sur lequel le privilège 
doit être déterminé. 
41 S. Du cas où il peut être dû aux archi- 
tectes des sommes autres que celles 
pour lesquelles le privilège aurait 
lieu. Desimputations des à-comptes 
faits par le propriétaire. 

413. De ceux qui ont fourni des fonds 

pour l'exploitation d'une mine, ou 
pour le dessèchement d'un marais. 

4 14. Du concours de deux architectes. 

409. 'Sont encore au nombre des créan- 
ciers privilégiés sur les immeubles, les ar- 
chitectes, entrepreneurs, maçons, et autres 
ouvriers employés pour édifier, recon- 
struîre ou réparer les bàtimens, canaux 
ou autres ouvrages quelconques, pourvu 
néanmoins que, par un expert nommé 
d'office par le tribunal d&premièreinstance 
dans le ressort duquel les bàtimens sont 
situés, il ait été dressé préalablement un 
procès verbal , à l'effet de constater l'état 
des lieux, relativement aux ouvrages que 
le propriétaire déclarera avoir dessein de 
faire, et que les ouvrages aient été, dans 
les six mois au plus de leur perfection, 
reçus par un expert également nommé 
d'office. Art. 2103—4. 

Ceux qui ont prêté les deniers pour 
payer ou rembourser les ouvriers, jouis- 
sent du même privilège, pourvu que cet 
emploi soit authentiquement constaté par 
l'acte d'emprunt et par la quittance des 
ouvriers, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, 



pour ceux qui ont prêté les deniers pour 
î'acquisision d'un immeuble. Ibid. f n° 5. 

Les cessionnaires des ouvriers et des 
préteurs de deniers ont les mêmes droits 
qu'eux. Art. 21 12. 

Le privilège des architectes et ouvriers 
émane des lois romaines , et on le trouve 
dans toutes les législations. Il a été admis 
par un double motif de justice et d'inté- 
rêt public. Celui qui a conservé un objet 
ou qui en a augmenté la valeur , en de- 
vient comme propriétaire, jusqu'à con- 
currence de ce qu'il a avancé. Ensuite 
l'encouragement donné aux ouvriers qui 
s'offraient pour faire les constructions , ou 
à ceux qui les payaient , contribuait à l'em- 
bellissement des villes. Mais on a toujours 
exigé des précautions pour que la valeur 
des constructions fut déterminée , et pour 
que l'emploi des deniers qui auraient servi 
à ces constructions fût établi. On sent 
combien il serait résulté de fraudes du 
défaut de toutes ces précautions. Mornac, 
sur les lois 5 et 6 , ff. qui pot tores in 
pignore , nous fait connaître que dans l'an- 
cienne jurisprudence, les formes relative* 
à celui qui fournissait les deniers pour le 
paiement des architectes , étaient absolu- 
ment les mêmes que celles qui sont éta- 
blies par notre législation. Ut commons- 
tret, disait-il , insumptas reverà fuisse sua* 
pétunias in 'construi t u m a?dificium, nu- 
merare débet nummos architecto, opera- 
riis , latomis , tectoribus , fabrisque id 
genus cœteris f apochasqueà singulis acci- 
pere. Cautio ista trita est adeô, et vulgata 
Lutetianis tabellationibus , ut feré in sty- 
lum transierit, ubi instrumenta hujus modi 
conscribenda sunt. Mais les précautions 
qui concernent les architectes , maçons et 
ouvriers qui se chargent directement des 
constructions ou réparations , sont mieux 
entendues dans notre législation que dans 
l'ancien droit; d'ailleurs , elles ont dû être 
appropriées à notre régime hypothécaire. 

On sent qu'à défaut d'accomplissement 
des formalités prescrites , le privilège des 
architectes et ouvriers ne pourrait plus 
être assimilé qu'à une créance ordinaire. • 

410. Le mode de conservation du pri- 
vilège des architectes et ouvriers , et de 
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ceux qui auraient fourni les deniers pour 
les payer , est fixé par l'art. 2 1 1 0 du Code. 
Ces différons créanciers conservent leur 
privilège par la double inscription faite, 
1° du procès verbal qui constate l'état des 
lieux ; 2° du procès verbal de réception ; 
et le privilège est acquis à la date de 
l'inscription du premier procès verbal. 

La double inscription des procès ver- 
baux assure le privilège , tant des pré- 
teurs de deniers , que des architectes et 
ouvriers. Les préteurs n'ont pas besoin 
de faire inscrire les actes qui constatent 
le prêt des sommes et leur emploi. La loi 
n'exigeant pas cette inscription, on ne 
saurait en faire dépendre le droit des pré- 
teurs , avec d'autant plus de raison que le 
privilège est suffisamment connu par l'in- 
scription des deux procès verbaux. Les 
préteurs se confondent, par voie de sub- 
rogation , avec les architectes et ouvriers, 
comme les préteurs de sommes destinées 
à une acquisition se confondent avec le 
vendeur. Les inscriptions peuvent être 
requises par les préteurs comme par les 
ouvriers et par leurs cessionnaires. 

Mais dans quel délai les inscriptions 
doivent-elles être prises? L'article 2110 ne 
le dit point ; il se borne à dire que le pri- 
vilège est conservé à la date du premier 
procès verbal ; on ne peut donc se décider 
que par le principe dont il a été parlé en 
traitant du privilège du prix d'une vente. 
Suivant ce principe, ce n'est point par la 
date de l'inscription que le rang des pri- 
vilèges est fixé , lorsque la loi n'a point 
établi un délai dans lequel l'inscription 
doit être faite. Il se montrera toujours une 
imperfection dans le défaut de fixation 
d'un délai dans lequel une inscription doit 
être prise : je l'ai observé en m'expliquant 
sur le privilège du vendeur. Mais il ne 
faut pas moins obéir à la loi , malgré les 
imperfections qu'on croit y remarquer, 
et sur lesquelles , au surplus , on peut se 
tromper. La loi a toujours pour elle le 
préjugé de la sagesse. La double inscrip- 
tion, dont parle l'art. 2110, peut donc 
être prise utilement, tant que l'immeuble 
édifié ou réparé n'a pas été vendu , et 
même pendant la quinzaine de la tran- 
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scriptiondela vente qui en serait faite. Si 
cette vente avait lieu avant la perfection 
des constructions et réparations , il suffi- 
rait que le procès verbal constatant l'état 
des lieux , fût inscrit dans le délai qui vient 
d'être indiqué , sauf ensuite l'inscription 
du procès verbal de réception , qui ferait 
seul connaître le montant du privilège ; et 
c'est sans doute a ce cas que s'applique 
plus particulièrement la disposition de 
l'article 21 10, d'après laquelle le privilège 
est conservé à la date de l'inscription du 
premier procès verbal. Aussi était-il dit 
dans l'art. 13 de la loi de brumaire an 7 , 
qui prescrivait (Inscription du procès 
verbal de réception des ouvrages, que 
c'était à l'effet de déterminer le maximum 
delà créance privilégiée. • . 

M. Persil, Rég. %>., sur cet article 
2110, n° 3, dit qu'il semblerait que le 
premier procès verbal devrait être inscrit 
avant le commencement des travaux ; 

Su'autrement il dépendrait du débiteur et 
e son architecte de tromper des créan- 
ciers de lionne foi , des tiers qui auraient 
traité dans l'ignorance qu'il avait existé 
des réparations, ou avec la certitude 
qu'elles avaient été acquittées ; que c'est 
au reste ce que décidait l'article 13 de la 
loi du 1 1 brumaire an 7 , et ce que le Code 
civil ne peut pas avoir aboli. Il ajoute que, 
si l'on n'admettait pas celte décision dans 
toute sa rigueur, il faudrait au moins, 
pour éviter la fraude , n'accorder de pré- 
férence aux architectes , que sur les 
créanciers postérieurs à l'inscription du 
premier procès verbal. 

Ce passage renferme un vœu qui est 
infiniment raisonnable. Mais peut-on con- 
sidérer ce vœu comme un avis qui doive 
être suivi en pratique? Je ne le pense pas. 
On ne peut, surtout lorsqu'il s'agit de 
prononcer une déchéance de privilège ou 
d'hypothèque , donner une extension aux 
formalités prescrites par la loi. Sans doute, 
ce serait agir sagement que de suivre ce 
conseil ; mais il serait difficile de se déci- 
der contre celui qui ne le suivrait pas. 
Tout ce qu'on peut faire , c'est d'appeler 
sur ce point l'attention du législateur, dans 
le cas où la loi serait revisée. 
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411. Lorsque le vendeur ou ses ayons son , disait-on , était tellement dégradée 
cause, et les architecte», concourent sur qu'elle n'eût aucune valeur, et si la va- 
le prix de la vente des bàtimens vendus , leur des constructions et réparations éga- 
et ensuite reconstruits ou réparés, il s'est lait le prix qui serait en dernier lieu 
souvent élevé des difiicultés pour régler provenu des bàtimens, on poussait la pré- 
ce qui devait revenir à chacun deux sur tention jusqu'à dire que les architectes et 
le prit. Mais l'article 2103 — 4 est rédigé ouvriers devaient être préférés sur la to- 
avec une telle précision , que ces dilli- talilé du prix , par préférence au vendeur 
cultés sont aplanies. 11 en reste cependant et a ses ayans cause. On voit même Po- 
une que le code n'a pas décidée , et qui thier , Tntrod. au tit. Î0 de la Cbnt. d'Or- 
dépcnd de l'apftlication des principes gé- léans, n" 38 , dire , à l'occasion des droits 
néraux relatifs h la matière. Tout cela a du tiers détenteur qui a réparé, ce qui 
besoin d'être expliqué. peut se comparer au cas dont il s'agît, 

Toutes ces difficultés sont traitées par que ce tiers détenteur n'a point le droit 

Mornac , sur les lois 8 et 6 , ff. qui pot. de rétention pour les impenses , mais qu'il 

inpign., et par Basna^e , de* hypothèque* , doit se faire colloquer à l'ordre par pri- 

chap. 14, pag. 291 et suiv., in lu. H y vilége, savoir : pour les impenses nèces- 

a d'abord un point constant, fixé même sa ires , *ur h total du prix; et pour les 

par les lois romaines , qui est que le pri- utiles , sur la plns-talue du prix , par rap- 

vilége des architectes et ouvriers n'a dû port auxdites impenses. Cet auteur semble 

frapper que sur la plus-value des bâti- se fonder sur l'opinion de Loyseau. C'est 

mens construits ou réparés, en se fixant d'après ces idées, que diverses estima- 

a l'époque de l'aliénation. Ce privilège n*a tions ont été ordonnées par plusieurs ar- 

jamais eu lieu indéfiniment , sed in quan- rêts des Cours de parlement , rapportés 

tu m res pretiosior facta est : car c'est tout par Basnoge et par Mornac , aux lieux que 

ce qui a pu faire le gage des architectes, j'ai indiqués. 

Ils n'ont pu avoir aucun droit sur la va- Mais toutes ces difficultés cessent en se 
leur de l'objet, tel qu'il était avant les pénétrant des termes de l'art. 2103 — 4. 
constructions ou réparations. C'est ce qui Le législateur y suppose d'abord que les 
a été érigé en principe par l'art. 2103 : architectes, entrepreneurs, etc., ont été 
« Mais le montant du privilège ne peut employés pour édifier, reconstruire et ré- 
excéder les valeurs constatées par le se- parer des bàtimens, etc. 11 dit ensuite 
cond procès verbal, et il se réduit à la que leur privilège se réduit à la plus- 
plus-value existante à l'époque de l'aliéna- value existant à Cépoqm de l'aliénation de 
■ tion de Pimmeuble , et résultante des tra- P immeuble et résultante des traraur qui 
vaux qui y ont été faits. >• L'aliénation ont été faits. Or. que résulte-t-il du rap- 
dont il est parlé dans l'article , s'entend prochement et de la combinaison de tou- 
de l'aliénation volontaire , faite par le pro- tes ces expressions? C'est que , de quelque 
priétaire acquéreur de la maison, comme nature qu'aient pu être les constructions 
de l'adjudication qui serait faite sur lui, ou préparations soit nécessaires, soit uti- 
par suite d'expropriation. les, soit même voluptuaires , le privilège 
Mais les difficultés se sont élevées se- frappe sur la plus-value, comparalive- 
lon la nature des constructions et des ré- ment à l'époque de l'aliénation , et résul- 
[> ara lions , et selon leur valeur, compara- tante des travaux. Le législateur a bien 
tivement a l'ancien état des bàtimens. On entendu ne faire aucune distinction entre 
est entré dans la distinction des répara- les réparations quelque nécessaires qu'el- 
tions absolument nécessaires pour lui re- les aient pu être, puisque sa disposition 
donner une valeur quelconque , d'avec comprend les opérations qui ont consisté 
les réparations simplement utiles ou vo- à édifier, reconstruire, ce qui emporte 
luptuaires. Ces réparations voluptuaires l'idée des travaux les plus nécessaires pour 
formaient une troisième classe. Si la mai- la conservation de l'objet. Tout doit donc 
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se réduire à déterminer la valeur des bà- 
timens dans leur état ancien , et leur va- 
leur d'après les constructions ou répara- 
tions. On sent que cette opération, en 
cas de contestation, doit être le sujet d'une 
expertise. 

Écoutons ce que dit là-dessus M. Tar- 
rible, lièpert.de jurisp., aux mots, Pri- 
vilèges de créances y sect. 2, n° 5. En 
transcrivant son opinion, je crois dévelop- 
per un principe. « Le privilège de l'archi- 
tecte n'a pour objet que l'excédant de va- 
leur que les ouvrages donnent à l'immeuble 
au moment de son aliénation. La valeur 
primitive , c'est-à-dire , celle que l'immeu- 
ble aurait encore s'il fût resté dans son 
ancien état , et s'il n'eût reçu aucune ré- 
paration, est étrangère au privilège de 
l'architecte. C'est pour prévenir les diffi- 
cultés , et pour établir d'avance la fixa- 
tion de cette valeur primitive , que la loi 
exige qu'avant la réception des ouvrages, 
il ait été dressé un procès verbal , à l'effet 
de constater l'état actuel des lieux. De là 
résulte , d'une manière aussi simple que 
claire , l'ordre qui doit être établi entre 
le vendeur et l'architecte, lorsque leurs 
privilèges respectifs s'exercent sur le 
même immeuble vendu par expropriation 
forcée , ou à la suite d'une aliénation vo- 
lontaire. La valeur primitive de l'immeuble 
sur laquelle l'architecte n'a aucun droit 
de préfé renée , doit d'abord être mise en 
réserve . et doit servir à payer au vendeur 
ce qu'il lui reste dû du prix. Le privilège 
de l'architecte ne s'exerce que sur le sur- 
plus du prix de l'adjudication, s'il en 
reste; car l'excédant de valeur résultant 
des ouvrages, qui doit être déterminé, 
au termes de la loi , dans l'instant même 
de l'adjudication , ne peut consister que 
dans ce qui reste du prix, déduction 
faite de la valeur que l'immeuble aurait 
eue si les ouvrages n'avaient pas été 
faits. » 

Voici l'autre difficulté particulière que 
j'ai eue en vue , et dont la décision ne se 
trouve pas précisément dans le Code; en 
sorte qu'on doit la résoudre par les prin- 
cipes généraux, ou par des analogies. Il 
peut arriver qu'il y ail une telle différence 
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entre la valeur actuelle des batimens, 
même après les constructions et répara- 
tions qui y auront été faites , que le prix 
qui en est provenu, et qui est à distribuer, 
ne suffisent pas pour payer le vendeur, et 
pour remplir l'architecte de ce qui lui est 
dû pour ses avances et pour ses travaux. 
Alors quel parti prendre? Il n'y a d'autre 
moyen légal que de les faire concourir 
par contribution , en proportion du mon- 
tant de ce qui est dû à chacun. Telle est 
l'espèce d'un arrêt du parlement de Rouen, 
du 1 G juin 1682, rapporté par Basnage, 
loco citato. Il était dû à un créancier 
1,400 fr. pour le prix d'une vente. L'ac- 
quéreur y avait fait pour 450 francs dé 
réparations , et le prix de la vente n'était 
que de 1 ,000 francs. Basnage était d'avis 
que dans le cas d'insuffisance delà somme 
pour payer les créanciers du vendeur et 
le prix des augmentations . il était juste 
que tous supportassent leur part de la 
perte, ce qui revenait à une concurrence 
au marc le franc. Ce fut en ce sens que 
l'arrêt ordonna qu'il serait dressé un pro- 
cès verbal estimatif par expert. L'auteur 
ajoute que telle était aussi la jurispru- 
dence du parlement de Paris, suivant 
un arrêt rapporté au Journal du palais. 

La question s'est présentée en la Cour 
royale de Paris , et elle a été jugée de 
même par un arrêt du 13 mai 1816. Le 
seul désir d'abréger m'empêche d'en tran- 
scrire ici les motifs ; je me bornerai à dire 
que, par leur sagesse et leur précision, ils 
sont les guides les plus sûrs pour se con- 
duire dans le véritable espritdu Code civil. 

Mais supposons que les batimens édi- 
fiés , reconstruits ou réparés , tinssent à 
des cours ou jardins plus ou moins vastes, 
devra-t on se restreindre à la plus-value 
que reçoivent les batimens pris isolément, 
abstraction faite de l'augmentation de va- 
leur que peut recevoir l'ensemble par l'ef- 
fet des travaux 1 ? 

■ Basnage »«mblc ioppoaer, pa B . 292, que Bacquel , </#» 
droit» dêjutlic*, eaap. 21, a* 296, et Xanue, tur la loi 
Inltrttum. S. qui pot. in. pif ., ont traite cette q notion. Il 
prêtante • oet égard qurlqtTob»curite. Quoi qu'il en toit, 
dan, leadeut pa.iege, indiqué*, do Barquet et do Soroac, 
cotte question n'eat nullement préruo; il m'a paru qu'il elail 
utile de l'examiner. 

21 
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Il cst.vrat qu'en général une maison et 
les cours et jardins dont elle est entourée, 
se donnent une valeur réciproque par 
l'effet de leur réunion. L'existence de 
l'une des parties augmente la valeur des 
autres , dans une proportion que Loyscau, 
du déguerpissement , liv. 8 , chap. 2 , n° 20 
et suivans , appelle une proportion har- 
monique, qui est, dit-il, une tierce es- 
pèce de proportion, qu'on doit mêler avec 
la proportion arithmétique, et avec la 
proportion géométrique. Il est inutile de 
rappeller ici les cas dans lesquels on de- 
vrait avoir égard à cette proportion. Mais 
il y a tout lieu de penser que dans la cir- 
constance dont il s'agit, cette augmenta- 
tion^de valeur , prise dans le sens de cette 
proportion, ne peut profiter en aucune 
manière aux architectes qui réclament le 
privilège que la loi leur accorde. Tout ce 
qui tient au sol de la maison même, à 
celui qui enfourne la maison, leur est 
étranger. L'estimation qui les concerne 
doit porter uniquement sur leurs travaux 
pris intrinsèquement. Tel parait être le 
véritable sens de ces termes de la loi , 
et résultante des travaux qui y ont été 
faits. 

Je dois observer que c'est d'après les 
mêmes bases qu'il y aurait lieu de se dé- 
terminer, s'il y avait concours entre les 
architectes et ouvriers , et un cohéritier 
qui se présenterait, comme ayant subi 
«ne éviction, ou qui réclamerait des droits 
de soultes et retours. Le droit de celui-ci, 
sous ce rapport,, peut être considéré 
comme devrait l'être celui du vendeur. 

A 12. On sent , d'après tout ce qui vient 
d'être dit sur le mode de fixation du pri- 
vilège des architectes et ouvriers , qu'il 
doit arriver souvent que ce qui leur est 
du pour reconstructions ou réparations , 
excède les sommes pour lesquelles ils au- 
raient obtenu une collocation par privi- 
lège. Dans ce cas qui est prévu par d'Hé- 
ricourt, de la rente des immeubles , ch. 1 1 , 
sect. I", n° 7 , les architectes et ouvriers 
ne pourront, pour le surplus, venir en 
ordre que comme créanciers hypothé- 
caires, s'ils ont un acte qui emporte hy- 
pothèque , ou comme chirographaires , si 



leur titre est sous seing privé. d'Héricourt 
fonde celte jurisprudence sur les arrêts 
dont il indique la source. Mais , au fond , 
la décision est tellement juste en prin- 
cipes, qu'elle ne peut faire la matière 
d'une question. 

A ce sujet . je dois observer que , d'a- 
près l'état de la jurisprudence, relative- 
ment au privilège des architectes et ou- 
vriers , ils ne doivent pas compter sur ce 
privilège autant qu'ils le font ordinaire- 
ment , parce qu'ils n'en connaissent ni la 
nature ni les suites. Aussi , Hasnage , 
ch. 1-4, pag. 262, dit que cette espèce 
de privilège se trouve quelquefois, par 
V événement , fort mal assurée ; car il n'a 
pas lieu indéfiniment , sed in quantum res 
pretiosior fada est. Les architectes et 
ouvriers doivent donc sentir combien ils 
ont de précautions h prendre pour assu- 
rer le paiement de ce qui pourra leur être 
du. Ils doivent suppléer par des hypo- 
thèques, en cas d'insuflisance du pri- 
vilège. 

Mais si , dans le cas du concours de 
sommes pour lesquelles lo privilège a eu 
lieu , et de sommes pour lesquelles ils se- 
raient demeurés simples créanciers chiro- 
graphaires, ou même créanciers hypo- 
thécaires , ils avaient reçu des à-comptes 
du propriétaire sur tout ce qui leur serait 
du sans distinction, comment devraient 
se faire les imputations de ces sommes 
reçues ? 

On peut dire pour les créanciers , que 
les architectes et ouvriers ont en quel- 
que sorte deux créances , dont une seule 
est privilégiée; que, d'après la loi 97, 
II . de solut. , celui qui a deux créances , 
l'une privilégiée, et l'autre hypothécaire, 
est censé recevoir d'abord à compte de la 
première ; et qu'aux termes de l'art. 12JS6 
du Code, lorsque la quittance ne porte 
aucune imputation , le paiement doit 
être imputé sur la dette que le débiteur 
avait pour lors le plus d'intérêt d'ac- 
quitter. 

Mais il ne peut être question ici du cas 
où diverses dettes existent contre le dé- 
biteur. Il n'y a qu'une seule obligation 
envers les architectes et ouvriers , et ce 
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n'est que par des circonstances ulté- 
rieures qu'il peut arriver que cette obli- 
gation ne soit pas payée en totalité , par 
préférence, sur le prix tic l'immeuble af- 
fecté. Au moment d'un à-compte donné 
par le débiteur et reçu par le créancier 
ils doivent être présumés l'un n'avoir 
payé, et l'autre n'avoir reçu que partie 
d'une créance qui était privilégiée , sans 
avoir seulement songé qu'elle pourrait ne 
pas l'être par la suite. Il s'ensuit, à mon 
avis , que la loi 97 , ff. de solut. , n'est 
point applicable à l'espèce , et qu'il faut 
s'en tenir aux règles générales sur l'im- 
putation du paiement. On doit suivre la 
seconde disposition de l'article 1256 du 
Code , suivant laquelle , si les dettes sont 
d'égale nature , et toutes choses égales , 
l'imputation doit se faire proportionnelle- 
ment. 

413. La disposition de l'art. 2103— J5 a 
été déclarée commune , par l'art. 20 de 
la loi du 20 avril 1810, à ceux qui ont 
fourni les fonds pour les recherches d'une 
mine, ainsi que pour les travaux de con- 
struction ou confection de machines né- 
cessaires à son exploitation. 

La loi du 16 septembre 1807, relative 
au dessèchement des marais, contient 
également des dispositions qui se v rat- 
tachent à cette matière. D'après l'art. 2 
du titre 1 er de cette loi, les desséchemens 
sont exécutés par l'état ou par des con- 
cessionnaires ; et d'après l'article 23 du 
titre 5 , les indemnités dues aux conces- 
sionnaires ou au gouvernement , à raison 
de la plus-value résultante des desséche- 
mens , ont privilège sur toute cette plus- 
value, à la charge seulemeut de faire 
transcrire l'acte de concession ou le règle- 
ment qui ordonne le dessèchement au 
compte de l'état , dans le bureau des hy- 
pothèquesde l'arrondissement de situation 
du marais desséché. L'hypothèque de tout 
individu inscrit avant le dessèchement, 
est restreinte, au moyen delà transcrip- 
tion ordonnée, sur une portion de pro- 
priété égale en valeur h la première va- 
leur estimative du terrain desséché. 

414. S'il y avait concours de deux ar- 
chitectes qui, successivement, auraient 



fait des constructions et réparations sur le 
même immeuble , ils devraient être collo- 
qués distinctement sur la plus-value, que, 
par leurs travaux , ils auraient donnée à 
l'immeuble , pourvu que cette plus-value 
existât , pour l'un comme pour l'autre , à 
l'époque de l'aliénation de l'immeuble; 
car , sans cette condition , il n'y aurait pas 
de privilège à exercer , aux termes de l'ar- 
ticle 2103 — 4. 

Sur la question de savoir si , relative- 
ment aux intérêts des sommes qui seraient 
dues aux architectes, entrepreneurs, etc., 
l'art. 2151 du Code doit être appliqué, 
voyez le n° 103. 

S v. 

Du privilège du trésor public. 

MHDUIM. 

415. Du privilège sur les biens des comp- 

tables. Observations sur les biens 
acquis par les femmes, et sur le 
délai dans lequel l'inscription doit 
être prise. 

416. Du pririlège sur les biens des con- 

damnés. Il n'a pas lieu pour les 
amendes, ni sur les biens rendus 
avant le jugement de condamna- 
tion* 

417. Du pririlège pour les contributions 

directes. Il n'affecte point les im- 
meubles. 

418. Du privilège pour les droits de muta- 

tion par décès. 

415. O* a vu, n° 305, quel était le 
privilège du trésor public sur la généra- 
lité des meubles. Le privilège du trésor 
sur les immeubles a été réglé par les 
mêmes lois. 

L'article 2098 du Codç civil avait ren- 
voyé , sur le tout , aux lois particulières 
qui concernaient les droits du trésor pu- 
blic. L'art. 2121 attribue aux créances de 
l'état , des communes et des élablissemens 
publics, une hypothèque légale sur les 
biens des receveurs cl administrateurs 
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comptables; et, suivant l'article 2122, 
cette hypothèque légale pouvait être exer- 
cée sur tous les biens immeubles appar- 
tenans au débiteur , et sur ceux qui pour- 
raient lui appartenir par la suite; mais 
l'hypothèque légale accordée par l'article 
2121 , à l'état et aux établissemens pu- 
blics , était soumise à l'inscription qui 
devait flxer leurs rançs entre les créan- 
ciers. Les lois postérieures ont fixé les 
droits du trésor d'une manière plus posi- 
tive, et leur ont même donné de l'exten- 
sion. 

D'après la première loi du 8 septembre 
1807 (art. 4), déclarée commune au tré- 
sor de la couronne par un avis du Conseil 
d'état , du 25 février 1808 , le privilège du 
trésor public a lieu , 1" sur les immeubles 
acquis ù titre onéreux par les comptables, 
postérieurement à leur nomination 2° sur 
ceux acquis, au même titre et depuis cette 
nomination , par leurs femmes , même sé- 
parées de biens , à l'exception néanmoins 
des acquisitions à titre onéreux faites par 
les femmes , lorsqu'il sera légalement jus- 
tifié que les deniers employés à l'acquisition 
leur appartenaient. Mais selon l'article S, ce 
privilège n'a lieu qu'à la charge d'une in- 
scription qui doit être faite dans les deux 
mois de l'enregistrement de l'acte translatif 
de propriété ; et , en aucun cas , il ne peut 
préjudicier , 1° aux créanciers privilégiés 
désignés dans l'art. 2103 du Code civil , 
lorsqu'ils ont rempli les conditions pre- 
scrites pour oblenirprivilége; 2° aux créan- 
ciers désignés aux art. 2101 , 2104 et 
2105 du Code civil , dans le cas prévu par 
le dernier de ces articles ; 3° aux créan- 
ciers du précédent propriétaire , qui au- 
raient sur le bien acquis des hypothèques 
légales existantesindépendammcntde l'in- 
scription , ou toute autre hypothèque va- 
lablement inscrite. 

A l'égard dés immeubles des comptables 
qui leur appartenaient avant leur nomi- 
nation , ou qu'ils auraient acquis depuis . 
autrement qu'à titre onéreux , le trésor 
public n'a qu'une hypothèque légale , à la 
charge de l'inscription , conformément aux 
articles 2121 et 2134 du Code. — Art. 6 
de la même loi. 



Je me bornerai à deux observations sur 
les dispositions que je viens de rappeler : 
la première, qu'en accordant au trésor 
public un privilège sur les immeubles ac- 
quis à titre onéreux par les femmes des 
comptables , même séparées de biens , la 
lot a supposé une fraude qui aurait lieu 
par l'interposition des femmes , et a par 
suite affecté de piano ces immeubles au 
privilège du trésor public. La présomption 
de la loi ne peut être étendue à d'autres 
cas : ainsi , si un parent , même un enfant 
du comptable, acquérait un immeuble 
depuis la nomination de celui-ci , le trésor 
public n'aurait point de privilège sur cet 
immeuble, à moins qu'il n'y eût fraude 
prouvée , et qu'il fût établi que les deniers 
ont été fournis par le comptable. 

La seconde observation porte sur le dé- 
lai dans lequel le trésor public doit pren- 
dre une inscription. Ce délai est de deux 
mois, du jour de l'enregistrement de l'acte 
translatif de propriété. Mais s'il y avait 
de suite revente par le comptable , et tran- 
scription de la part da nouvel acquéreur , 
l'inscription du trésor , respectivement à 
cet acquéreur , devrait être faite dans la 
quinzaine de la transcription de la re- 
vente, conformément à l'article 834 du 
Code de procédure civile , dont la dispo- 
sition est générale, et doit s'appliquer 
tout aussi bien au trésor public qu'au co- 
héritier créancier d'une soulte ou du prix 
d'une licitation, dont j'ai parié n° 400. 

410. La seconde loi du 8 novembre 
1807, règle le privilège du trésor public 
pour le remboursement des frais dont la 
condamnation est prononcée à son profit, 
en matière criminelle , correctionnelle , et 
de police. Aux termes de l'art. 3 de cette 
loi , le privilège du trésor public , sur les 
biens immeubles des condamnés , n'a lieu 
qu'à l'a charge de l'inscription , dans les 
deux mois , à dater du jour du jugement 
de condamnation ; passé lequel délai , les 
droits du trésor public ne peuvent plus 
s'exercer qu'en conformité de l'art. 2113 
du Code civil. 

Ce privilège, d'après l'article 4, ne 
s'exerce qu'après les autres privilèges et 
droits suivans : 1° les privilèges désignés 
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en Fart. 3101 du Code civil , dans le cas 
prévu par l'art. 2105; î" les privilèges 
désignés en l'art. 2103 du Code, pourvu 
que les conditions prescrites pour leur 
conservation aient été accomplies ; 3° les 
hypothèques légales existantes indépen- 
damment de l'inscriptition , pourvu tou- 
tefois qu'elle soient antérieures au man- 
dat d'arrêt , dans le cas où il en aurait été 
décerné contre le condamné , et dans les 
autres cas, au jugement de condamna- 
tion ; 4° les autres hypothèques , pourvu 
que les créances aient été inscrites au bu- 
reau des hypothèques avant le privilège 
du trésor public, et qu'elles résultent 
d'actes qui aient une date certaine, anté- 
rieurs audit mandat d'arrêt ou jugement 
de condamnation; 5° les sommes dues 
pour la défense personnelle du condamné, 
lesquelles, en cas de contestation de la 
part de l'administration des domaines, 
doivent être réglées , d'après la nature de 
l'affaire, par le tribunal qui a prononcé la 
condamnation. 

11 faut rapprocher de ces dispositions 
une lettre du grand-juge , ministre de la 
justice , au ministre des finances , sous la 
date du 19 mars 1808. Il y est décidé, 
1° que le privilège accordé au trésor pu- 
blic par la loi du S septembre 1807, pour 
frais de justice en matière criminelle et 
correctionnelle, ne s'étend point aux amen- 
des ; 2* que le privilège n'est point primé 
par l'indemnité duc à la partie civile. 

Il résulte d'une autre lettre du même 
ministre de la justice , toujours au minis- 
tre des finances , sous la date du 0 août 
1808 , que les biens d'un condamné, alié- 
nés , môme après le mandat d'arrêt , par 
des actes antérieurs au jugement de con- 
damnation, etsuivisde transcription avant 
ce jugement, sont affranchis du privilège 
que la loi accorde au fisc pour le recou- 
vrement des frais de justice. Le trésor 
public, suivant cette lettre, peut seule- 
ment , comme les autres créanciers , pro- 
voquer la nullité des aliénations simulée» , 
ou qui seraient faites en fraude de leurs 
droits; et, à cet égard , il y a une diffé- 
rence à faire entre les aliénations à titre 
onéreux et les dispositions à litre gratuit. 



Celles-ci sont plus facilement révoquées 
que les autres. Il suffit en effet de prou- 
ver la fraude de la part de celui qui a dis- 
posé , tandis que , pour les aliénations à 
titre onéreux, il faut encore prouver 
la participation de l'acquéreur à cette 
fraude. 

•417. Quant au recouvrement des con- 
tributions directes, la loi du 10 novem- 
bre 1808 borne le privilège du trésor pu- 
blic , soit aux récoltes , fruits , loyers et 
revenus sujets à la contribution , soit à 
tous les meubles et autres effets mobiliers 
appartenans aux redevables , en quelque 
fieu qu'ils se trouvent. La loi du 1 1 bru- 
maire an 7, par son article 1 1 , portait 
qu'il y avait privilège sur les immeubles , 
sans qu'il fût nécessaire d'aucune inscrip- 
tion , pour une année échue et celle cou- 
rante de la contribution foncière. Celte 
disposition se trouve abrogée par la loi 
du 10 novembre 1808. Un des princi- 
paux motifs de cette abrogation , d'après 
le discours de M. Jaubert, orateur du 
gouvernement , qui est rapporté , avec 
la loi même, par Sirey, vol. de 1800, 
2° part., pag. 9, est que les biens que 
nous possédons n'appartiennent point ù 
l'état, auquel nous ne devons qu'une por- 
tion de leur revenu pour nous assurer la 
jouissance du reste ; d'où il résulte que le 
trésor public, ne pouvant prétendre, 
pour la contribution foncière, qu'à une 
portion des fruits de la terre, ne doit 
exercer un privilège que sur ces mêmes 
fruits , et que ce privilège ne doit pas at- 
teindre les immeubles. 

418. Les mutations par décès donnent 
lieu, au profit du trésor public, à des 
droits pour lesquels l'art. 32 de la loi du 
22 frimaire an 7, lui donne une action sut 
les rem nus des biens à déclarer , en quelques 
mains qu'ils se trouvent, pour le paiement 
aes arous a t ecouvret . 

L'exécution de cet article a souffert des 
difficultés, soit lorsque le droit du trésor 
s'exerçait .sur des objets mobiliers, soit 
lorsqu'il s'exerçait sur des immeubles. 
Dans l'espèce d'un premier arrêt de la 
Cour de cassation, du 9 vendémiaire an 14, 
un receveur de l'enregistrement avait fait 
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saisir, en vertu d'une contrainte en paie- 
ment des droits de mutation des biens 
d'une succession, les loyers d'une maison 
dépendante de cette succession. Il intervint 
un créancier du défunt , qui avait déjà fait 
saisir les mêmes loyers, et qui demandait 
à être préféré. Un jugement accorda la 
préférence à la régie. Le créancier saisis- 
sant se pourvut en cassation , sur le fon- 
dement qu'il avait été fait une fausse 
application de l'art. 32 de la loi du 22 
frimaire. Il disait qu'à la vérité cet article 
accorde une action sur les revenus des 
biens à déclarer, mais que cette action 
constitue un simple droit et non pas un 
privilège sur tous les créanciers, privilège 
qu'on ne trouve exprimé dans aucun ar- 
ticle de loi. La régie répondait que ce 
privilège résulte de l'art. 1 5 rapproché de 
l'art. 32 de la loi; qu'en établissant, par 
le premier de ces articles, le droit sur 
toute la valeur des biens, sans distraction 
des charges, et, par conséquent, sans 
égard pour ces charges, la loi fait de 
l'action que l'art. 32 accorde sur le revunu 
des biens à déclarer, en quelques mains 
qu'ils se trouvent , une action essentielle- 
ment privilégiée , et dont la préférence se 
conserve même indépendamment de toute 
inscription hypothécaire. Elle invoquait 
à l'appui de sa prétention une décision du 
ministre de la justice, contenue dans une 
lettre du 23 nivôse an 13, qui l'avait ainsi 
décidé. Les décisions ministérielles ne 
doivent pas influer sur celles des magis- 
trats, qui ne doivent avoir d'autre règle 
que la loi. Mais celle dont il s'agissait, 
renfermait une véritable explication de 
la loi même. Aussi le pourvoi fut rejeté, 
« Attendu que le rapprochement et la 
combinaison des art. 18 et 32 de la loi du 
22 frimaire an 7, assurent évidemment le 
privilège de la régie, consacré par le ju- 
gement attaqué.» Sirey, vol. de 1809, 
part. 2. pag. 157, rapporte un arrêt rendu 
dans les mêmes principes, par la Cour 
royale de Limoges, le 18 juin 1808. 

Il est sans difficulté que la régie peut 
poursuivre son action et son privilège 
contre des tiers acquéreurs. Tel est le 
Résultat de deux arrêts de la Cour de cas- 



sation, l'un du 15 avril 1817, l'autre du 

20 du même mois. 

Dans l'espèce du premier, le tiers ac- 
quéreur, qui était un adjudicataire sur 
expropriation forcée, fut néanmoins dé- 
gagé du paiement des droits ; mais ce fut 
seulement par la raison qu'il y avait eu 
déjà un procès verbal clos et homologué, 
et que le prix avait été absorbé par les 
créanciers inscrits avant la mort de celui 
de la succession duquel il s'agissait. La 
régie avait à s'imputer de n'avoir pas fait 
des diligences, pouvant les faire, pour 
empêcher la libération de l'adjudicataire 
et la distribution du prix aux créanciers. 
On voit les détails dans l'arrêt, auquel il 
suffit de renvoyer. Mais le principe n'a 
pas moins été consacré. « Considérant 
qu'il résulte de l'art. 32 de la loi du 22 
frimaire an 7, que les immeubles dépen- 
dant d'une succession ne peuvent, en 
passant aux mains d'un tiers acquéreur 
volontaire ou adjudicataire en justice, être 
soustraits à l'action de la régie pour le 
droit de mutation par décès ; mais qu'on 
ne peut méconnaître l'attention des lois à 
concilier l'intérêt des tiers avec ceux du 
trésor public; que des adjudicataires en 
justice, qui ont payé conformément aux 
bordereaux de collocalion délivrés après 
l'homologation d'un procès verbal d'ordre, 
sans qu'il y eût eu appel de la part de la 
régie, en ce qu'elle n'était pas colloquée, 
ni opposition à ce que les adjudicataires 
payassent au préjudice de sa non colloca- 
tion , doivent avoir payé en sûreté ; d'où 
il résulte que la demande de la régie 
contre les défendeurs (adjudicataires) a pu 
être écartée sans contravention à l'art. 32 
de la loi du 22 frimaire an 7. » 

Par le second arrêt , un tiers acquéreur 
fut condamné au paiement du droit de 
mutation. Il fut décidé qu'il n'aurait pu 
être à l'abri des recherches de la régie , 
qu'autant qu'il aurait employé, pour pur- 
ger son immeuble, les formalités prescrites 
par les lois relatives au régime hypothé- 
caire. Je renvoie encore à l'arrêt pour la 
connaissance particulière de l'espèce et 
des faits. Mais le dispositif est important, 
«Considérant que l'art. 32 de la loi du 
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22 frimaire an 7 donne à la nation une 
action sur les revenus des biens à déclarer, 
en quelques mains qu'ils se trouvent, 
pour le paiement des droits dont il faudrait 
poursuivre le recouvrement; d'où il suit 
que les biens passent nécessairement entre 
les mains des tiers, grevés des droits d'en- 
registrement non encore acquittés , et 
qu'ils ne peuvent élre affranchis de cette 
charge que par l'accomplissement des for- 
malités prescrites par les lois hypothé- 
caires; que, dans l'espèce, le tribunal de 
Gand a déchargé l'acquéreur de la con- 
trainte, et déclaré la régie non recevable 
dans son action, sans s'être occupé de 
vérifier si cet acquéreur avait purgé ou 
non son acquisition, et qu'il n'a pu juger 
ainsi , sans contrevenir à l'art. 32 précité 
de la loi du 22 frimaire an 7 . — Casse, etc. » 

J'observe que, dans le cas dont il s'agit, 
la régie n'a pas besoin de prendre inscrip- 
tion , parce que le privilège est fondé sur 
un droit de suite de la propriété même. 
Le gouvernement ne réclame pas comme 
créancier, mais plutôt comme portionnaire 
d'une partie de la succession, ainsi que 
cela est dit dans la décision ministérielle 
du 23 nivôse an 12, dont j'ai déjà parlé. 
On y met en principe la dispense de l'in- 



i LnrM]tii> j'ai composé le chapitre tV de la Ir» partir, dan» 
lequel je traite des privilèges »nn« le» immeubles, ainai que 
celle section ITI dn chapitre I" do la II* partie , où jr traite 
dra privilèges aar Ira immeuble* , je n'avaia aucune connais- 
sance d'un tableau contenant l'urdr» dam I-, utl dvivrnt ilrt 
colloque» lu prtriUyn eau se IrowiiK <••• ron' urrtmr», qu'on 
mit dan, li Manuel du droit français de M. Faillir! ; en me 
Ta fait remarquer par occasion , lorsque la section ri lui 
était i rimprraaion. te tabl-aii rat dana la 5' édition , à la 
pa|te 624; il n'eat paa dana la troisième, qui rat la seule qui 
suit en mou pouvoir. Il parait que M. Pailliel a formé ce 
tableau d'après re que dil M Dclvincuurt . dans son Cours de 
Cmlc civil , dernière édit. , tom. 3 , pa|*. 50R. 

Je n'entend* pas m'etpliqurr ici sur le degré d'utilité de 
ee lablrau nu d'autre* semblables sur le même nbjet. Je cron 
devoir per»i*ler dan* ee que j'ai dit , chapitre IV de la I« par- 
ti* , *M 204, 21» et 299, où j'ai développé 1rs principe* 
puisé* dan* le* dispositions même* de* lui» relative* à la ma- 
tière. Ce qu'il y a au moins de vrai , c'est que ee sont le* 
! aervir de régulateur » de* tableaui 
, , cl qui peuvent apprendre a en apprécier la ju»- 



scription. Dans l'espèce du dernier arrêt, 
la régie n'avait pas pris d'inscription. Le 
tiers acquéreur opposait ce défaut d'in- 
scription : mais la Cour de cassation n'y 
ont aucun égard. Cependant l'inscription 
pourrait devenir nécessaire, d'après l'ar- 
ticle 834 du Code de procédure civile, qui 
soumet les privilèges à la formalité de 
l'inscription, sous la seule exception de 
ceux du vendeur et des héritiers ou co- 
partageans. La promulgation de cet article 
est postérieure à la décision ministérielle 
qui vient d'être indiquée. Aussi, j'ai remar- 
qué qu'en pareil cas la régie prenait in- 
scription. Les trois arrêts que je viens de 
citer, sont rapportés par M. Merlin , Rép. 
de jurisp . , au mot Enregistrement (droit d') , 
g 39 et 40. 

Mais ce qu'il est essentiel de remarquer, 
c'est que le privilège de la régie , quoi- 
qu'inscrit , est primé par les créanciers du 
défunt qui sont inscrits antérieurement à 
l'ouverture de la succession. C'est ce qui 
a été décidé par un arrêt de la Cour de 
cassation , du 0 mai 1 R 1 0. Telle est la con- 
séquence de l'art. 2098 du Code civil. 
« Le trésor public ne peut obtenir de 
privilège au préjudice des droits antérieu- 
rement acquis à des tiers » 

Mai* ee que je doia dire, c'eat que ee tableau m'a convaincu 
qu'en traitant des privilège* tant sur les meuble* que »ur le* 
immeuble* . avec le seul secours de* principe* déduit* de la 
législation , je nia suis explique sur tous ceux que l'on voit 
dans le tableau , sous la seule exception de deux ; encore eea 
deux privilège», qui sont restreints a dea localité*, et qui 
pouvaient si facilement échapper, sont de nature è affaiblir 
eonsidérablemenl le* regrets que pourrait faire nailreroinia- 
■ion. Le* voici : 

1* Le* facteur* de la balle aux far me* de Pari» , pour le prix 
des farines livrées aux boulangers de ladite ville sur le car- 
reau de la halle, ont privilège sur le produit de* *ac* de 
farine formant le dépôt de garantie du boulanger débiteur. 
(Décret du 27 février 1611.) 

2° La ville de Pari* , pour le remboursement de* frai* faits 
par la caisto de Poissy , sur le cautionnement de* bouchera, 
a privilège sur la valeur estimative de* élaux vendu» a aV* 
lier* , ou supprime* , el racheté* par le commerce de la bou- 
cherie, et «ur ee qui *era dû aux boucher* pour viande four- 
nie. ( Ik-crrt du9 février art 1811 , art. 31 ), et «ur le* créan- 
ce* de» boueber*, j our peaux et suifs (Décret du 15 mai 1813, 
art. 4 ) 
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S vi. 

De la séparation des patrimoines. 

SOMXAIftE. 

410. Objet de la si partition des patrimoi- 
nes. Elle constitue un privilège. 
Art. 1 er . Quels créanciers peuvent de- 

420. Des créanciers chirog rapha ires et hy- 

pothécaires de r héritier créancier, 
et du cas où le débiteur et la caution 
deviennent héritiers l'un de Vaut te. 

421 . Des légataires. 

422. Questions particulières sur l'effet du 

testament qui contient le legs, à 
l'égard des héritiers. 

423. Du legs porté par un testament qui 

serait fait en pays étranger. 

424. Le testament olographe doit-il être 

regardé comtne un acte a uthentique? 

425. Des créanciers de l'héritier. Quelle 

action peuvent-ils exercer dans le 
cas d'une acceptation de succession, 
en fraude de leurs droits? 

426. Le droit de séparation existe contre 

tout créancier de l' héritier. Il se 
perd par la notation de la créance. 
De la notation en cette matière. Et 
quand y a-t-il acceptation de Mié- 
riticr pour débiteur? 
Art. II. Délais dans lesquels l'action en 
séparation doit être intentée , et for- 
malités préalables quant aux immeu- 
bles. 

427. Le droit de séparation se prescrit par 

trois ans pour les meubles; il serait 
perdu par la confusion. 

428. // peut être exercé à l 'égard des im- 

meubles, tant qu'ils existent dans 
la main de l'héritier. 

420. L'immeuble rendu sous la faculté de 
réméré, et celui reçu à titre d'é- 
change, peuvent-ils être suivis par 
Faction en séparation de patri- 
moines? Du cas de T antichrèse. 

430. Après l'aliénation des immeubles, te 
droit de séparation a lieu sur le 
prix encore dé. 



48 1 . Mais il ne peut plus être exercé après 
la confusion. Exemple de cette con- 
fusion. 

432. De r inscription à prendre, et de la 

demande à former, quant aux im- 
meubles. Explication des art. 880 
et 21 1 1 . Diffèrens cas d'après la 
nature des créances dues par r hé- 
ritier. 

433. La séparation a-t-elle lieu de plein 

droit en foreur des créanciers d'une 
succession acceptée sous bénéfice 
d'inventaire ? 

434. L'art. 2 1 11 du Code n'est pas appli- 

cable aux créanciers des successions 
ouvertes avant le code. La demande 
en séparation peut être formée en 
tout état de cause. 
Art. III. Effets de la séparation, et sur 
quels biens elle peut s'exercer. 

435. Le principal effet de la séparation est 

la préférence des créanciers du dé- 

sion. Du cas où quelques -un* 
seulement de ces créanciers ont 
demandé la séparation. 
430. La séparation ne s'exerce ni sur les 
biens rapportés à la succession, ni 
sur les fruité échus avant la de- 
mande. 

437. Après que les créanciers de la suc- 
cession sont payés, Pexcêdant peut 
être pris par les créanciers de l'hé- 
ritier; mais s'ils ne sont pas rem- 
plis par les biens de la succession , 
peuvent-ils revenir sur les biens de 
l'héritier, et comment? 

419. La séparation des patrimoines est 
une opération d'après laquelle on distin- 
gue, dans les biens que possède un débi- 
teur, ceux qu'il a recueillis dans une 
succession à laquelle il a été appelé, de 
ceux qu'il a personnellement acquis, ou 
qui lui appartiennent à tout autre titre 
que celui d'héritier. Cette séparation a été 
admise dans l'intérêt des créanciers de la 
succession que le débiteur a acceptée, 
afin qu'ils puissent être payés sur les biens 
de celte succession , par préférence aux 
créanciers personnels de l'héritier. Sous 
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ce rapport, la séparation de patrimoine 
constitue \in privilège; et c'est ainsi qu'elle 
est considérée par l'art. 2111 du Code 
civil. 

L'héritier qui succède à tous les droits 
du défunt, ne peut prendre les biens de 
la succession qu'à la charge de payer les 
dettes dont elle est grevée. Les biens d'une 
succession ne s'entendent même toujours 
que des dettes déduites. Bona non intelti- 
guntur, nisi deducto erre alieno. Il était 
donc juste que les créanciers de la sud- 
cession fussent payés sur les biens qui 
étaient leur gage, et que, par les obliga- 
tions que contracterait l'héritier, il ne put 
porter préjudice à leurs droits acquis; ce 

3ui arriverait par la confusion des biens 
e la succession et des biens personnels 
de l'héritier, surtout Jorsque les créanciers 
du défunt seraient simplement chirogra- 
phaires. Ces créanciers n'auraient que les 
mêmes droits que les créanciers chirogra- 
phaires de l'héritier, qui, comme eux, 
seraient admis à la contribution au marc 
le franc, sur le prix des biens héréditaires. 
L'héritier pourrait consentir des hypothè- 
ques sur les immeubles de la succession ; 
et alors le gage des créanciers chirogra- 
phaires de cette succession disparaîtrait 
entièrement pour eux. 

Le droit romain avait introduit le bé- 
néGce de la séparation des patrimoines , 
Ut. 6, liv. 42, ff., lit. 62, liv. 7, Code 
de séparât ionibus. Ses dispositions , à cet 
égard, furent adoptées dans l'ancienue 
législation française, avec quelques mo- 
difications; elles ont été conservées par 
le Code civil , qui contient sur cette ma- 
tière , des règles dont la concision néces- 
site des explications importantes. 

J'examinerai , dans un premier article, 
quels sont les créanciers qui peuvent de- 
mander la séparation des patrimoines; 
dans un second , je m'occuperai des dé- 
lais dans lesquels l'action en séparation 
doit être intentée , et des formalités préa- 
lables quant aux immeubles ; et dans un 
troisième, je déterminerai les effets de 
cette séparation , et les biens sur lesquels 
elle peut s'exercer. 

TO*. II. 



Art. I w . 

Quels créanciers peuvent demander la sé- 
paration des patrimoines. 

420. C'est lorsque les créanciers d'une 
succession craignent de ne pouvoir être 
payés par l'héritier dont les dettes per- 
sonnelles pourraient affecter les biens de 
la succession , et diminuer d'autant , ou 
même anéantir leur gage , que ces créan- 
ciers ont intérêt à demander que les pa- 
trimoines du défunt et de l'héritier soient 
séparés l'un de l'autre. La loi accorde le 
droit de demander cette séparation. Les 
créanciers peuvent demander , dans tous 
les cas , et contre tout créancier , la sépa- 
ration du patrimoine du défunt d'avec le 
patrimoine de l'héritier. Code civil ar- 
ticle 878. 

La loi ne distingue point entre les 
créanciers auxquels elle donne la faculté 
de demander la séparation. Le droit de 
séparation est indépendant de l'hypothè- 
que. Domat, Lois civiles, liv. 3, tit. 2, 
sect. l r ", n° 2. Les créanciers chirogra- 
phaires ont donc le droit de l'exercer; 
c'est même principalement en leur faveur 
que la séparation a dû être admise , puis- 
que c'était le seul moyen d'assurer le paie- 
ment de ce qui leur est du. Aussi avait- 
on anciennement élevé des doutes sur le 
point de savoir si les créanciers hypo- 
thécaires pouvaient demander la sépara- 
tion , parce que leur hypothèque anté- 
rieure à l'ouverture de la succession 
suffisait pour leur donner la priorité sur les 
créanciers de l'héritier. Mais les créanciers 
hypothécaires , comme les créanciers chi- 
rographaires , doivent jouir de ce bénéfice 
de la loi. Lebrun, des successions, liv. 4, 
chap. 2 , sect. 1 "' , en donnait pour raison 
qu'il pouvait se faire que les créanciers 
hypothécaires de l'héritier eussent des ti- 
tres antérieurs à ceux des créanciers du 
défunt , sous l'hypothèque expresse de ses 
biens présens et à venir ; auquel cas , si 
ces créanciers souffraient la confusion des 
patrimoines , qui arrivait par l'adition 
d'hérédité, il s'ensuivrait que les créan- 
ciers postérieurs du défunt seraient ex- 



\ 



Digitized by Google 



170 TRAITE DES HYPOTHEQUES, 

dus , sur ses biens mômes , par les créan- nement ou le défaut d'accomplissement 

ciers antérieurs de l'héritier. de la condition , il cesse d'être créancier. 

Si cette raison a moins de poids, d'après L'art. 1 1 80 du Code porte que le créancier 
le système actuel de la spécialité des liy- peut , avant que la condition soit accom- 
pothèques , l'intérêt des créanciers hypo- plie , exercer tous les actes conservatoires 
thécaires à être maintenus dans le droit de de son droit ; et la demande en séparation 
demander la séparation, n'en est pas des patrimoines peut être mise au nombre 
moins évident. D'une part, il peut arri- des actes conservatoires qui peuvent être 
ver que le créancier du défunt ne trouve, faits par le créancier. La loi -4 , ff. de Se- 
dan s une hypothèque spéciale qui lui a été parât. , le d it expressément. Pothier , loco 
donnée, qu'un gage insuffisant; de Tau- citato, disait que tous les créanciers du 
Ire , les biens de la succession pourraient défunt, quels qu'ils soient , peuvent ob- 
se trouver grevés , du chef de l'héritier, tenir cette séparation. Ceux mêmes dont 
soit par des hypothèques générales qui au- la créance est suspendue par une condi- 
raient été obtenues contre lui , résultantes tion dont elle dépend, et qui n'est point 
de jugement, ou par des hypothèques lé- encore arrivée , peuvent la demander , au 
gales , soit par des hypotbèques spéciales moins , à l'effet que les créanciers de l'hé- 
qu'il aurait consenties depuis l'ouverture ritier ne puissent être payés sur les biens 
de la succession , et qui auraient été im- de la succession, qu'en leur donnant cau- 
médiatement suivies d'inscription. Le tion de rapporter à leur profit, si lacon- 
créancier hypothécaire du défunt , qui dition de leur créance arrive, 
aurait négligé de faire inscrire son titre D'après la loi 3 , ff. de xepar. , dans 
avant l'ouverture de la succession , serait l'hypothèse d'un cautionnement, si le 
donc primé, et par les créanciers ayant principal débiteur est devenu héritier de 
des hypothèques légales , et par tous au- celui qui était sa caution , le créancier a 
très créanciers qui auraient des inscrip- le droit de demander la séparation du na- 
tions antérieure» à la sienne , s'il n'avait trimoine de celui-ci , d'avec le patrimoine 
pas la ressource de la séparation des pa- du débiteur principal , malgré l'extinction 
trimoines : lui ôter cette ressource , ce se- du cautionnement par la confusion ; car , 
rail donc le réduire à une condition moins dit Domat , à l'endroit cité , n° 8 , encore 
favorable que celle d'un simple créancier que l'obligation du fidéjusseur décédé soit 
chirographaire. confondue en la personne du débiteur qui 

Il faut remarquer que l'héritier en par- est son héritier, le créancier ne perd pas 

tic du défunt peut demander la séparation la sûreté qu'il avait sur les biens du fidé- 

de biens , pour ce qui lui était dû par ce- jusseur, non plus que celle qu'il conserve 

lui-ci , sous la déduction de la part dont toujours sur les biens de son débiteur, 

il fait confusion comme héritier. Telle est Domat , même numéro , à la note , appli- 

la disposition de la loi 7 , au Code de bon.- que la même décision au cas où la caution 

autjùd. pnssid. Pothier le donne ainsi en succède au débiteur. Le créancier peut 

principe,d'aprèscetteloi,de*»uccc«*ioiw, toujours demander la séparation du pa- 

chap. K , art. 4. trimoine du débiteur , contre les créan- 

Des créances. peuvent ne pas être en- ciers du fidéjusseur, héritier de ce dé- 
core exigibles; elles peuvent dépendre biteur. 

d'une condition qui ne serait pas accom- Le même auteur avait posé , n* 7, 

plie , ou d'un événement futur et incer- comme règle générale , puisée dans la loi 

tain. La qualité de créancier n'en existe l'Vg 8, ff. de separ., que si les biens 

pas moins dans celui qui est propriétaire d'une succession passentde l'héritier à son 

de créances semblables ; il peut donc exer- héritier , et de celui-ci à d'autres héritiers 

cer le droit de séparation accordé à tout successivement , de sorte que la première 

créancier , sauf les droits des créanciers succession et les suivantes se trouvent 

personnels de l'héritier, si, d'après l'évè- confondues entre les mains des 
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à qui elles passent , les créanciers de cha- 
que succession en suivront les biens d'un 
héritier à l'autre , et pourront en deman- 
der la séparation. Cela ne doit néanmoins 
avoir lieu qu'avec cette restriction , qu'il 
faut , respectivement à chaque transmis- 
sion d'hérédité , que le droit ait été con- 
servé et exercé de la manière et dans les 
délais indiqués dans l'article suivant. 

42 1 . Ainsi que je l'ai fait remarquer dans 
le Traité des donations et testa meu s , 11° 
part. , chap. II , sect. III , n° 312 , la rai- 
son et l'équité conduisirent à donner le 
droit de séparation des patrimoines aux 
légataires comme aux créanciers du dé- 
funt. Les motifs étaient les mêmes. Les lé- 
gataires n'étaient pas , si l'on veut , créan- 
ciers du défunt , mais ils sont créanciers 
sur les biens de l'hérédité. La seule diffé- 
rence entre eux et les créanciers , c'est 
qu'ils ne peuvent être payés sur les biens 
de l'hérédité , qu'après ces derniers , d'a- 
près la maxime nemo liberalis, nisi libéra- 
tus. Les lois 4 , § 1 , et 6 , ff. de separ. , 
assurèrent aux légataires ce droit de sé- 
paration, qui ne leur a jamaisété contesté. 

Ce droit existe dans son intégrité , sous 
le Code civil. A la vérité . l'article 878 ne 
parle nominativement que des créanciers, 
et ne rappelle point les légataires. Mais 
indépendamment de ce que les légataires 
sont réellement créanciers, etque, comme 
à l'égard des dettes de la succession , pro- 
prement dites , les héritiers du testateur 
ou autres débiteurs d'un legs , sont , aux 
termes de l'art. 1017, personnellement 
tenus de l'acquitter , pour leur part et 
portion virUe , et, hypothécairement pour 
le tout ; c'est que l'art. 2111 indique tout 
à la fois aux créanciers et aux légataires 
qui demandent la séparation du patrimoine 
du défunt , les formalités qu'ils ont à rem- 
plir pour conserver leur privilège. Cet 
article 21 1 1 se réfère à l'art. 878 , auquel 
même il renvoie spécialement. Ces deux 
articles étant corrélatifs , il est impossible 
de séparer les légataires des autres créan- 
ciers. 

422. Etant ici question des légataires, 
il est à propos d'observer que ce seul titre 
de légataire suflit pour l'existence du pri- 



vilège que la loi lui accorde , et que , pour 
le fondement de ce titre , il n'est besoin 
ue d'un testament quelconque , revêtu 
es formes prescrites par la loi pour qu'il 
soit valide. Les principes de la nouvelle 
législation sont en accord avec ceux de 
l'ancienne. Or, sous cette ancienne légis- 
lation , le fait seul du legs établi par le 
testament, formait le germe de l'hypothè- 
que légale , qui était déférée au légataire, 
et qui , d'après le code , a pris titre de 
privilège. Je rendrai ces principes anciens, 
en rapportant ce qu'en dit Soudages, 
Traité des hypothèques , page 78 , parce 
qu'il s'explique d'une manière très exacte. 
« Les légataires ont une hypothèque ta- 
cite sur les biens du défunt , pour la déli- 
vrance de leurs legs , quoiqu'ils soient con- 
tenus dans un testament olographe, et 
non reconnus par devant notaire , ni en 
justice , du vivant du testateur , suivant la 
loi 1", au Code corn m. de legatis etfidei- 
commiss. , parce que le paiement du legs 
étant fixé par le décès du testateur , il 
s'ensuit que le testament étant valable , 
quoique de main privée, l'hypothèque 
des légataires doit être fixée aussi au jour 
du décès du testateur. » 

Mais l'hypothèque tacite ou légale du 
legs , qui actuellement est remplacée par 
le privilège f n'a jamais eu lieu sur la par- 
tie des biens du testateur auquel chaque 
héritier succède , que pour la portion dont 
cet héritier est tenu du legs. Telle est la 
disposition précise de la loi l re , au Code 
comm. de leg., qui vient d'être citée. En 
cela, dit Pothier , des donat. testant., 
chap. 8 , sect. 3 , art. 2 , les legs diffèrent 
des dettes de la succession , et la raison de 
différence en est évidente. Le défunt qui 
a contracté des dettes . en ayant été débi- 
teur pour le total , a hypothéqué tous et 
un chacun ses biens au total desdites det- 
tes. Chaque portion de ses biens, qui 
passe à chacun de ses héritiers , se trouve 
donc hypothéquée au total de ces dettes. 
Mais le défunt n'a jamais été le débiteur 
des legs qu'il a faits. L'obligation ne com- 
mence que dans les personnes de ses hé- 
ritiers ; elle a été divisée dès le commen- 
cement. Le testateur a hypothéqué les 
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biens qu'il laissait à chacun d'eux, aux 
charges qu'il leur imposait ; mais comme 
il ne chargeait chacun d'eux de la presta- 
tion des legs , que pour la part qu'il lui 
laissait dans ces biens , il n'a entendu hy- 
pothéquer cette part de ces biens qu'il 
lui laissait , qu'à la part des legs dont il les 
chargeait. Pothier , dont l'avis était celui 
des meilleurs auteurs, tels que Ricard, 
avoue que Bacquet et Renusson sont d'avis 
contraire, mais il les réfute par des raisons 
si solides , qu'il est indispensable de s'y 
rendre. 

423. On a élevé anciennement la ques- 
tion de savoir si un testament fait par un 
Français en pays étranger, devait avoir 
son effet relativement à ses biens situés 
en France. 11 ne peut pas plus s'élever 
actuellement de difficulté qu'alors. Il n'y 
en a certainement pas pour le testament 
olographe revêtu des formes exigées par 
la loi française pour cette sorte de testa- 
ment. Le Français, quelque part qu'il soit, 
peut être le ministre de ses volontés , en 
se conformant aux lois de son pays , qui le 
suivent, et qu'il peut invoquer, quelque 
part qu'il aille, en ce qui concerne ses 
dispositions testamentaires. Il n'y en a pas 
plus quant au testament fait devant no- 
taire , pourvu qu'il soit revêtu des formes 
prescrites par la loi du pays où il est fait, 
parce que , quant aux actes qui ne peu- 
vent être établis par l'écriture et la signa- 
ture du disposant, ils ne peuvent avoir 
autorité de créance que par l'observation 
de ces formes. Lot us régit actum. Il y a 
plus : le testament serait nul , s'il n'était 
pas revêtu des formes établies dans le lieu 
où il est fait, quand il serait revêtu de 
toutes celles prescrites par la loi du lieu 
où les biens seraient situés. On voit les 
principes parfaitement développés à ce 
sujet, dans le savant et exact Recueil 
d'arrêts de Bardet, liv. 2, chap. 66, pag. 
161 et 162, et chap. 89, pag. 186. 11 
n'est nullement question , dans ce cas , de 
l'application des art. 2 1 23 et 2 1 28 du Code 
civil, parce qu'il ne s'agit point d'une hy- 
pothèque, mais seulement d'une disposi- 
tion qui, de sa nature, emporte une 
créance privilégiée , pour laquelle la ma- 



nifestation seule de la volonté du défunt 
suffit , lorsque cette volonté est légalement 
constatée. 

■424 . On a encore élevé , depuis le Code 
civil , la question de savoir si le testament 
olographe devait être regardé comme un 
acte authentique. Or, il est certain qu'il 
doit encore être réputé tel , comme il l'é- 
tait dans les anciens principes. Il faut ce- 
pendant remarquer sous quel rapport on 
doit entendre cette authenticité. 11 ne peut 
être considéré comme authentique en ce 
sens qu'on doive y ajouter foi jusqu'à l'in- 
scription en faux. On peut en demander 
seulement la vérification par experts. Le 
fondement de cette proposition résulte de 
cela seul qu'il est toujours un acte qui 
émane d'une signature privée ; mais il est 
toujours authentique sous le rapport de 
la véracité de sa date. On sait combien , 
dans plusieurs cas , la date du testament 
peut influer sur sa validité ou son effet. 
Je puis renvoyer à mes observations à ce 
sujet , Traité des douât, et test. , II e partie, 
chap. II , section Il , n° 292 ; et plus en- 
core à ce qui a été dit par M. Merlin, 
Quest. de droit, au mot Testament, § 6 et 
7 , que je n'ai connu que depuis. Mais ce 
qui doit être regardé comme certain , c'est 
que l'effet de l'inscription qui serait prise 
par un légataire, en vertu de l'art. 2111 
du Code , doit toujours être maintenu , lors 
même que le testament serait attaqué, 
jusqu'à la décision de la contestation. Cet 
effet sera subordonné au résultat de cette 
décision. 

425. L'art. 881 du Code, conforme à 
la loi 1 r< \ § 2, ff. de separ., met Gn à la 
controverse qui existait , sous l'ancienne 
législation française , sur le droit des créan- 
ciers de l'héritier , quant à la séparation 
des patrimoines. « Les créanciers de l'hé- 
« ritier, porte cet article , ne sont point 
« admis à demander la séparation des pa- 
« trimoines contre les créanciers de la 
« succession. » 

Lebrun , des successions , liv. 4 , chap. 
2, sect. l re , n° 13 et suiv. , et Pothier, 
aussi des successions, chap. S, art. 4, 
avaient enseigné la même doctrine, et 
avaient combattu vivement l'opinion con- 
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traire et la jurisprudence qui s'était in- 
troduite dans un grand nombre de tribu- 
naux. Lebrun donnait pour principal 
motif, comme la loi romaine, que les 
créanciers de l'héritier ne peuvent pas em- 
pêcher qu'il ne contracte de nouvelles 
dettes , et ne s'oblige , par l'adilion d'hé- 
rédité , envers les créanciers du défunt. 
Dans les principesdu Code civil , l'art. 783 
dit que les créanciers de celui qui renonce 
au préjudice de leurs droits, peuvent se 
faire autoriser en justice à accepter la suc- 
cession du chef de leur débiteur , en son 
lieu et place ; mais aucune disposition ne 
donne aux créanciers le moyen d'empê- 
cher le débiteur d'accepter une succes- 
sion dans laquelle il peut y avoir des 
dettes. 

Néanmoins, que devrait-on décider , s'il 
paraissait que l'héritier a accepté une suc- 
cession évidemment mauvaise, et dans 
l'intention de frustrer ses propres créan- 
ciers ? Ce cas était prévu par Je § 5 de la 
même loi , ff. de sépar. Suivant ce para- 
graphe , s'il y avait eu fraude de la part de 
l'héritier , les créanciers pouvaient avoir 
recours au préteur, c'est-à-dire, invoquer 
l'application des règles contenues au titre 
quœ in fraude m créditant m , ce qui ne 
pouvait point être facilement admis ; quod 
non faciiè admission est, ajoutait la loi. 
Lebrun , n° 20 , avait adopté cette excep- 
tion au principe général. Si un héritier , 
disait-il , était convaincu de cette fraude , 
et cela par des circonstances évidentes , il 
y aurait lieu de permettre cette action 
extraordinaire à ses créanciers ; ce qui doit 
être admis fort rarement , n'y ayant rien 
de plus naturel et de moins suspect que 
de se porter héritier d'un défunt dont la 
succession est déférée par la Coutume , et 
ceci même se terminerait à une action rc- 
vocatoire, et ne serait pas cette action di- 
recte en séparation de biens de laquelle il 
s'agit ici. Pothier , des successions , foco 
citato, professe les mêmes principes par 
application de la loi 3 , ff. quw in fraud. 
crédit. 

C'est seulement celte action révocatoire 
qu'il y aurait lieu d'admettre aujourd'hui, 
et qui est accordée aux créanciers contre 



les actes faits par leur débiteur en fraude 
de leurs droits , par la disposition générale 
de l'article 1167 du Code. Il faut néan- 
moins observer que ce ne pourrait être 
que dans des circonstances graves , que 
l'on devrait révoquer dans l'intérêt 
des créanciers de l'héritier, l'accep- 
tation qu'il aurait faite d'une succession à 
lui dévolue. Cette conclusion rentre dans 
ce que dit M. Chabot (de l'Allier) , dans 
son Commentaire sur l'art. 881 du Code, 
sur la loi concernant les successions. 

A'IG. Le droit qu'ont les créanciers de 
la succession de demander la séparation 
des patrimoines, n'est nullement restreint 
en lui-même : l'art. 878 leur donne ce 
droit , dam tous les caset contre tout créan- 
cier. Tout créancier de l'héritier, quel 
qu'il soit, chirographaire , hypothécaire 
et même privilégié, est donc obligé de 
souffrir la séparation. Le droit romain, 
par le §A de la loi l r " , ff. de separ. , si sou- 
vent rappelée , l'accordait même contre le 
fisc ; et Domat , sur le fondement de cette 
même loi , avait posé ce principe , n° 10 : 
« La séparation peut être demandée con- 
« tre toutes personnes privilégiées, même 
« contre le fisc. >» 

Mais si celui qui avait droit à cette sé- 
paration , a ceasé d'être le créancier de la 
succession , si même il a accepté l'héritier 
pour débiteur, son droit est perdu. « Ce 
«t droit ne peut plus être exercé , suivant 
« les expressions de l'article 879, lorsqu'il 
« y a novation dans la créance contre le 
« défunt , par l'acceptation de l'héritier 

pour débiteur. » 

11 est d'abord certain que s'il y avait eu 
novation dans le sens de l'article 1271 du 
Code civil , la succession ne pourrait plus 
être réputée débitrice. La novation aurait 
éteint l'obligation primitive , et avec elle 
les hypothèques et privilégesqui en étaient 
les accessoires. Art. 1134 et 2280. Le 
nouvel engagement ne pourrait plus ser- 
vir de base à une action en séparation , 
puisque ce n'est plus la succession qui se- 
rait débitrice, et que l'action en sépara- 
tion n'appartient qu'aux créanciers de la 
succession. 

Mais l'art. 879 établit une déchéance 
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pour le cas même où le créancier a ac- 
cepté l'héritier pour débiteur, accepta- 
tion qui est qualifiée de notation en cette 
matière; cette espèce de novation , qui n'a 
pas les caractères de la novation propre- 
ment dite , de cette novation qui est assi- 
milée au paiement , n'en a pas non plus 
les effets. Ainsi , dans celte acceptation de 
l'héritier pour débiteur , il n'y a pas sub- 
stitution d'une nouvelle dette à une an- 
cienne , d'un nouveau débiteur ou d'un 
nouveau créancier à l'ancien. 11 n'y a pas 
non plus de changement dans la créance; 
elle continue de subsister avec tous les 
accessoires : seulement l'acceptation^ de 
l'héritier fait perdre le droit de demander 
la séparation des patrimoines. La diffé- 
rence entre la novation qui fait l'objet de 
l'art. 1271 , et la novation dont parle 
l'art. 879 , est très bien marquée dans l'ou- 
vrage de M. Toullier, qui a pour titre le 
Droit civil français. 

Or , quand il y a-t-il novation , d'après 
cet art. 879 ? 

La loi 1", ff. de separ. § 10, 11 et 15, 
et la loi 2, Cod. de bon. aut. judic. pos- 
sid. , privaient du droit de demander la 
séparation, le créancier du défunt qui, 
de quelque manière que ce fût qualiter 
qualiter , avait suivi la foi de l'héritier , 
en l'acceptant pour débiteur. Ces lois sem- 
blaient exiger que le traité fait avec l'hé- 
ritier, l'eût été avec le dessein de faire 
novation. Néanmoins toute stipulation de 
laquelle il résultait que le créancier s'était 
abandonné volontairement à la foi de l'hé- 
ritier, emportait la déchéance de la fa- 
culté de demander la séparation. Pothier, 
det successions, chap. S, art. 4, avait 
émis cette opinion , que la simple accep- 
tation de l'héritier pour débiteur suffisait, 
sans autres circonstances . pour faire une 
novation et anéantir le droit des créan- 
ciers du défunt. La raison qu'il en donnait 
était qu'alors le créancier devient plutôt 
créancier de l'héritier que créancier du 
défunt. 

C'est de la même manière qu'il faut en- 
tendre et appliquer l'art. 879 du Code , 
qui établit qu'il y a novation dans la créance 
contre le défunt par Vacceptation de l'hé- 



ritier pour débiteur. Ainsi , toutes les fois 
que , comme le fait supposer l'art. 1273 , 
il résultera clairement de quelque conven- 
tion que ce soit , intervenue entre le créan- 
cier et l'héritier , que celui-ci a été accepté 
pour débiteur , il y aura novation , sans 
que l'acceptation ait besoin d'être expresse 
et formelle , et le droit de séparation ne 
pourra plus être exercé. 

La Cour royale de Riom a rendu un arrêt 
dont la décision se rattache à l'art. 879 , 
et qui a été confirmé par un arrêt de rejet 
de la Cour de cassation. Le 29 mai 1762 , 
Etienne Bogros père . etsesenfans , avaient 
vendu à Jean Reynouard le domaine de 
Chez-Jala , et l'avaient chargé de payer sur 
le prix , en différens termes , aux reli- 
gieuses hospitalières de Clermonl-Ferrand, 
la somme de 1 1 ,600 fr. , et d'en servir les 
intérêts à cinq pour cent , sans retenue , 
jusqu'au remboursement. Pour sûreté de 
ce paiement , l'acquéreur avait hypothé- 
qué tous ses biens présens et à venir , et 
par privilège le domaine qu'il venait d'ac- 
quérir. Cette créance fut cédée en l'an 9 , 
par le gouvernement, aux hospices de 
Clermont-Ferrand ; et le 11 Floréal an 10, 
le sieur Reynouard-Ligier , en qualité de 
fils et héritier de Jean Reynouard , sous- 
crivit par devant notaires un acte dans 
lequel se trouvent d'abord rappelées les 
dispositions de l'acte du 29 mai 1762. Le 
sieur Reynouard-Ligier déclare ensuite 
« qu'il est tenancier, possesseur et jouU- 
« sant du domaine vendu ; qu'il approuve 
u et ratifie cet acte en faveur des hospices 
« de Clermont-Ferrand , absens , et pour 
« eux acceptans les notaires ; qu'il consent 
« que cet acte soit exécutoire contre lui , 
« tout comme il l'était contre Jean-Rey- 
« nouard , son père ; qu'en conséquence 
« il promet et s'oblige de payer chaque 
u année la somme de 230 francs sans au- 
« cune retenue , à commencer le premier 
« paiement le 9 prairial an 1 1 , et de con- 
« tinucr chaque année , tant qu'il sera en 
u possession du domaine , ou en demeure 
» de faire le remboursement de la somme 
••principale de 4,600 fr. ; qu'enfin, à 
« l'exécution du présent , il oblige ses 
•• biens , et par hypothèque spéciale le do- 
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« maine susénoncé. > En vertu de cet 
acte , les hospices firent , en 1806 , à Rey- 
nouard-Ligier , un commandement de 
payer les arrérages échus et une partie du 
capital , et ils prirent sur défunt Jean Rey- 
nouard et sur lui , une inscription en vertu 
du même acte, et encore en vertu de 
l'acte du 29 mai 1762. 

Avant cette inscription , le sieur Arra- 
gonès-Laval, créancier de Reynouard- 
Ligier , en avait pris une sur les biens de 
son débiteur. En cet état , il s'éleva la 
question de savoir si les hospices de Cler- 
mont devaient être colloqués sur le prix 
des biens de la succession de Jean Ray- 
nouard , par préférence aux créanciers de 
son fils , d'après le droit qu'ils avaient de 
demander la séparation des patrimoines. 
Cette séparation fut ordonnée par un ju- 
gement du tribunal civil de Clcrmont , 
du 2 juillet 1812; mais, par un arrêt 
du 24 août suivant , ce jugement fut ré- 
formé, sur le principal motif que les 
hospices avaient fait novation de leur 
titre par l'acte du 1 1 floréal an 10, soit 
en acceptant Reynouard-Ligier pour leur 
débiteur ; soit en lui laissant , à titre de 
rente remboursable à sa volonté , le capital 
qui était devenu exigible aux termes de 
l'acte du 29 mai 1762. 

Les hospices s'étant pourvus en cassa- 
tion , invoquaient les dispositions de l'ar- 
ticle 1271 du Code, et soutenaient que 
l'acte du 11 floréal an 10 ne pouvait 
opérer novation dans le sens de ses dis- 
positions. La Cour de cassation rejeta le 
pourvoi , par arrêt du 7 décembre 1814. 
— « Attendu que, d'après les anciens 

Crincipes puisés dans le texte même de la 
>i l re , ff. de separ., et consacrés depuis 
par l'art. 879 du Code civil, le droit de 
demander la séparation du patrimoine du 
défaut ne peut pas être exercé , lorsqu'il 
y a de la part du créancier acceptation de 
l'héritier pour débiteur , acceptation que 
le législateur qualifie de novation dans cette 
matière ; d'où il suit que l'arrêt attaqué , 
loin d'avoir violé ces principes et ces lois , 
s'y est expressément conformé , en déci- 
dant qu'il n'y avait pas lieu d'admettre la 
séparation des patrimoines, demandée 
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par les hospices de Clermont ; parce qu'ils 
avaient fait novation de leur titre, par 
l'acte du 11 floréal an 10, en acceptant 
pour leur débiteur l'héritier Reynouard- 
Ligier, qui leur avait hypothéqué tous ses 
biens , et en convertissant en rente rem- 
boursable à sa volonté , des créances qui 
étaient exigibles à la leur , aux termes du 
contrat du 29 mai 1762. » 

De cet arrêt il résulte , d'une manière 
précise , que , pour que l'action en sépa- 
tion des patrimoines ne puisse plus être 
exercée , il ne faut pas qu'il y ait novation 
dans le titre telle qu'elle est spécialisée 
par l'art. 1271 du Code; qu'il suffit qu'il 
y ait acceptation de l'héritier pour débi- 
teur, acceptation gut, d'après les termes 
de l'arrêt, est qualifiée de novation en 
cette matière. Le même principe avait été 
adopté par la Cour d'appel d'Aix , par un 
arrêt du 21 août 1810. 

On ne pourrait supposer qu'un créan- 
cier de la succession a accepté l'héritier 
pour débiteur , par cela que, conformé- 
ment à l'art. 877 , il lui aurait fait notifier 
ses titres à l'effet d'en poursuivre l'exécu- 
tion contre lui personnellement; qu'il 
aurait agi par voie de commandement et 
de contrainte pour obtenir contre lui le 
paiement de ce qui lui est dû , de la part 
de l'héritier, personnellement pour sa 
part et portion virile , et hypothécaire- 
ment pour le tout , ainsi que tout héritier 
y est tenu, d'après l'art. 873, par cela 
même enfin qu'il aurait fait assigner l'hé- 
ritier et aurait obtenu jugement contre 
lui. La loi 7 , ff. de separ., déclare formel- 
lement que les poursuites judiciaires que 
le créancier exerce contre l'héritier , ne 
font nul obstacle à la demande en sépara- 
tion de patrimoines , parce qu'on ne peut 
en conclure que l'un ait suivi la foi de 
l'autre. Tels étaient les anciens principes 
enseignés par Pothier , toujours d'après 
les lois romaines, des successions, liv. B, 
art. 4. D'ailleurs, comme l'observe très 
bien M. Chabot (de l'Allier), sur l'art. 879, 
ces poursnites sont nécessaires pour que 
le créancier puisse se faire payer sur les 
biens mêmes de la succession , sans qu'il 
ait la moindre volonté de faire rfovation. 
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M. Chabot, sur le même article, cite 
un arrêt de la Cour royale de Paris, 
du 1 er nivôse an 13 , qui a décidé que le 
créancier qui reçoit de l'héritier les inté- 
rêts ou arrérages échus de sa créance , 
n'est pas censé avoir ainsi accepté l'héri- 
tier pour débiteur. Il parait , en effet , 
que la simple réception d'arrérages ou 
intérêts échus , dont la somme qui sert à 
les acquitter , peut provenir des revenus 
mêmes des biens qui sont le gage du 
créancier , ne peut avoir le même incon- 
vénient pour lui qu'un traité fait avec cet 
héritier, qui changerait le mode ou les 
conditions du paiement de la créance, 
qui substituerait une dette à l'ancienne, 
qui donnerait au créancier un titre nou- 
veau , ou des cautions et des gages , 
encore qu'ils fussent insuffisans; princi- 
paux caractères, d'après les ^ el 
de la loi l re , \de separ., de cette novation 
qui fait perdre au créancier le droit de 
demander la séparation du patrimoine de 
son débiteur d'avec celui de l'héritier de 
ce débiteur. 

Art. II. 

Délais dans lesquels l'action en séparation 
doit être intentée, et formalités préalables 
quant aux immeubles. 

427. Dès que la séparation des patri- 
moines a pour objet la distribution des 
biens provenant du défaut et des biens 
propres de l'héritier, il était néces- 
saire d'indiquer un temps pendant lequel 
il était à présumer que cette distinction 
pouvait facilement être faite, et d'obliger 
les créanciers du défunt à faire valoir 
leurs droits dans cet intervalle. 

Dans le droit romain, la séparation 
devait être demandée dans les cinq ans 
du jour de l'adition de l'hérédité. Loi l re , 
§ 13, ff. de separationibus. On n'observait 
point cette disposition en France, où, 
suivant Lebrun , ibid. n° 24 , Ton tenait 
pour maxime de n'admettre aucune des 
prescriptions du droit romain, si elle 
n'était confirmée par l'ordonnance ou par 



la Coutume. Cette action pouvait être 
exercée pendant trente ans , pourvu que 
les choses fussent entières, et qu'il ne se 
fût pas opéré une confusion telle qu'il 
fût impossible de démêler le patrimoine 
du défunt et celui de l'héritier. C'est assez 
dire que cette confusion rendait les créan- 
ciers du défunt non recevables dans leur 
demande en séparation. La loi 2, ff., était 
expresse à cet égard. 

L'art. 880 du Code porte que le droit 
de demander la séparation se prescrit , 
relativement aux meubles , par le laps de 
trois ans , et qu'à l'égard des immeubles , 
l'action peut être exercée tant qu'ils 
existent encore dans les mains de l'héritier. 

11 est à supposer , d'une part , que dans 
l'espace de trois années il n'y a pas eu de 
confusion dans le mobilier du défunt et 
dans celui de l'héritier , qui puisse empê- 
cher de les reconnaître , surtout lorsqu'il 
y a eu un inventaire que les créanciers 
pouvaient eux-mêmes réquérir, si l'hé- 
ritier n'en faisait point dresser; et, d'une 
autre part, que le délai de trois ans était 
suffisant pour que les créanciers pussent 
agir sur le mobilier qui se trouvait dans 
la succession de leur débiteur. Mais si ce 
dernier mobilier ne pouvait plus être dis- 
tingué , et surtout s'il n'était plus en la 
possession de l'héritier, il y aurait extinc- 
tion du droit des créanciers qui ne peu- 
vent pas demander la séparation , même 
à l'égard des immeubles sortis des mains 
de l'héritier. 

On a vu que les cinq années accordées 
par le droit romain aux créanciers pour 
exercer leur action , ne commençaient à 
courir que du jour de l'adition d'hérédité. 
Les trois années dont il est question dans 
l'article 880 courent à partir du jour de 
l'ouverture de la succession , parce que » 
dès ce moment, les créanciers peuvent 
intenter la demande en séparation. C'est 
à partir de la même époque que doivent 
être prises les inscriptions exigées par 
l'article 2111, quant aux immeubles. 

428. Relativement aux immeubles de 
la succession, la loi est claire. Tant qu'ils 
existent entre les mains de l'héritier , et 
que la prescription ordinaire de trente 



Il* PARTIE, CHAP. 

ans n'est point acquise, les créanciers du 
défunt peuvent en réclamer la valeur. 

Il suit de la disposition de la loi , que, 
dès l'instant où l'héritier qui était saisi 
de plein droit , a aliéné les immeubles dé- 
pendans delà succession par lui récueillie, 
les créanciers de cette succession ne peu- 
vent demander une séparation qui existe 
réellement par les aliénations faites. Ces 
aliénations sont irrévocables sous le rap- 
port du droit de séparation en lui-même , 
qu'avaient les créanciers, et qu'ils au- 
raient pu exercer avant qu'elles eussent 
été faites. Nam quœ bona fide ntedio tem- 
poro par hœredem gesta sunt rata conser- 
vari soient : loi 2 , il . de separ. Seulement 
"* si les aliénations avaient été évidemment 
faites en fraude du droit des créanciers , 
ils pourraient les attaquer sous ce point 
de vue , d'après la faculté générale énon- 
cée en l'art. 1167. 

Au surplus, la simple affectation hy- 
pothécaire des biens de la succession , de 
la part de l'héritier, ne ferait point obsta- 
cle au bénéfice de la séparation. La loi 3, 
il. eod., le décidait ainsi. L'hypothèque 
n'empèchepasque les biens n'existent tou- 
jours dans la main de l'héritier. 

429. On peut élever h ce sujet deux 
questions : 1° L'immeuble qui aurait été 
aliéué par l'héritier, sous faculté de ré- 
méré, peut-il être suivi, de la part du 
créancier , par l'action en séparation de 
patrimoine? 2° Le même droit de sépara- 
tion frapperait-il un immeuble qui aurait 
été reçu par l'héritier en échange d'un 
autre immeuble de la succession? 

Quant à la première question , il sem- 
ble qu'on doit se décider pour la néga- 
tive. J'ai eu occasion de dire quelquefois 
dans ce Traité , que la vente sous faculté 
de réméré transmet la propriété comme 
toute vente ordinaire. Cela est si vrai, que 
l'immeuble ainsi vendu peut être hypo- 
théqué |>ar l'acquéreur, ainsi que cela ré- 
sulte de l'art. 2125 du Code. A la vérité, 
suivant cet article , le droit de l'acquéreur 
est suspendu par une condition; il est 
résoluble par l'effet du rachat, mais il n'y 
a pas moins eu transmission de la pro- 
priété. Le créancier, quand il est hypo- 

T01E II. 
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thécaire , a sur l'immeuble le droit de le 
suivre par hypothèque; et le créancier 
qui serait seulement chirographaire , se- 
rait réduit, en exerçant le droit du ven- 
deur , qui serait son débiteur , à la seule 
faculté d'exercer le rachat de la manière 
dont aurait pu le faire le vendeur, et sous 
les mêmes charges. . 

Par rapport à la second/ question , le 
droit de séparation paraîtrait fondé. Quoi- 
que l'échange soit assimilé , sous certains 
rapports , à la vente , il n'en a pas tous 
les effets. De sa nature , il est un contrat 
par lequel les parties se donnent respec- 
tivement une chose pour une autre : arti- 
cle 1702 du Code. Il résulte de là un 
remplacement et une espèce d'identité de 
l'objet reçu en échange avec celui donné 
au même titre. Il y a une telle corrélation 
entre ces deux objets , que si l'un d'eux 
se trouve ne point appartenir à celui qui 
l'a échangé , ou s'il arrive une éviction , 
la propriété de l'autre peut être retirée : 
articles 1704 et 1705. 

EnGn, l'antichrèse n'empêche point 
l'exercice du droit de séparation dout il 
s'agit , puisque , d'après tous les princi- 
pes consignés dans les articles 2085 et 
suivans du Code civil , le contrat ne trans- 
met pas la propriété à celui au profit du- 
quel il est consenti , et que d'ailleurs l'ar- 
ticle 2001 porte que tout ce qui est statué 
relativement à ce contrat , ne préjudicie 
point aux droits que des tiers pourraient 
avoir sur le fonds de l'immeuble remis à 
titre d'anlichrèse. 

430. Mais si, en cas de vente , le prix 
des immeubles vendus n'avait pas été 
touché par l'héritier , qu'il lui fût encore 
dû par l'acquéreur, ou qu'un ordre fût 
ouvert pour la distribution à en faire aux 
créanciers de l'héritier , ceux de la suc- 
cession , avant la réception de la part de 
l'héritier, ou avant la distribution à ses 
propres créanciers, pourraient-ils exer- 
cer sur ce prix l'action en séparation? 

L'affirmative était sans difficulté, d'après 
Voët , sur le II . . tit. de separationibus , 
n° 4 , et d'après la jurisprudence. On voit, 
dans le Répert. de jurisprudence, aux mots 
Séparation de patrimoine , § 3 , n"" 2 et 7 , 

23 
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deux arrêts de la Cour de cassation , dont avant la distribution , était donc bien cer- 
l'un du 22 janvier 1806 , et l'autre du 8 t nu- ; et cependant la loi 2, ff. desopar., 
septembre de la même année , qui ont qui avait été ainsi modifiée , portait : Ab 
consacré le droit des créanciers à cet hcerede, rindità hftreditotv, êcparatio frut- 
égard. fin troisième arrêt du 17 octobre trà desiderabitur. L'article 880 du Code 
1809 , juge en thèse que la séparation des n'est pas plus impératif que cette loi. Je 
patrimoines pouvait, d'après les lois an- me réunis avec M. Chabot (de l'Allier), 
ciennes , être demandée par les créanciers pour décider que , sous le Code comme 
du défunt après la vente de ces biens , mais sous l'ancienne législation , les créanciers 
avant la distribution du prix. Dans l'es- de la succession ont un privilège sur le 
pèce de cet arrêt, la vente des biens de prix des biens qui en proviennent, tant 
Jean Lamé , avait été poursuivie par ex- qu'il n'est pas payé ou distribué. Sous ce 
propriation forcée , sur Pierre Larrié . son rapport, ce sont les expressions de M . Cha- 
fils. A l'ordre ouvert pour la distribution bot , les immeubles doivent être consi- 
du prix, se présentèrent des créanciers dérés, au moins fictivement, comme étant 
de Larrié père , et des créanciers de Larrié encore dans la main du débiteur. A l'égard 
fils. Les premiers demandèrent à être col- descréanciers, le prixdc la chose représente 
loqués par préférence, sans néanmoins la chose elle-même. M. Toullier énonce la 
conclure expressément à la séparation même opinion , Droit civil françaiê. 
des patrimoines. La préférence leur fut Au surplus, si l'héritier avait touché le 
accordée par un jugement du tribunal prix , et que l'acquéreur fût contraint à le 
civil d'Oléron. Mais sur l'appel porté en la rapporter, quoique payé; sur les pour- 
Cour royale de Pau, devant laquelle les suites hypothécaires des créanciers de l'Iié- 
créanciers du père précisèrent leur de- ritier, les créanciers du défunt ne seraient 
mande en séparation , ils furent déclarés pas fondés a agir par la voie de la sépa- 
non recevables dans cette demande, soit ration des patrimoines. M. Chabot, au 
parce qu'ils n'avaient d'abord agi qu'en même endroit , rapporte un arrêt de la 
vertu de leurs inscriptions, sans parler de Cour royale de Paris, du 9 août 1811, 
séparation et distinction des patrimoines, qui l'a jugé ainsi . et un arrêt de la Cour 
et que cette demande n'avait été formée de cassation, du 27 juillet 1813, qui a 
qu'en cause d'appel ; soit parce que, pour rejeté le pourvoi contre le premier, par le 
être admis à la distinction des patrimoi- motif que le droit de séparation de palri- 
nes . il faut se présenter pendant que les moine est éteint par le paiement du prix 
choses sont entières, ce qui n'avait pas delà vente, fait aux héritiers , sans dol et 
été observé, puisque les biens avaient été fraude, et en l'absence de toute réquisi- 
judiciairemeutvendussur Larrié fils, avant tiou à fin «le séparer, 
que les créanciers du père se fussent pré- 431, Dans un arrêt du 21 juillet 1809 , 
sentés. Cet arrêt a été cassé par l'arrêt du la Cour royale de Montpellier a annoncé 
17 octobre 1809. « Considérant, sur le une opinion contraire à ce qui vient d'être 
dernier point , que les choses étaient en- dit , que l'article 880 du Code n'était pas 
tières quand a été formée la demande en respectif pour le cas où le prix de la vente 
distinction et séparation des patrimoines , n'aurait pas encore été payé. Pierre Pinct 
puisque celle-ci a été faite dans l'instance père était décédé en 178-4, laissant pour 
a fin d'ordre et de distinction du prix héritier Benoit Pinet, son fils, et pour 
de l'héritage dont il s'agit. >• Nous aurons créanciers la dame Uonnans , sa veuve ; la 
occasion de revenir sur ce premier jminl , damcTrouillet, sa fille ; et la dame Bataille, " 
et sur un autre , à l'égard duquel le même femme de son fils. Le sieur Rougé , créan- 
arrêt s'est expliqué. cierde Benoit Pinet, avait fait saisir tous 
La législation antérieure au Code civil , ses biens, tant ceux qu'il avait recueillis , 
concernant le droit des créanciers de la comme héritier de son j>ère , que ceux 
succession sur le prix des biens vendus qui lui appartenaient de son chef. La vente 
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avait été poursuivie en présence dcladame lier, il s'était opé ré une confusion desdeux 

Bonnans et de la femme de Benoit Pinet , patrimoines, telle qu'on n'aurait pu la 

qui avaient fait inscrire leurs créances sur faire cesser que par des opérations Ion- 

Pinet père. Le tout avait été adjugé à la gues, dispendieuses et préjudiciables aux 

femme Pinet pour le seul et mémo prix de intérêts des créanciers, qui, parcelle 

37,600 francs. Sur l'ordre ouvert, les confusion , avaient été privés de la faculté 

dames Bonnans et Bataille soutinrent que de surenchérir, séparément, cl de faire 

les inscriptions prises par le sieur Rongé , porter à leur plus haut prix les biens per- 

et par le sieur Trouillet, autre créancier sonnelsdc l'héritier; lorsqu'eufiu les cho- 

du père, étaient nulles. Un jugement du ses n'étant plus entières, il y avait lieu à 

tribunal civil de Limoux l'avait, en effet, l'application de la loi l rn , § 12, ff. de 

décidé ainsi. Sur l'appel , les dames Bon- separ. , ainsi conçue : Prœterià sciendùm 

nanset Bataille conclurent subsidairement est, posteaquàm bona hœreditaria bonis 

à la séparation des biens de Pinet père hœredis mu ta stmt, tion posseimpetrarise- 

d'avec ceux de Benoit Pinet. La Cour parationem. » 

d'appel de Montpellier maintint comme Cet arrêt de la Cour de cassation ne 

valables les inscriptions des sieurs Trouil- préjugedonc rien sur l'application de Parti- 

let et Rougé ; et quant à la demande en cle 080 du Code , au cas où la vente ayant 

séparation de patrimoines, elle la déclara eu lieu, le prix est encore dû. Les motifs 

non recevable, d'après les dispositions de de cet arrêt annoncent même que la déci- 

l'art. 880 du Code civil , qui ne permet sion aurait pu être différente , si , dans 

plus de former une semblable demande , l'adjudication des biens de la succession et 

lorsque les biens de l'hérédité sont sortis de l'héritier 9 il y avait eu distinction du 

des mains de l'héritier. Les dames Bon- prix représentatif de chacun des palri- 

nans et Bataille s'étanl pourvues à la Cour moines. Mais l'arrêt n'en est pas moins 

de cassation, cette Cour, par arrêt du important sur la question qu'il juge, et 

25 mai 1812 a d'abord considéré que la qui devait être décidée sous le Codecomme 

Cour de Montpellier n'avait pas dû puiser sous l'empire des lois romaines , c'est que 

les motifs de sa décision dans les disposi- la demande en séparation des patrimoines 

tiorfs du Code civil, qui étaient inapplica- est non recevable quand il y a confusion 

bles à l'exercice d'un droit acquis avant la du patrimoine du défunt et du patrimoine 

publication de ce Code. Mais comme cette de l'héritier ; et que cette confusion existe, 

erreur n'avait été suivie d'aucune viola- lorsque les biens du défunt et ceux de 

tion des lois romaines, sous l'empire des- l'héritier ont été vendus conjointement en 

quelles la succession de Pinet père s'était justice , pour un seul et même prix , en 

ouverte, la Cour de cassation a rejeté le présence des créanciers du défunt, sans 

pourvoi : « Attendu que loin de contre- que ceux-ci se soient opposés à la confu- 

venir à ces lois, la Cour d'appel s'y est, sion, que l'un d'eux s'est rendu adjudica- 

au contraire, conformée dans le dispositif taire, et que les deux patrimoines sont 

de son arrêt, en déclarant les dûmes Pinet restés ainsi confondus pendant plusieurs 

non recevables dans la demande en sépa- années. 

tion des patrimoines du défunt et de Thé- 432. Mais il ne suffît pas , à l'égard des 
ritier , formée par elles , lorsque , par la immeubles , que les créanciers de la sue- 
saisie et la vente des deux patrimoines cession agissent tant que les biens exis- 
faites en leur présence par un seul et tent dans les mains de l'héritier. Le droit 
même acte ; lorsque , par l'adjudication de ces créanciers est un pririlége; et lar- 
des deux patrimoines fuite ù l'une d'elles ticle 2106 du Code contient ce principe 
en présence et du consentement, au moins général, que les privilèges ne produisent 
tacite , de l'autre , sans distinction du prix d'effet , à l'égurd des immeubles , qu'au- 
représenlatif des biens de l'hérédité d'uvec tant qu'ils sont rendus publics par inscrip- 
1e prix représentatif des biens de Théri- tion sur les' registres du conscrvalcur ries 
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hypothèques , de la manière indiquée par 
la loi. Ce mode est tracé , pour le privilège 
dont il s'agit, par l'art. 2111 , qui est 
conçu dans les termes suivans : 

« Les créanciers et légataires qui de- 
mandent la séparation du patrimoine du 
défunt , conformément à l'article 878 , au 
titre des successions, conservent , à l'égard 
des créanciers des héritiers ou représen- 
tans du défunt , leur privilège sur les im- 
meubles de la succession , par les inscrip- 
tions faites, sur chacun de ces biens, 
dans les six mois à compter du jour de 
l'ouverturede la succession.» II est ajouté : 
Avant l'expiration de ce délai, aucune hy- 
pothèque ne peut être établie avec effet , 
sur ces biens , par les héritiers ou repré- 
sentai , au préjudice de ces créanciers et 
légataires. » 

D'après cet article , il faut une inscrip- 
tion , relativement aux immeubles , dans 
les six mois de l'ouverture de la succes- 
sion , de la part des créanciers et légataires 
qui demandent la séparation du patrimoine 
du défunt. Sans cette inscription conser- 
vatoire , le droit ne subsiste plus ; et les 
créanciers de l'héritier, qui ont pris in- 
scription avant ceux de la succession , les 
priment désormais. Cependant l'art. 880 
autorise l'action de ces derniers créanciers, 
tant que les immeubles existent dans la 
main de l'héritier. Il faut concilier ces dif- 
férentes dispositions. 

Dans le Traité des donations et testa- 
mens , où je m'occupais particulièrement 
des légataires, n° 312, j'avais présenté 
les difficultés qui s'élevaient à ce sujet. Ces 
difficultés ont encore été traitées par 
M. Merlin , dans le Répertoire de jurispru- 
dence , aux mots Séparation de patrimoi- 
nes,^, n° 6. Comme ce passage ren- 
ferme les explications les plus lumineuses , 
il est utile de s'en pénétrer. 

M . Merlin rapproche d'abord l'art. 2111 
des art. 878 et 880 ; il revient ensuite à 
l'art. 2111 , décrété après les autres, et 
qui veut que , dans les six mois de l'ou- 
verture de la succession , les créanciers 
qui demandentla séparation du patrimoine 
du défuut, fassent inscrire leur privilège 
sur les immeubles de la succession même. 



« Et de là , dit M. Merlin , que résulte- 
t-il? une chose fort simple; c'est qu'à 
compter de la promulgation de l'art. 21 1 1 , 
les créanciers du défunt ne peuvent plus 
exiger la séparation de son patrimoine 
envers les créanciers hyi>othécaires de 
l'héritier , qu'autant qu'ils en forment la 
demande dans les six mois de sa mort, et 
qu'ils joignent à cette demande la pré- 
caution de s'inscrire sur chacun de ces 
immeubles. 

« Observons, en effet, que l'art. 2111 
n'accorde la faculté, comme il n'impose le 
devoirde s'inscrire sur lesimmeublesdu dé- 
funt, qu'aux créanciers qui demandent la 
séparation de son patritnoine. 11 est donc 
dans son intention que l'inscription ne 
puisse avoir lieu ou produire son effet que 
dans le cas où elle est , soit accompagnée , 
soit précédée d'une demande en séparation. 
Si l'on pouvait élever là dessus quelques 
doutes, ils seraient bientôt résolus par un 
fait dont le procès verbal du conseil d'é- 
tat nous offre la preuve; c'est que les 
mots , qui demandent la séparation du pa- 
trimoine dudéfunt, conformément à l'arti- 
cle 878 , ne se trouvaient pas dans le 
projet de l'art. 21 11 , tel qu'il avait été 
préparé par le Conseil de législation ; 
c'est qu'ils y ont été ajoutés d'après un 
amendement proposé dans le sein du Con- 
seil d'état même. Or, cet amendement, 
quel pouvait en être le but? Bien évi- 
demment il ne pouvait pas en avoir d'au- 
tre que de limiter aux créanciers qui 
demanderaient la séparation du patri- 
moine du défunt, la faculté de s'inscrire 
sur les immeubles de la succession, à 
l'effet de conserver le privilège de cette 
séparation; il ne pouvait pas en avoir 
d'autre que d'exclure de cette facultéceux 
qui , dans les six mois de l'ouverture de 
la succession, n'auraient pas formé leur 
demande en séparation du patrimoine du 
défunt ; il ne pouvait pas en avoir d'autre 
que de modifier l'art. 880 du Code, en 
ce sens, que la faculté accordée par cet 
article aux créanciers du défunt, de de- 
mander la séparation de ses immeubles , 
durerait, envers les créanciers chirogra- 
phaircs de l'héritier, tout le temps que 
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les immeubles resteraient dans la main 
de celui-ci; maïs qu'envers les créan- 
ciers hypothécaires de l'héritier , qui se 
seraient fait inscrire sur les biens de la 
succession , elle ne subsisterait que pen- 
dant les six mois qui suivraient la mort 
du défunt. 

« Ce que nous venons de dire, est-il 
ajouté, n° 7, répond d'avance, en ce qui 
concerne la législation établie par le Code 
civil , à la questiou de savoir quelles for- 
malités les créanciers du défunt ont à 
remplir pour pouvoir réclamer efficace- 
ment le bénéfice de la séparation des pa- 
trimoines. 

« On voit , en effet ,• que , relativement 
aux meubles et aux immeubles qui ne 
sont frappés d'aucune inscription de la 
part des créanciers personnels de l'héri- 
tier, les créanciers du défunt ne sont, 
pour l'exercice de leurs droits, astreints 
a aucune formalité ; mais que , relative- 
ment aux immeubles sur lesquels les créan- 
ciers hypothécaires de l'héritier se se- 
raient inscrits , les créanciers du défunt 
perdraient leur privilège , s'il ne l'avaient 
fait inscrire dans les six mois de l'ouver- 
ture de la succession. » 

D'après cette opi nion adoptée par M .Cha- 
bot, sur l'art. 880, et par M. Toullier, 
comme elle l'avait déjà été par moi , qui 
d'ailleurs est fondée sur des raisonnemens 
aussi décisifs, il semblerait qu'il ne de- 
vrait plus y avoir de difficulté. 

Si les créanciers personnels de l'héri- 
tier sont chirographaircs , ou si, étant 
hypothécaires, ils n'ont pas fait inscrire 
leurs titres, dans le cas où ils n'étaient 
point dispensés de l'inscription , les créan- 
ciers du défunt pourront, même sans 
avoir pris d'inscription , demauder la sé- 
paration des patrimoines tant que les 
biens existeront dans la main de l'héri- 
tier, ou que le prix lui en sera dû. 

Si les créanciers personnels de l'héri- 
tier ont des hypothèques inscrites , ou 
des hypothèques dispensées d'inscription, 
les créanciers du défunt devront , à peine 
de déchéance de leur privilège, de sépara- 
tion, prendre des inscriptions sur chacun 
iles immeubles, et former leur demande, 
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dans les six mois à compter de l'ouver- . 
ture de la succession. Sans ces précau- 
tions , ils n'auront pas plus de droit que 
les créanciers hypothécaires de l'héritier; 
et ce sera par la date des inscriptions , ou 
d'après l'époque à laquelle les hypothè- 
ques dispensées d'inscription auront pris 
naissance, qu'on déterminera le rang des 
uns et des autres, suivant les règles or- 
dinaires. 

Ici revient encore la remarque que j'ai 
faite dans le Traité des donations et tes- 
tamens , pour le cas de vente des biens de 
la succession , de la part des héritiers , et 
de transcription de la vente , avant l'expi- 
ration des six mois , à compter de l'ou- 
verture de la succession. 

D'après l'art. 834 du Code de procé- 
dure civile , tout créancier hypothécaire , 
en cas d'aliénation des objets hypothéqués, 
et de transcription de l'acte d'aliénation , 
est obligé de prendre inscription , au plus 
tard , dans la quinzaine de celte transcrip- 
tion. « Il en sera de même , ajoute l'ar- 
ticle , à l'égard des créanciers ayant pri- 
vilège sur des immeubles , sans préjudice 
des autres droits résultant au vendeur et 
aux héritiers, des art. 2108 et 2109 du 
Code.» Deces termes, des créanciers ayant 
privilège sur des immeubles , se tire la con- 
séquence que la nécessité de l'inscription 
frappe sur le privilège de la séparation 
des patrimoines , en cas de vente des im- 
meubles de la succession , et de transcrip- 
tion de cette vente , avant l'expiration des 
six mois , à compter de l'ouverture de la 
succession. Ainsi , dans ce cas l'inscription 
requise par l'art. 2111, devrait être faite, 
au plus lard , dans la quinzaine de la 
transcription de la vente qui serait faite 
par les héritiers. 

Du reste , il est bien entendu que cha- 
cun des créanciers de la succession pour- 
rait , dans son intérêt, former la demande 
en séparation des patrimoines , et que les 
fins de non recevoir , ou de la déchéance 
qui serait encourue par l'un de ses créan- 
ciers, ne pourraient nuire aux autres; 
de même que les diligeuces faites par 
un seul créaucier ne profileraient qu'à 
lui. 
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•133. Il s'est élevé la question de savoir moines < \iste nécessairement ; que les 
si les créanciers d'une succession que Thé* créanciers de l'hérédité n'ont pas besoin, 
ritier a acceptée sous bénéfice d'inventaire, en ce cas , de demander cette séparation ; 
sont, de plein droit, saisis des biens de que c'est par une conséquence de ce prin- 
cette succession, exclusivement aux créan- cij>e, que l'art. 2 1 4 G du Code porte que l'în- 
ciers personnels de l'héritier , de telle ma- 4 - scription prise depuis l'ouverture de la 
nière que ces créanciers de la succesion succession ne produit aucun effet entre 
n'aient pas besoin d'inscription ni de de- les créanciers de cette succession , lors- 
mande dans les délais déterminés. qu'elle est acceptée sous bénéfice d'inven- 
Après le décès du sieur Ledoux, sa taire; que l'art. 2111 du même Code ne 
succession est acceptée sous bénéfice d'in- s'applique qu'aux successions acceptées 
ventaire par la dame Chol , sa fille et son purement et simplement, 
unique héritière. Des immeubles de cette Cet arrêt est-il rendu dans les vérita- 
succession sont vendus par expropria- blcs principes sur cette matière? L'affir- 
tion. Les créanciers personnels de la dame mative me parait devoir être adoptée sans 
Chol avaient pris des inscriptions sur ces difficulté. On a vu dans le n° précédent, 
immeubles; ils se présentent à l'ordre que l'art. 21 1 1 du Code civil n'accorde la 
ouvert pour la distribution du prix. Le faculté , comme il n'impose le devoir de 
sieur Ledoux avait laissé des dettes chi- s'inscrire sur les immeubles du défunt , 
rographaires , les créanciers n'avaient qu'aux créanciers qui demandent la sèpa- 
rempli aucune formalité ; ils soutiennent ration de son patrimoine ; qu'il est donc 
néanmoins qu'ils ont droit au prix des im- dans son intention que l'inscription ne 
meubles vendus , avant les créanciers per- puisse avoir lieu et ne produise son effet 
sonnets de l'héritière, par le seul effet de que dans le cas où elle est, soit accom- 
la séparation des patrimoines , qui a lieu pagnée , soit précédée d'une demande en 
de plein droit, la succession ayant été ac- séparation. C'est ce qui y est établi par 
ceptée sous bénéfice d'inventaire. des raisonnemens tirés même de l'esprit 
Par jugement du 21 février 1810,1e qui a présidé à la rédaction de cetart. 21 1 1, 
tribunal civil de la Seine considéra qu'aux d'après le procès verbal du Conseil d'état, 
termes de l'art. 880 du Code , le droit de Or, cela étant , on ne conçoit pas la né- 
demander la séparation des patrimoines cessitédel'inscriptiondela part des créan- 
ne peut être exercé sur les immeubles , ciers delà succession , à l'égard des créan- 
que tant qu'ils sont encore dans les mains ciers de l'héritier. L'inscription n'ayant 
de l'héritier ; et que , pour conserver le pour objet que de conserver le droit de 
privilège résultant de ce droit , les créan- demander la séparation de biens , devient 
ciers doivent , aux termes de lart. 21 11, inutile, lorsque celte séparation existe 
du même Code, prendre inscription dans par le droit et par le fait, sans qu'il soit 
les six mois de l'ouverture de la succès- besoin de la formalité établie pour l'excr- 
sion , que la faculté d'accepter une suc- cice de cette demande, 
cession sons bénéfice d'inventaire n'est II est bien vrai que la faculté d'accepter 
établie qu'en faveur de l'héritier , et dans une succession sous l)énéfice d'inventaire 
son seul intérêt , et qu'elle ne peut pro- est un droit personnel à l'héritier. Ce droit 
filer aux créanciers personnels de l'héri- est accordé pour faciliter les adilions des 
tier. En conséquence . le tribunal civil de hérédités, afin d'éviter les inconvénient 
la Seine rejeta la réclamation des créan- qu'il y aurait s'il en restait un trop grand 
ciers de la succession du sieur Ledoux. nombre de vacantes. Mais la cause à la- 
Cette décision a été infirmée par un quelle ce droit peut se rapporter , est in- 
arrêt de la Cour royal de Paris, du 20 différente pour la décision de la question, 
juillet 181 1 . — Attendu que par cela seul II n'est pas moins vrai qu'il résulte de cet 
qu'une succession est acceptée par béné- état «le choses, qu'il y a une séparation 
fice d'iuvenlaire , la séparation despalri- des deux patrimoines; que celle sépara- 
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lion existe légalement , qu'elle est ensuite 
établie en fait par l'inventaire et les autres 
formalités qui sont à la charge de l'héri- 
tier bénéficiaire ; et il répugne a la raison 
de soutenir qu'on doive donner une nou- 
velle existence à ce qui existe, qu'on doive 
refaire ce qui est déjà fait. 

Il est certain qu'il existe une véritable 
corrélation entre l'article 21-46 du Code, 
et l'article 2111. et que l'esprit de l'un 
indique l'esprit de l'autre. En effet , quel 
a été le motif de l'article 2146, lorsqu'il 
annule l'effet de l'inscription, entre le» 
créanciers <ï u ne succession , si elle n'a été 
faite par l'un d'eux que depuis l'ouver- 
ture, et dans le cas où la succession n'est 
acceptée que par bénéfice d'inventaire? Le 
voici. L'acceptation sous bénéfice d'in- 
ventaire fait supposer un état de déconfi- 
ture de !a succession , qui est assimilé à 
celui de la faillite. Cet état de choses rend 
tous les créanciers égaux ; il les empêche 
d'acquérir des privilèges , des préférences 
des uns aux autres, relativement aux biens 
de la succession. Ces privilèges, ces pré- 
férences s'acquerraient par la demande 
en séparation du patrimoine du défunt, 
que l'un d'eux pourrait avoir droit d'exer- 
cer au préjudice des autres par la voie 
de l'inscription. Mais celte séparation de 
patrimoine existant par le fait de l'accep- 
tation sous bénéfice d'inventaire , aucun 
des créanciers ne peut ni ne doit prendre 
les devants sur les autres, pour obtenir 
Un droit qui, par la nature des choses, 
appartient à tous. Ces raisonnemens, tirés 
de la loi même, portent la conviction du 
bien-jugé de l'arrêt. 

434. Depuis la publication du titre du 
code sur les privilèges et hypothèques, 
des demandes en séparation de patrimoi- 
nes ont été formées dans une infinité de 
cas, et il s'est agi de savoir si l'art. 2111 
n'était pas applicable aux créanciers et 
légataires des successions ouvertes sous 
les anciennes lois, et notamment sous 
l'empire de la loi du 1 1 brumaire an 7 ; 
c'est-à-dire , si les créanciers et légataires 
de ces successions n'ont pas été obligés 
de prendre , dans les six mois qui ont 
suivi la publication du titre sur les privi- 



lèges et hypothèques, des inscriptions 
hypothécaires pour conserver le droit de 
demander la séparation des patrimoines. 

Aux arrêts que j'ai cités dans le Traité 
des donations et testamens, qui ont dé- 
cidé la question négativement, et qui sont 
en date des 22 janvier , 22 septembre 
1806 et 8 mai 1811, les deux premiers 
rappelés , n° 430 , on peut ajouter l'arrêt 
de la Cour de cassation, du 17 octobre 
1809 , que j'ai indiqué au même n° 430 , 
sur la question qui y est traitée ; un autre 
arrêt, du 8 novembre 1815; et enfin, 
l'arrêt du 25 mai 1812, rappelé au n" 43 1 , 
qui , indépendamment de la question de 
confusion, a jugé particulièrement qu'une 
demande en séparation de patrimoine, re- 
lative à une succession ouverte avant la 
publication du code, qui n'a été formée 
qu'après cette publication , et le délai fixé 
par l'article 880, et recevable, ayant été 
intentée dans le délai prescrit par les lois 
anciennes. 

Toujours , dans l'espèce de successions 
ouvertes avant le code, l'arrêt du 17 
octobre 1809 a jugé que les créanciers 
qui, dans le procès verbal d'ordre, ont re- 
quis la préférence sans demander expres- 
sément la séparation des patrimoines, 
peuvent former cette demande, sur l'appel 
du jugement d'ordre, et l'arrêt du 8 no- 
vembre 1815. que la demande en sépa- 
ration de patrimoines est recevable en 
tout état de cause , même en appel , et 
que par suite , lors môme qu'elle n'aurait 
pas été formée d'une manière régulière 
devant le tribunal de première instance, 
le créancier aurait suffisamment réparé 
cette omission , en concluant sur l'appel à • 
la confirmation pure et simple du juge- 
ment qui l'avait accueillie. 

Ces décisions peuvent trouver leur ap- 
plication sous le code ; mais il faut tou- 
jours que les demandes soient formées 
dans les délais qui ont été déterminés , 
d'après les dispositions conciliées des arti- 
cles 880 et 21 11. 
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Art. III. 

Effet de la séparation , et sur quels biens 
elle peut s'exercer. 

438. Ls principal effet de la séparation 
des patrimoines est d'assurer aux créan- 
ciers de la succession le paiement de ce 
qui leur est dû , sur les biens de cette 
succession , par préférence aux créanciers 
de l'héritier; et ce droit des créanciers 
de la succession s'exerce sur tous les biens 
meubles et immeubles généralement quel- 
conques dont celte succession est com- 
posée. 

Ainsi , toutes les fois qu'il y aura à dis- 
tribuer des deniers provenans de la vente 
des biens de la succession , les créanciers 
du défunt primeront les créanciers de 
l'héritier, si d'ailleurs ils ont rempli les 
conditions et les formalités auxquelles ils 
étaient soumis. 

Ainsi , toutes les inscriptions qui au- 
raient été prises par les créanciers de l'hé- 
ritier pendant le délai indiqué dans l'art. 
21 1 1 , et généralement toute hypothèque 
établie par l'héritier ou représentant , se- 
raient sans effet respectivement aux créan- 
ciers de la succession. Des inscriptions 
peuvent néanmoins avoir lieu de la part 
des créanciers de l'héritier ou représen- 
tant , puisque l'article 2111 porte seule- 
ment qu'aucune hypothèque ne peut être 
établie au préjudice des créanciers ou lé- 
gataires. Mais ces hypothèques et inscrip- 
tions ne seraient valables et utiles qu'à 
l'égard des créanciers de l'héritier entre 
eux. 

Il a été dit qu'une partie des créanciers 
de la succession , qu'un seul même de ces 
créanciers pouvait user du bénéfice de la 
séparation , qui alors ne devait point pro- 
fiter aux autres. Cette partie des créan- 
ciers , ou ce créancier unique , aurail-ils 
un privilège pour la totalité de leurs créan- 
ces , tandis qu'ils n'auraient été payés que 
d'une portion sur les biens de la succes- 
sion , si tous les créanciers qui avaient les 
mêmes droits qu'eux , s'étaient présentés 
et avaient établi la concurrence ? 

La condition d'un créancier ne' peut 
être changée par la circonstance que les 



autres n'ont pas fait valoir leurs droits , 
surtout si , par l'amélioration de la con- 
dition de ce créancier , d'autres que ceux 
qui pouvaient concourir avec lui en éprou- 
vent du préjudice. La masse des biens 
de l'héritier est augmentée de tous les biens 
du défunt, si les créanciers de celui-ci 
n'ont point demandé la séparation ; cette 
masse doit donc profiter proportionnelle- 
ment de ce que chacun de ces créanciers 
aurait pris dans les biens du défunt , s'ils 
ont agi à cet effet. La portion des créan- 
ciers qui n'ont pas demandé la séparation, 
se trouvant réunie aux biens de l'héri- 
tier, ne peut pas en être détachée au pro- 
fit d'un créancier qui reçoit sur les biens 
héréditaires tout ce qu'il devait en atten- 
dre , avec d'autant plus de raison que les 
créanciers qui ont cessé d'être les créan- 
ciers de la succession , en quelque sorte , 
n'en restent pas moins créanciers de l'hé- 
ritier , et qu'ils concourront avec ses créan- 
ciers personnels sur ce qui restera des 
biens du défunt. 

Il suit de ces observations que ceux des 
créanciers du défunt qui auront exercé 
l'action en séparation , primeront sur les 
biens de la succession tous les autres 
créanciers du défunt et de l'héritier ou 
représentant , mais seulement jusqu'à con- 
currence de ce qu'ils auraient eu , si les 
autres créanciers du défunt étaient venus 
prendre ce qu'ils avaient le droit de ré- 
clamer. 

430. Les créanciers du défunt peuvent- 
ils exercer leur doits sur les biens qui 
avaient été donnés par le défunt à l'un 
des cohéritiers , qui en doit le rapport à 
la succession? 

Cette question est discutée fort au long 
par Lebrun , des successions , liv re 4 , 
chap. 1 er , sect. 2. n° 28; il la décide en 
faveur des créanciers de l'héritier. Pc>- 
thier, des successions , chap. 5, article 4, 
réduit ainsi les motifs de décision : •« Les 
choses données entre-vifs par le défunt à 
l'héritier , quoique sujettes à rapport , ne 
sont pas comprises dans les biens dont 
les créanciers de la succession ont le droit 
de demander la séparation ; car ces choses 
ne sont réputées biens de la succession , 
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que par fiction , et vis-à-vis des cohéri- tive de concours des créanciers de la suc- 
riers du donataire qui leur en doit le rap- cession et des créanciers de l'héritier, sur 
port. Les créanciers de la succession ne le patrimoine de celui-ci , ou de la prio- 
peuvent se prévaloir de celte fiction, qui rité des créanciers de l'héritier sur ceux 
u'a pas été faite pour eux. » de la succession. Ulpicn , en la loi 7, 

L'article 857 du Code porte expressé- j 1", et Paul, en la loi «S, IF. de séparât. t 
ment que le rapport n'est dû que par le étaient bien allés jusqu'à soutenir que les 
cohéritier à son cohéritier, et qu'il n'est créanciers du défunt ne pouvaient préten- 
pas dû au légataire ni aux créanciers de dre le retour sur les biens de l'héritier, 
la succession. Les créanciers de la succès- ]>arce qu'ils doivent s'imputer , si les biens 
sion ne peuvent donc, par la voie de la de l'héritier élaieu t suflisaus, d'avoir mieux 
Séparation, ni autrement, profiter de biens aimé obtenir la séparation, qui était une 
qui n'étaient plus dans le patrimoine de fin de non-recevoir contre eux : mais Pâ- 
leur débiteur, et qui ne figure dans le pinien, dans la loi 3, ^î.eod., estimait 
partage de la succession que par le rap- que les créanciers du défunt qui avaient 
(tort qui en est fait par un des cohéritiers, obtenu la séparation , ne laissaient pas de 

Ces créanciers ne doivent pas profiter venir sur les biens de l'héritier, après que 
davantage des fruits naturels et civils pro- ses propres créanciers avaient été sa in- 
duits par les biens de la succession avant faits. Cette décision avait été approuvée 
la demande en séparation. Ces fruits ont par Lebrun , ibid. , n° Î6 ; par Domat , 
été la propriété exclusive de l'héritier , et n° 9 , et par Pothier , loco citato. 
se sont, dés l'instant même qu'ils ont été En s'en tenant à cette dernière opinion , 
perçus , confondus dans ses biens person- qui était la plus générale , toujours était- 
nels : ces fruits, d'ailleurs, n'ont jamais il vrai, sous l'empire du droit romain et 
fait partie du patrimoine du défunt , n'é- sous l'ancienne législation française , que 
tant échus que depuis l'ouverture delà les créanciers de la succession, qui avaient 
succession. C'est ainsi que ce point de il if- pris tous les biens dont elle se composait, 
ficulté a été résolu par un arrêt du parle- n'avaient de recours , pour se remplir de 
ment de Paris, du 16 février 1694, qu'on ce qui leur restait dû sur les biens de l'hé» 
trouve dans le dictionnaire de Brillon, au ritier, qu'après le paiement intégral des 
mot Séparation, n° 4. créanciers de ce dernier. Doit-il en être 

437. Enfin , il est hors de doute que si , de même sous la législation actuelle ? 
après le paiement des créanciers de la Pour décider cette question , il faut se 
succession et des légataires , il reste quel- fixer sur deux principes qui sont incon- 
que chose des biens de cette succession , testables. 

cet excédant peut être pris par les créan- Le premier est que l 'héritier représente 

ciers de l'héritier , parce que c'est du bien le défunt d'une manière absolue et uni- 

qui appartient à leur débiteur, dit Lebrun, verselle; de sorte que par l'acceptation 

ibid. , n* 27. Telle est la disposition de la qu'il a faite de la succession , il est tenu 

loi 1'*, § 17, et de la loi 3, § dernier, de toutes les dettes et charges dont cette 

fF. de séparât. succession était grevée , personnellement 

Mais une question beaucoup plus im- pour la part et portion qu'il amende , et 
portante est de savoir si, après avoir hypothécairement pour le tout. Si le dé- 
épuisé les biens de la succession , les funt n'a laissé qu'un seul héritier , l'obli- 
créanciers du défunt doivent, pour ce qui galion de celui-ci s'étend à la totalité des 
leur reste dû , concourir avec les créan- deLtes et charges, et ultra rires; de même 
ciers de l'héritier , sur les biens propres que quand il y a plusieurs héritiers , cha- 
de celui-ci. ou ne venir sur ces biens qu'a- cun est obligé personnellement jusqu'à 
près le paiement de tous les créanciers concurrence , non pas de ce qu'il a re- 
personnels de l'héritier. cueillidaus la succession, mais de la même 

Je n'établis , à cet égard , que l'alterna- quotité de la totalité des dettes et charges , 
TOXB n. 1\ 
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pour laquelle il est appelé à la succession. 
Une fois l'hérédité acceptée, les créanciers 
de la succession deviennent créanciers de 
l'héritier , qui est tenu envers eux de la 
même manière qu'envers ses propres 
créanciers. Les biens de l'héritier de- 
viennent le gage des uns et des autres , 
et ce gage est pour tous de la même na- 
ture. Aucunedispositionde laloi n'accorde 
de préférence sur en gage ni aux créan- 
ciers de l'héritier , ni aux créanciers de la 
succession , si, d'ailleurs, les uns ou les 
autres n'ont pas quelque cause particu- 
lière de préférence, indépendante de la 

Qualité de créanciers de la successsion ou 
e l'héritier. 
Un second principe est que le bénéfice 
accordé par la loi ne peut jamais être ré- 
torqué contre ceux en faveur de qui il a 
été introduit; et en rattachant ce prin- 
cipe aux privilèges en général , on voit 
que la loi n'a imposé aucune condition à 
la faveur qu'elle accordait , et n'a pas dit 
qu'après avoir exercé le privilège sur les 
biens qui en étaient affectés , on perdrait 
tout recours sur les autres biens , ou du 
moins que le recours sur ces biens n'au- 
rait lieu qu'après le paiement des créan- 
ciers non privilégiés. Au contraire , il est 
hors de doute que les créanciers qui ont 
des privilèges sur les meubles, sont, après 
l'exercice de ces privilèges, et pour l'ex- 
cédant de leurs créances , assimilés aux 
créanciers ordinaires, avec lesquels ils 
viennent par contribution ; et à l'égard des 
privilèges sur les immeubles, si l'immeuble 
sur lequel le privilège a lieu est insuffi- 
sant, le créancier privilégié peut venir sur 
les autres biens, suivant ïe rang qu'il peut 
avoir conservé par une inscription ou 
autrement. 

Cela posé , il semble que toute difficulté 
disparaît. La séparation des patrimoines 
est un privilège qui doit être régi par les 
règles générales sur les privilèges , quant 
aux objets pour lesquels la loi n'a pas de 
disposition particulière. Ce privilège a été 
admis sans condition , au moins , sous le 
point de vue sous lequel nous le consi- 
dérons en ce moment. Peut-on arbitrai- 
rement lui en imposer une , et restreindre 



ainsi la faveur delaloiîCette faveur pour- 
rait même, dans certains cas, être fort 
préjudiciable; car s'il arrivait que dans 
l'ignorance où il serait des véritables 
forces de la succession dont il est créan- 
cier , un individu format une demande 
en séparation de patrimoines, cet indi- 
vidu se trouverait exposé , par une fin de 
non-recevoir qu'il aurait élevée contre 
lui-même , à perdre sa créance , n'ayant 
des droits contre l'héritier qu'après tous 
les créanciers de cet héritier. Mais si la 
loi l'eût voulu ainsi , ne l'aurait-elle pas 
ordonné expressément, surtout dès qu'elle 
ne laisse que six mois aux créanciers de 
la succession pour prendre un parti , du 
moins relativement aux immeubles a l'é- 
gard desquels le privilège n'est sonservé 
que par une demande et une inscription 
qui doivent avoir lieu dans les six mois à 
compter de l'ouverture de la succession? 

D'un autre côté, le code dit, dans l'ar- 
ticle 2093 , que les biens du débiteur sont 
le gage commun dé ses créanciers, et que 
le prix s'en distribue entre eux par con- 
tribution , à moins qu'il n'y ait entre les 
créanciers des causes légitimes de préfé- 
rence. L'art. 2094» ajoute que les causes 
légitimes de préférence sont les privilèges 
elles hypothèques; et les art. 2101, 2102 
et 2103, apprennent d'une manière spé- 
ciale quels sont les privilèges existans sur 
les meubles et sur les immeubles. L'héri- 
tier est le débiteur commun des créan- 
ciers de la succession qu'il a acceptée , et 
de ses propres créanciers. Où voit-on 
qu'il doit payer les uns plutôt que les au- 
tres sur ses biens personnels? Ses créan- 
ciers personnels peuvent-ils invoquer, en 
vertu de quelque disposition de la loi, 
une préfenec sur les créanciers de la suc- 
cession ? S'ils ne le peuvent point , lors- 
que les créanciers de la succession, n'ayant 
point demandé la séparation , viennent 
exercer les mêmes droits que les créan- 
ciers de l'héritier , comment à leur tour 
les créanciers de l'héritier voudraient-ils 
obtenir sur les biens de celui-ci , la même 
préférence que les créanciers de la suc- 
cession ont sur les biens qui en pro- 
viennent ? 
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Je n'hésite point , dès lois , a adopter 
l'opinion que M. Chabot ( de l'Allier ) a 
émise sur l'art. 878 du Code, et à con- 
clure , comme lui , que , dans l'hypothèse 
où les biens de la succession sont absorbés 
par les créances et les charges de cette 
succession, tous les créanciers doivent 
venir en concours sur les biens person- 
nels de l'héritier; ceux de la succession 
pour ce qu'ils n'ont pas retrouvé dans les 
biens séparés , eti ceux de l'héritier pour 
la totalité de leurs créances. Ainsi , si les 
créanciers de l'une et l'autre classe sont 
ehirographaires , une contribution devra 
avoir lieu entre eux au marc le franc des 
des créances respectives; et s'ils sont 
hypothécaires, ils devront être payés sui- 
vant le rang qu'ils auront acquis ou con- 
servé comme tels. 

SECTION IV. 

De ce qui doit être fait pour parvenir à la 
purgation des privilège» et hypothèque», 
lorsqu'il s'agit de vente volontaire. De» 
formalité» de» notification» à faire aux 
créancier» inscrits. De ce qui concerne 
l enchère et te» suite». 

Je diviserai cette section en trois para- 
graphes. 

Dans le premier, j'expliquerai les formes 
de la notification que le nouveau proprié- 
taire doit faire aux créanciers inscrits ; les 
formes de l'enchère et ses suites jusqu'à 
l'adjudication. 

Dans le second , je déterminerai la na- 
ture et les effets de l'adjudication qui a 
lieu par suite de la mise aux enchères , 
lorsque c'est l'acquéreur qui se rend lui- 
même adjudicataire. 

Dans le troisième , j'exposerai les prin- 
cipes qui doivent être suivis , lorsque l'ad- 
judication est faite à tout autre que l'ac- 
quéreur. 

Des formes de la notification . de 
celles de l'enchère, des suites de 
l'enchère jusqu à l'adjudication. 



• • . 

SOMMAIRE. 

438. De» formalité» que le tiers détenteur 

doit remplir après la transcription , 
pour parvenir à la purgation de» 
hypothèque». De» forme» de la no- 
tification aux créanciers. 

439. Importance de l'offre qui doit être 

faite d'acquitter le» dette» et charge» 
hypothécaire». " . . • » 

440. De l'effet du défaut de notification à 

quelques-u ns des créancier» inscrits. 
Du ca» où l'omission c»t du fait de 
l'acquéreur. 

441. Du ca» où l'omission est du fait du 

conservateur. Explication des ar- 
tiehêîUM , 2197 et imdu Code 
civil. 

442. De r effet de l'omission , quant à l'hy- 

potîièque , du créancier dont l'in- 
scription est omise. \ 

443. Effet de la même omission quant au 

droit d'enchérir qu'on voudrait at- 
tribuer aux créanciers inscrit». 

444. De quel jour l'acquéreur doit-il aux 

créancier» inscrits les intérêts du 
prix de la vente ? 

44 5. Du ca» où l'acquéreur pourrait se 

dispenser d'offrir le prix entier de 
la vente. 

446. De l'enchère. De ses formes. Tout 

créancier enchérisseur doit être 
inscrit. La réquisition d'enchère 
doit être faite par un huissier com- 
mis. 

447. Des formes sous lesquelles la caution 

doit être offerte. Du résultat du dé- 
faut de ces formes. 

448. Ce qui peut constituer un cautionne- 

ment. « 

449. Du cas où le délai d'enchérir expire- 

rait un jour férié. 

450. La réquisition d'enchère doit-elle être 

notifiée au tendeur? Du cas où il y 
a plusieurs vendeurs. 

451. De l'effet d'un jugement qui annule 

une enchère , à l'égard des créan- 
ciers autres que celui dont l'enchère 
est annulée. 

452. Des objets sur lesquel l'enchère doit 

porter. De* charges qui font par- 
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tie du prix, et de* charge» qui n'en 
font point partie. Le nouveau pro- 
priétaire doit- ii de» explication» 

raitive» à ce sujet aux créancier»? 
traité »ur la retdsion entre l'ac- 
quéreur et le vendeur, ou un acte 
portant désistement a" une faculté de 
réméré , doivent être notifié» comme 
la vente. 

454. Du cas où l'acquéreur est chargé de 
l'acquittement d'une rente foncière 
ou constituée. De la charge d'un 
usufruit. 

' 455. La notification doit , dan» tous les 
cas, faire connaître un prix fixe, 
ou d'après le contrat, ou d'après 
une évaluation. Du cas où une 
rente viagère forme tout ou partie 
du prix". 

456. Des suites de la nullité de la notifica- 

tion de la part du nouveau proprié- 
taire. Du cas de la ventilation, 
d'après Part. 2102. 

457. Comment provoquer des enchères de 

la part de certains créanciers, à 
P égard desquel» l'acquéreur ne peut 
faire des notifications? 

458. Jm notification aux créanciers , et 

r offre de payer, peuvent-elles être 
rétractées? 

459. Des cas où une notification serait 

faite, ainsi qu'une enchère, par des 
personnes qui, dans la règle géné- 
rale , ne peuvent s'obliger ni con- 
tracter. 

460. De» créanciers présens à la vente, et 

délégués , peuvent-ils enchérir? De 
ceux qui auraient concouru à la 
vente. 

461. Le créancier subrogé à une créance 

hypothécaire , peut-il enchérir? 

462. Résultat du défaut d'enchère après les 

notifications. Observation» impor- 
tantes sur Part. 2186. 

463. Des moyens de parvenir régulière- 

ment à la consignation du prix, 
lorsque l'acquéreur veut consigner. 

464. Quelles sont le» modifications que 

l'enchère apporte au contrat de 
vente. 

465. Sur la tète de qui réside la propriété 



après P enchère? Différence à cet 
égard entre l'enchère et les adjudi- 
cations en expropriation forcée, soit 
préparatoire , soit définitive. 
466. Suite* de l'enchère lorsqu'elle e»t 
admise. 

438. Là faculté de purger est de droit. 
Mais lorsqu'il y a négligence ou refus de 
purger ces hypothèques , de la part du 
tiers détenteur, alors la loi ouvre, en 
faveur des créanciers , une action ten- 
dante au recouvrement de leurs créanciers. 

Ce qui provoque la purgation des hy- 
pothèques , et la sommation faite au tiers 
détenteur, d'après l'art. 2169 du Code 
civil ; et ce qui opère la déchéance de la 
faculté de purger , et donne ouverture 
à la saisie immobilière et à la vente judi- 
ciaire de l'immeuble , de la part des 
créanciers , est le refus que ferait le tiers 
détenteur , de satisfaire à cette sommation 
dans le délai déterminé par ce même 
article et par l'art. 2183. Je me suis 
expliqué , à cet égard , dans la l™ sec- 
tion du présent chapitre , u" 340 , 341 
et 342. Je viens actuellement à ce que 
doit faire le tiers détenteur qui veut effec- 
tivement purger les hypothèques. Ses 
obligations sont écrites dans l'art. 2183. 

« Si le nouveau propriétaire , y est-il 
dit , veut se garantir de l'effet des pour- 
suites autorisées dans le chapitre 6 du pré- 
sent titre (XVIII) , il est tenu, soit avant 
les poursuites, soit dans le mois au plus 
tard , à compter de la première sommation 
qui lui est faite , de notifier aux créan- 
ciers , aux domiciles par eux élus dans 
leurs inscriptions ; 

« 1° Extrait de son titre, contenant 
seulement la date et la qualité de l'acte , 
le nom et la désignation précise du ven- 
deur ou du donateur, la nature et la 
situation de la chose vendue ou donnée ; 
et s'il s'agit d'un corps de biens , la 
dénomination générale seulement du 
domaine et des arrondissemens dans les- 
quels il est situé , le prix et les charges 
faisant partie du prix de la vente, ou 
l'évaluation de la chose, si elle a été don- 
née; 
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« 2° Extrait de la transcription de l'acte 
de vente; 

«3° Un tableau sur trois colonnes, 
dont lu première contiendra lu date des hy- 
pothèques et celle des inscriptions ; la se- 
conde le nom des créanciers; la troisième , 
le montant des créances inscrites, >» 

Les notifications aux créanciers inscrits 
doivent être fuites par un huissier commis 
à cet effet, sur simple requête , par le 
président du tribunal de première in- 
stance de l'arrondissement où elles auront 
lieu ; elles contiendront constitution d'a- 
voué près le tribunal où la surenchère et 
l'ordre devront être portés. Celte addition 
de formalités est prescrite par l'art. 832 
du Code de procédure civile. On avait 
douté si l'omission de cette formalité de- 
vait emporter la peine de nullité des no- 
tifications, celte peine n'étant pas pro- 
noncée par cet art. 832. iMais il était 
évident qu'il s'agissait là d'une forme 
substantielle , dont le but était d'assurer 
la remise des notifications aux créanciers, 
et que , sans cette forme , un huissier non 
commis n'aurait pas le caractère d'oflicier 
ministériel , propre à instrumenter dans 
ce cas particulier. Aussi la Cour d'appel 
de Turin s'est déterminée pour la nul- 
lité, par un arrêt du 1" juin 1811. Cet 
arrêt est parfaitement motivé. Il me suffit 
d'y renvoyer. Cette formalité a toujours 
été pratiquée , et elle est regardée comme 
étant de rigueur. D'après les art. 133 et 
156 du Code de procédure , les jugemens 
rendus par défaut doivent être signifiés 
par un huissier commis : il n'y est pas dit 
a peine de nullité , et cependant plusieurs 
arrêts ont annulé la signification qui eu 
avait été faite par un huissier non commis. 

Mais il ne faut pas conclure de là que 
la notification prescrite par l'art. 2104 
du Code civil , à l'égard de la femme et 
du subrogé tuteur , dans la vue d'obtenir 
la purgation des hypothèques légales , 
doive être faite par un huissier commis. 
Cette addition de formalités, dans ce cas, 
n'est exigée par aucune loi : elle ne l'est 
ni par cet art. 2194 , ni jwir aucun article 
du Code de procédure. L'arl. 832 de ce 
Code n'impose cette obligation que relati- 



vement aux notifications et réquisitions 
prescrites parles art. 2183 et 2183 du 
Code civil. Eufiu , l'avis du Couseil d'état, 
du 1" juin 1807 , n'en fait point supposer 
la nécessité pour le cas de l'art. 211)4. Or, 
on ne peut admettre d'autres nullités que 
celles qui sont le résultat de la loi. Ce 
qui , d'ailleurs , rend cette précaution 
inutile dans le cas dont il s'agit , c'est 
que , d'un côté , relativement aux hypo- 
thèques légales , l'affiche dans l'auditoire 
donne une publicité de l'inlenlion de pur- 
ger , qui n'existe pas par rapport aux 
créanciers ordinaires ; que, d'un autre 
côté , la notification du dépôt et de l'afli- 
che , respectivement à ces hypothèques 
légales, doit être faile au procureur du 
roi du tribunal de la situation des biens ; 
et on ne peut douter de la remise faite de 
la copie de la notification à ce magistrat , 
puisqu'il est de formalité indispensable , 
d'après les art. 69 et 1039 du Code de 
procédure, que l'original de la notifica- 
tion soit visé par lui. 

On vient de voir qu'il est dit dans l'ar- 
ticle 2183, que le nouveau propriétaire 
doit faire faire ses notifications aux créan- 
ciers, aux domiciles par eux élus dans 
leurs inscriptions. Cependant il n'y aurait 
pas de nullité quand les notifications se- 
raient faites au domicile réel de ces créan- 
ciers. La faculté de faire notifier aux 
domiciles élus dans l'inscription , est un 
avantage accordé au débiteur et aux tiers, 
dans l'intérêt de ces derniers ; et c'est une 
règle générale que chacun peut renoncer 
à tous droits et à tous privilèges introduits 
en sa faveur. 

439. Un des points les plus essentiels 
pour l'acquéreur, est de satisfaire pleine- 
ment à la loi , lors de la notification faite 
aux créanciers. Il est dit dans l'art. 2184 : 
« L'acquéreur ou le donataire déclarera , 
par le même acte, qu'il est prêt à acquitter 
sur le champ des dettes et charges hypo- 
thécaires .jusqu'à concurrence seulement 
duprix,sansdislincliou desdeltcsexigibles 
ou non exigibles. >■ Cette déclaration est 
le fondement de la faculté de purger les 
hypothèques de la part de l'acquéreur; 
elle en est la condition , puisqu'il ne peut 
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y avoir de purgation des hypothèques 
qu'autant que les créanciers inscrits seront 
payés de leurs créances , au moins jusqu'à 
concurrenceduprix. Mais ce qu'il importe 
de bien remarquer, c'est que cette décla- 
ration soit précise, et qu'elle désigne 
nettement les sommes et charges qui doi- 
vent former le prix de la vente. La moindre 
erreur, la moindre incertitude même à cet 
égard , pourrait devenir funeste à l'acqué- 
reur. 

La raison en est que la faculté d'enchérir 
sur le prix de la vente , est un droit attri- 
bué par la loi aux créanciers pour semettre 
a l'abri des fraudes qui pourraient se pra- 
tiquer entre le vendeur et le débiteur. 
Les hypothèques ne sont donc purgées 
qu'autant que tous les moyens de faire 
valoir l'immeuble vendu au plus haut prix 
possible, ont été épuisés. Or, comment 
les créanciers pourraient-ils faire une en- 
chère avec sûreté , si la notification qui 
leur aurait été faite contenait des erreurs 
ou des équivoques sur le prix de la vente , 
puisque ce prix même est la base de l'en- 
chère. 

Il s'est élevé , à ce sujet , des difficultés 
sous plusieurs rapports. Je les ferai con- 
naître comme autant d'exemples propres 
à faire sentir la nécessité de suivre la loi 
avec la plus grande exactitude , et à en 
fournir les moyens. 

Un particulier avait abandonné des 
immeubles, à litre de vente, par deux 
contrats séparés et distincts , a sa femme 
et à sa fille. Celle-ci, après avoir fait 
transcrire leurs contrats d'acquisition, 
firent faire les notification aux créanciers 
inscrits , par un seul et même acte. Mais 
par cet acte elles n'avaient pas déclaré 
expressément quelles offraient aux créan- 
ciers le montant du prix de la vente ; elles 
avaient seulement dit qu'elles entendaient 
se garantir des poursuites des créanciers , 
et s'uniformiser à la disposition de la loi. 
Les parties étaient du Piémont ; et dans 
ce langage , on voulait dire qu'on enten- 
dait se conformer à la loi. La Cour d'appel 
de Turin, par un arrêt du 2 mars 1811, 
qui est rapporté par Denevers, même 
année, page 181, suppl., se décida pour 



la validité de ce mode d'exécuter la loi j 
elle se fonda sur ce que «celte déclaration 
générale de vouloir s'uniformiser à la dis- 
position de la loi, peut et doit sans doute 
suppléer, d'une manière équipollente , à 
la déclaration spéciGque, requise par l'ar- 
ticle 2184 du Code civil, dans la circon- 
stance surtout que cette déclaration n'y 
est point expressément prescrite à peine 
de nullité. » 

On sent facilement combien il est dan- 
gereux de se contenter de pareilles équi- 
pollences , au lieu d'exécuter pleinement 
Part . 2 1 83, qui exige que l'acquéreur fasse 
connaître aux créanciers le prix et les* 
charges faisant partie du prix de la renie. 
Cela est d'autant plus vrai, queje ne pense 
pas qu'on doive adopter l'idée qui se ma- 
nifeste dans l'arrêt de la Cour d'appel de 
Turin , que l'inexécution de la loi , en cette 
partie , ne doit pas emporter la nullité de 
la déclaration , par la raison que cette nul- 
lité n'est pas expressément prononcée par 
la loi. La nullité lient nécessairement à 
la substance de la disposition législative. 
Car, s'il faut ouvrir la faculté d'enchérir 
pour parvenir à la purgation des hypothè- 
ques , il faut aussi indispensablcment une 
connaissance parfaite du prix , puisque la 
détermination à enchérir, on non, est 
subordonnée à la fixation du prix et des 
charges. Aussi cette fixation est impéra- 
tivement exigée par les art. 2183et218-4 ; 
et il est dans la nature des choses qu'elle 
ait dû l'être. 

Dans l'espèce du même arrêt, la demoi- 
selle Allemandi , qui avait acquis de son 
père , avait déclaré , dans sa notification , 
que le prix de son acquisition était seule- 
ment de 3,090 fr. ; et cependant par son 
contrat de vente , le prix avait été porté 
à 3,363 fr. Le créancier inscrit auquel la 
notification avait été faite, en tira un 
moyen de nullité; il disait que, quand 
même on admettrait que la notification de 
la demoiselle Allemandi fût régulière sous 
le rapport de l'offre d'acquitter les dettes 
hypothécaires , malgré le mode particulier 
sous lequel cette offre avait été faite , sa 
notification serait encore nulle, parce 
qu'elle n'aurait entendu offrir qu'une par- 
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tie de son pris. Ce créancier inscrit alla déclarée bonne et valablcquant à l'autre. » 
plus loin. Comme les deux notifications* Par le même arrêt, la réquisition d'en- 

qui avaient dù être faites par la mère et chère , faite par le créancier inscrit , fut 

par la fille, chacune dans leur intérêt, déclarée nulle, à raison d'un vicede forme, 

l'avaient été par un seul acte , quoiqu'il y relatif à la manière d'offrir la caution , dont 

eût deux contrats de vente différens, ce je parlerai dans la suite; et l'on sent que 

créancier inscrit prétendit que la nullité cette nullité profita à la dame Allemandi , 

de la notification de la demoiselle Allemandi dont la notification était déclarée régulière, 

devait se communiquer à celle de la dame On ne peut qu'approuver les décisions 

Allemandi, sa mère, parccquecettc nullité portées par cet arrêt , sauf l'observation 

était indivisible, et qu'elle frappait l'acte que j'ai cru devoir faire, relativement au 

de notification, à l'égard des deux acqué- moyen concernant le mode de l'offre de 

reurs. payer. Il est donc utile de connaître ces 

Quant à la différence entre le prix décisions, qui donnent une idée des difli- 

ecioncé dans la notification , et le prix réel cultés qui peuvent se présenter, en même 

porté par le contrat de vente, la Cour temps qu'elles aident à les apprécier. Tout 

d'appel de Turin en fit résulter la nullité cela est important , quoiqu'il ne s'agisse 

de la notification de la demoiselle Aile- que des formes, puisque, dans cette par- 

mandi ; et voici les motifs : « Il est sensible tic de la législation , lés formes deviennent 

que désigner faussement une chose, ou le fond du droit. 

ne pas la désigner du tout , doit nécessai- 440. Lorsqu'il y a des créanciers aux- 
rement opérer le même effet ; et quoique quels il n'a point été fait de notification , 
la peine de nullité ne soit pas exprimée il faut distinguer le cas où celte notifica- 
en Fart. 2183 du Code civil, néanmoins tion n'a point été faite par l'acquéreur, 
toute notification qui ne contient pas quoique l'inscription du créancier qui 
explicitement ou implicitement tous les n'aurait point reçu de notification , fut in- 
renseignemens exigés par la loi, ne saurait sérée dans l'état des inscriptions , certifié 
avoir l'efficacité nécessaire pour mettre et délivré par le conservateur, du cas où 
légitimement en demeure les créanciers il y a eu omission de l'inscription dans ce 
auxquels elle est faite, et faire courir, à certificat. , 
leur préjudice , le délai fixé en l'art. 2184 Au premier cas , les notifications faites 
subséquent. » Mais par rapport au moyen aux autres créanciers devraient toujours 
que le créancier inscrit opposait, et qui avoir leur effet à l'égard de ces créanciers ; 
consistait a dire que la notification de la mais le créancier omis par le fait de Tac- 
demoiselle Allemandi étant nulle , a raison quéreur, demeurerait dans la plénitude 
de la différence qui existait entre le prix de ses droits. Il ne pourrait point y avoir 
indiqué dans la notification , et le prix réel de purgation de son hypothèque. On sent 
contenu dans le contrat de vente, la nullité bien que j'entends parler d'un créancier 
devait également frapper la notification qui se serait fait inscrire avant la tran- 
faite par la dame Allemandi, parce que scription, parce que, relativement aux 
cette nullité était indivisible , ce moyen créanciers qui ne se seraient fait inscrire 
fut rejeté par la Cour d'appel de Turin, que dans la quinzaine à compter de la 
« Considérant , y est-t-il dit , que quoiqu'il transcription , l'acquéreur ne leur doit 
s'agisse d'un seul et même exploit de noti- point de notification , d'après l'art. 835 
fication, néanmoins, comme cette notifica- du Code de procédure ; ce que j'explique 
tion se réfère àdeux acquéreurs, a deux im- ailleurs. Ce créancier inscrit avant la tran- 
mcubiesetàdcuxcontratsrvraimentséparés scription, énoncé dans le certificat du 
et distincts, rien n'empêche, sansdoute, conservateur, et omis dans les notifications 
qu'en prononçant son inefficacité, quant à de l'acquéreur, aurait la faculté de rendre 
l'immeuble et au contrat, que le vice susdit nul tout ce qui aurait été fait sans sa par- 
affecte uniquement, elle soit néanmoins ticipation, et d'en faire reverser les frais 
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sur l'acquéreur. On conçoit néanmois que 
s'il n'y avait pas eu d'enchère de la part 
des créanciers auxquels la vente aurait 
été notifiée, le créancier omis aurait le 
droit d'en faire une : il pourrait la faire 
quand bon lui semblerait, puisque, pour 
lui , il n'y aurait pas eu de délai limité , 
ne lui ayant point été fait une notification 
qui était obligée de la part de l'acquéreur. 
Il ne pourrait être privé de ce droit par 
le fait de l'omission de ce dernier, et tou- 
jours cette enchère révoquerait tout ce 
qui aurait été fait jusqu'alors, dont les 
frais seraient, comme il vient d'être dit, 
à la charge de l'acquéreur. 

On sent donc combien il est important 
pour lui de n'omettre aucun des créanciers 
auquclsil doit notifier. Il doit comprendre 
dans sa notification, soit les créanciers 
inscrits directement sur le vendeur, soit 
ceux inscrits utilement sur les précédens 
propriétaires. Il a du les indiquer au con- 
servateur, afin de se procurer les inscrip- 
tions qui pouvaient exister sur eux. Les 
effets du défaut de notification seraient les 
mêmes pour tous ces créanciers. 

-4-il . Quant au second cas , qui est celui 
de l'omission faite par le conservateur, 
d'une ou plusieurs inscriptions, dans l'état 
d'inscriptions qu'il certifie et qu'il délivre, 
il se présente des difficultés importantes. 
Les décisions doivent être différentes selon 
les circonstances dans lesquelles les déli- 
vrances des certificats ont été faites. Pour 
donner des idées précises à ce sujet , je 
me sens dans la nécessité de faire des 
observations qui tendent à connaître le 
but et le résultat des art. 219G, 2197 et 
2198 du Code civil. Il est h propos de s'en 
mettre sous les yeux les dispositions. 

« Art. 2190. Les conservateurs des hy- 
pothèques sont tenus de délivrer à tous 
ceux qui le requièrent , copie des actes 
transcrits sur leurs registres , et celles des 
inscriptions subsistantes, ou certificat 
qu'il n'en existe aucune. 

« Art. 2197. Ils sont responsables du 
préjudice résultant, 

« 1° De l'omission sur leur registre des 
transcriptions d'actes de mutation, et des 
inscriptions requises en leurs bureaux ; 



YPOTHEQUES, 

« 2° Du défaut de mention dans leurs 
certificats d'une ou plusieurs des inscrip- 
tions existantes , h moins , dans ce dernier 
cas , que l'erreur ne provint de désigna- 
tions insuffisantes, qui ne pourraient leur 
être imputées. 

« Art. 2198. L'immeuble à l'égard du- 
quel le conservateur aurait omis . dans ses 
certificats , une ou plusieurs des charges 
inscrites , en demeure , sauf la responsa- 
bilité du conservateur, affranchi dans les 
mains du nouveau possesseur, pourvu qu'il 
ait requis les certificats depuis la tran- 
scription de son titre, sans préjudice 
néanmoins du droit des créanciers de se 
faire colloquer suivant l'ordre qui leur 
appartient, tant que le prix n'a pas été 
payé par l'acquéreur, ou tant que l'ordre 
fait entre les créanciers n'a pas été homo- 
logué, n 

On sent que , d'après l'esprit de notre 
législation, qui prescrit la publicité de 
l'hypothèque, un particulier, avant de 
faire un prêt, a intérêt de savoir si l'em- 
prunteur est, ou non, grevé d'inscription. 
Pour s'assurer de la solidité de sa créance, 
qui dépend de l'existence ou de la non 
existence des inscriptions , il ne peut s'a- 
dresser qu'au conservateur des hypothè- 
ques. Il en est de même de celui qui veut 
acquérir, et auquel le vendeur demande- 
rait, comme condition de la vente, une 
avance sur le prix , il doit se déterminer 
sur le fait de l'existence ou de la non exis- 
tence d'inscriptions sur le vendeur au 
moment du contrat. Cet acquéreur ne 
peut que prendre, auprès du conservateur 
des hypothèques, la même mesure que 
celui qui veut prêter. L'un et l'autre de- 
mande au conservateur une copie des in- 
scriptions existantes, ou un certificat qu'il 
n'en existe aucunes. Le conservateur ne 
peut s'y refuser, puisqu'il est dit dans 
l'art. 2196, qu'il sera tenu de délivrer. 

Cette réquisition delà part des acqué- 
reurs ou des préteurs eôt été vaine . et le 
vœu de la loi n'aurait pas été rempli , si 
le conservateur n'avait pas été garant de 
l'exactitude des certificats qu'il aurait 
donnés. Aussi cette garantie de sa part 
résulte de l'article 2197, n° 2. Cet article 
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le déclare responsable du défaut de men- 
tion dans le certificat d'une ou de plusieurs 
des inscriptions existantes. L'article apporte 
cepeudant à cette garantie une exception 
qui est de toute justice. La garantie cesse 
toutes les fois que l'erreur provient de 
désignations insuffisantes, qui ne pour- 
raient être imputées au conservateur. 
Ainsi, lorsqu'un particulier, soit qu'il 
voulût devenir créancier, soit qu'il fût 
dans le cas d'acquérir, serait victime 
d'une omission commise par le conserva- 
teur , et qu'on ne pourrait imputer qu'à 
une faute personnelle au conservateur , ce 
particulier aurait son recours contre ce 
dernier : les dommages -intérêts qu'il 
pourrait répéter seraient proportionnés 
au préjudice qu'il pourrait souffrir. On 
sent que s'il arrivait , par circonstances , 
qu'une inscription omise ne dût avoir 
aucun effet, dans tous les cas possibles, 
et qu'elle devint absolument sans consé- 
quence, il n'y aurait point lieu à des dom- 
mages-intérêts. Cela arriverait par exem- 
ple , si l'inscription était nulle , ou si , par 
rapport aux autres inscriptions qui exis- 
teraient, elle était à un rang telle qu'elle 
ne dût produire la rentrée d'aucune somme 
à l'ordre. 

Mais je n'ai entendu parler jusqu'à pré- 
sent que du cas où des certificats seraient 
demandés au conservateur par des parties 
intéressées, avant la transcription d'une 
vente. Venons à ce qui doit avoir lieu 
après cette transcription. C'est seulement, 
lorsque l'acquéreur a fait transcrire son 
contrat, qu'il doit retirer du conservateur 
le certificat d'inscriptions existantes. D'a- 
près l'art. 834 du Code de procédure , il 
faut reporter aux certificats qui doivent 
être délivrés par le conservateur , à l'ex- 
piration de la quinzaine à compter de la 
transcription , ce que le Code civil voulait, 
relativement aux certificats délivrés im- 
médiatement après la transcription. Alors 
il nail un nouvel ordre de choses , si le 
conservateur a omis des inscriptions dans 
le certificat qu'il a délivré à l'acquéreur. II 
faut distinguer l'intérêt du créancier dont 
l'inscription est omise , de celui de l'ac- 
quéreur ; et je vais examiner les difficul- 
tom. n. 



tés sous un double rapport : 1* sous le 
rapport de l'effet de l'hypothèque du 
créancier dont l'inscription est omise; 
2° sous le rapport du droit qu'on pour- 
rait prétendre qu'il aurait d'enchérir. 

442. D'après l'art. 2198, l'immeuble 
demeure , sauf la responsabilité du con- 
servateur, affranchi, dans les mains du 
nouveau propriétaire , des inscriptions 
omises par le conservateur. S'il n'y a pas 
d'inscriptions de la part des créanciers 
autres que ceux dont les inscriptions ont . 
été omises, l'acquéreur devient absolu- 
ment libre. S'il a payé au vendeur le prix 
de la vente , il n'a plus de chances à courir 
sur le recours qu'il aurait pu exercer con- 
tre ce vendeur. S'il n'a pas payé ce prix, 
il peut s'en libérer envers ce dernier , les 
inscriptions omises étant, à son égard, 
comme si elles n'existaient pas. S'il y a 
d'autres créanciers inscrits , il est tenu en- 
vers eux des suites de leurs inscriptions : 
mais il n'y a un lien d'hypothèque qu'entre 
lui et ces créanciers ; il n'en existe plus 
entre lui et les créanciers dont les inscrip- 
tions ont été omises. 

Ces derniers créancière sont réduits au 
recours qu'ils ont à exercer contre le con- 
servateur, qui est responsable de son 
omission. L'objet de ce recours est la ré- 
clamation de tous les dommages-intérêts 
résultans du tort que peuvent souffrir ces 
créanciers à raison du défaut d'insertion 
de leurs inscriptions dans l'état délivré. 

Mais , dans ce cas même , le législateur 
a voulu ménager une autre voie aux 
créanciers dont les inscriptions auraient 
été omises. On a remarque que . d'après 
l'art. 2198 . les créanciers omis ont le 
droit de se faire colloquer suivant l'ordre 
qui leur appartient , d'après leurs inscrip- 
tions . tant que le prix n'a pas été payé par 
l'acquéreur , ou tant que l'ordre fait entre 
les créanciers n'a pas été homologué. On 
sent que ce droit concerne principalement 
la masse des créanciers. Ainsi l'affran- 
chissement de l'immeuble dans les mains 
de l'acquéreur, relativement aux créan- 
ciers omis , «l'empêche pas l'exercice du 
droit de ces créanciers sur le prix. Ils 
peuvent, en se munissant d'un étatd'in- 
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scriptions, délivré par le conservateur, 
dans lequel seraient comprises leurs in- 
scriptions qui auraieul été omises dans le 
certificat délivré à l'acquéreur, intervenir 
à l'ordre, pourvu que ce soit en temps utile. 

Je -dis cil tcmpx utile , parce qu'il faut 
remarquer la force de la condition qui ré- 
sulte de ces termes de la loi , ou tant que 
tordre ri a pua êti' homologué. Ainsi , lors 
même que le prix ne serait pas encore 
payé, m l'ordre entre les créanciers avait 
été homologué, la distribution devrait 
s'accomplir telle qu ! elle serait réglée par 
le jugement : c'est ee que dit M. Tarrible , 
dans son article du Hep. de jnrispr. , au 
mot Transcription, § 7, n» Ï2. la loi est 
trop impérative pour n'être pas de son 
avis. Dès l'instant de l'homologation, le 
droit est acquis aux créanciers. 

Mais il peut se présenter quelques dif- 
ficultés, d'après certaines circonstances 
que la loi n'a pas prévues , sur la question 
de savoir quand l'ordre est , ou non , ré- 
puté homologué. M . Persil a fait , à cet 
égard, de judicieuses observations, Iîêg. 
ht/ p., art. 2198 , n° 6. Ses décisions doi- 
vent être adoptées ; et il est impossible de 
les rendred'une manière plus précise qu'il 
ne le fait. 

« Si les créanciers compris au certificat 
sont d'accord ; si , comme le dit l'art, 749 
(du Code de procédure) , ils se sont réglés 
enlreeuxsur la distribution ; comme, dans 
ce cas , il n'y a pas de jugement , le créan- 
cier dont l'inscription a été omise, ne 
pourra se présenter que jusqu'à la si- 
gnature du règlement convenu, après 
cela il ne pourra plus réclamer. Si les 
créanciers ne se sont pas entendus, et 
qu'il ail fallu un règlement judicaire, nous 
distinguerons deux cas : où , après le ré- 

Slement provisoire , il n'est pas survenu 
e difficulté; où , au contraire, des créan- 
ciers ont coulcsté. Dans le premier cas , le 
créancier omis ne pourra réclamer que 
jusqu'à la clôture du procès verbal d'or- 
dre, que l'art. 759 oblige le juge-commis- 
saire à rédiger. S'il y aeu des contestations, 
il' faut encore distinguer enlae les créan- 
ciers antérieurs aux créanciers contestés, 
et ceux qui viennent immédiatement. A l'é- 



garddes premiers, l'intervention des créan- 
ciers omis ne pourrait nuire qu'autant que 
le juge-commissaire n'aurait pas encore 
arrêté l'ordrcdans lequel ils doivent passer, 
ce qu'il doit foire , en même lemp» qu'il 
renvoie les coBtestans à l'audience ( Arti- 
cle 758). Enfin, à l'égard des créanciers 
postérieurs aux créances contestées , celui 
dont l'iuscriplion a été omise , pourrait se 
présenter tant que, conformément aux ju- 
gemeus et arrêts qui vident les difficultés, 
le juge-commissaire n'aura pas encore 
arrêté J'ordre définitif (Art. 767). Voilà la 
théorie du Code de procédure ; voilà les 
divers articles auxquels il faut se reporter 
pour expliquer les dernières expressions 
de l'art. 2198 du Code civil. » 

Il s'est élevé la question de savoir si le 
créancier ainsi déchu n'avait pas le droit, 
en formant tierce opposition au jugement 
d'ordre , de se faire colloquer à son rang; 
mais celle prétention résiste ouvertement 
aux termes de l'article 2198, ou tant que 
l 'ordre fait entre Icm créancier» ri a pas été 
homologué. On conçoit bien que lorsqu'un 
particulier a été privé d'un droit qui lui 
appartenait, par un jugement dans lequel 
il n'est pas partie , il peut demander le 
redressement du tort qu'il souffre, en 
faisant tomber le jugement par la voie de 
la tierce opposition. Mais ce principe qui 
motive la tierce opposition neseretrouve 
plus dans le cas dont il s'agit : il n'y est 
pas question de chose jugée. La loi pro- 
nonce directement une déchéance contre 
le créancier, pour ne s'être pas présenté 
dans un êlat de choses indiqué. Celte dé- 
chéance étant acquise , il ne reste rien à 
juger, et tout est consommé. Il n'est 
donc pas étonnant qu'une tierce opposi- 
tion formée dans ce cas , ait été rejetée 
par un arrêt de la Cour de Bruxelles, du 
15 janvier 1812, que M. Persil indique, 
loco citato, n° 5 , et dont il rapporte les 
motifs. 

Mais il est important de faire observer 
que le droit accordé aux créanciers omis, 
de se présenter à l'ordre , devient une 
ressource pour le conservateur qui , par 
suite de l'omission, aurait été contraint 
de leur payer leurs créances. Cette res- 
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Source consiste en ce qu'il est subrogé, et cependant la nullité de l'inscription 
de droit, aux actions de ces créanciers exclut de la faculté d'enchérir. Il n'y a 
qu'il aurait désintéressés. Il peut donc de différence qu'en ce que l'omission faite 
répéter le montant de ces créances contre par le conservateur ouvre un recours 
le débiteur ; il peut encore les réclamer à contre lui ; mais ce recours est étranger 
Tordre , comme représentant les créan- à l'acquéreur. Ainsi , lorsqu'il n'y a point 
ciers omis, pourvu qu'il agisse avant de créanciers autres que celui dont l'in- 
l'homologation : il serait légalement su- scription a été omise dans le certificat , ce 
brogé à leurs droits. Cette subrogation dernier ne peut point enchérir. Tout est 
était écrite dans l'art. 53 de la loi de bru- consommé en faveur du nouveau pro- 
maire. « Le conservateur, y est-il dit,, priétaire. Le créancier omis ne le peut 
sera subrogé, de droit, aux actions que pas plus, quoiqu'il y ait d'autres créan- 
tes créanciers qu'il aurait été obligé de ciers inscrits qui n'auraient pas fait d'en- 
payer , avaient contre le débiteur origi- chère dans le délai de la loi. Le nouveau 
naire. » Cette disposition a été omise dans propriétaire a également intérêt, dans ce 
l'art. 2198 du Code civil, qui y corres- cas, à écarter l'enchère du créancier 
pond ; mais elle est tellement fondée en omis , en même temps qu'il en a le droit, 
raison et en justice , qu'elle doit toujours L'absence d'enchère , d'après l'art. 21 86 , 
être suivie; elle est suppléée de droit. On libère l'immeuble de tout privilège et 
peut trouver le principe de cette subro- hypothèque, moyennant le paiement du 
• gation légale dans l'art. 1251 du Code prix. 

civil. Au surplus, il serait toujours utile Cependant M. Tarrible , Rèpert. de ju- 
te stipuler la subrogation dans ce cas. risp. , au mot Transcription , § 7 , nf 13 * 
443. J'examine actuellement l'effet de après un développement assez étendu , a 
l'omission qui aurait été faite par le conser- cru. devoir se décider pour le droit fcl'en- 
valeur , sous le second rapport que j'ai chérir de la part du créancier omb dans 
déjà annoncé; je veux dire, sous celui le certificat. Il est impossible d'adopter 
du droit d'enchérir de la part du créan- cette opinion ; elle résiste trop ouverte- 
cier omis. Le créancier omis est absolu- ment à la disposition de l'article 2108; 
ment -privé du droit d'enchérir. Il y en a mais toute opinion venant de M. Tarrible, 
une raison bien simple; c'est qu'il est déchu lors même qu'on ne l'admet pas, mérite 
de son hypothèque , d'après la disposition l'honneur d'une réfutation particulière , 
précise de l'art. 2108 du Code civil , sauf à raison de l'impression qu'elle aurait pu 
seulement son recours contre le conser- faire. 

valeur, et que l'immeuble demeure afTran- Cet auteur compare d'abord le créan» 

chi de cette hypothèque dans les mains cier qui s'inscrit seulement dans la quin- 

du nouveau propriétaire. Or, la déchéance zainc de la transcription , au créancier 

de l'hypothèque emporte nécessairement dont l'inscription a été omise par le con* 

la déchéance de la faculté d'enchérir. Il servatcur. Or , le premier ayant le droit 

est incontestable que celte faculté est d'enchérir , l'auteur ne voit pas de raison 

inhérente à l'hypothèque; qu'elle est une de refuser ce droit au second. Mais la 

suile de l'exercice de l'hypothèque même, comparaison n'est pas exacte. Le créan- 

Par une conséquence de ce principe , cier tardif n'éprouve une privation qu'à 

l'art. 2185 n'accorde la réquisition de raison de son retard; et celle privation 

l'enchère qu'au créancier dont le titre est est celle des renseignemeus qui sont pro- 

interit. Mais, relativement au nouveau curés par la notification à tous autres 

propriétaire, l'inscription omise dans le créanciers inscrits avant la transcription, 

certificat délivré par le conservateur, est II ne dépend pas de l'acquéreur de noli- 

comme si elle n'eût jamais existé, puis- fier au créancier tardif; il peut être daus 

qu'il l'a ignorée. Ce cas est plus favorable la nécessité de faire transcrire et notifier 

pour lui quecelui d'une inscription nulle; le même jour; et il ne peut pas notifier à 
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ce créancier qui ne pourrait lui élre 
connu qu'après l'expiration de la quin- 
zaine après la transcription. Mais son in- 
scription, quoique tardive, conserve ses 
autres effets. Les art. 834 et 835 du Code 
de procédure ne le privent pas du droit 
d'enchérir, parce que son hypothèque 
substtte comme celle de tous autres créan- 
ciers inscrits avant la transcription. Il 
peut seulement n'avoir qu'une partie du 
délai de quarante jours pour enchérir , 
ainsi que je l'explique ailleurs. 

Or , tout cela ne peut s'appliquer au 
créancier dont l'inscription est omise 
dans le certificat du conservateur. L'in- 
scription , quoique tardive , est toujours 
connue de l'acquéreur , n'importe que ce 
soit après la quinzaine de la transcription. 
Le système de publicité , qui est celui de 
la loi , ne reçoit point d'atteinte , et le lien 
de l'hypothèque se conserve. L'inscrip- 
tion omise , au contraire , est réputée in- 
connue; le défaut de publicité détruit 
tout lien d'hypothèque, et laisse au nou- 
veau* propriétaire la liberté d'agir , de se 
libérer , et de disposer de l'immeuble de 
la même manière que s'il n'y eût jamais 
eu d'inscription. 

Mais M. Tarrible fait ce raisonnement: 
tout créancier , d'après l'article 2 1 85 , 
dont le titre est inscrit , peut requérir la 
mise aux enchères , dans quarante jours 
à compter de la notification faite par l'ac- 
quéreur. Ce n'est qu'après l'expiration 
de ce délai, que, suivant l'art. 2186, la 
valeur de l'immeuble demeure définitive- 
ment fixée au prix stipulé dans le contrat. 
Or, le créancier, quoique omis par le 
conservateur , ne laisse pas d'être inscrit 
avant la transcription. Donc, il a le droit 
de requérir la mise aux enchères pendant 
le délai de quarante jours. Il ne doit y 
avoir , selon lui , d'autre différence , si ce 
n'est que le créancier inscrit avant la 
transcription , et dont l'inscription a été 
connue, a quarante jours pour enchérir, 
à compter de la notification , au lieu que 
le créancier omis dans le certificat a les 
mêmes quarante jours, à compter de la 
transcription même. 

M. Tarrible rapproche ensuite les ter- 
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mes de l'article 2198 des dispositions de 
l'article 2 1 86 ; et des raisonnemens qu'il 
fait , il croit pouvoir conclure que l'af- 
franchissement dont il est parlé dans 
l'article 2198, n'est autre chose que la 
fixation du prix de l'immeuble , et la libé- 
ration des hypothèques , lesquelles fixa- 
tion et libération sont mentionnées dans 
l'art. 2186. Il prétend , en conséquence, 
qu'il faut subir l'épreuve du délai de qua- 
rante jours , sans réquisition de mise aux 
enchères , pour parvenir à l'affranchisse- 
ment établi par l'art. 2198, tout comme 
pour arriver à la fixation du prix et à la 
libération des hypothèques, dont il est 
question dans l'art. 2186 , puisque c'est 
le même but désigné sous différentes dé- 
nominations. 

Le vice de la conclusion se remarquera, 
si l'on combine ensemble les art. 2183 , 
2185, 2186 et 2198, et si on veut appro- 
fondir la relation qui existe entre ces 
quatre articles. L'art. 2183 exige bien la 
notification aux créanciers inscrits ; mais 
de quels créanciers inscrits entend-il par- 
ler? Ce sont les créanciers inscrits avant 
la transcription , dont les inscriptions 
étaient connues par leur insertion dans 
l'état du conservateur. Lorsqu'ensuite il 
estdit dans l'article 2185 , que tout créan- 
cier dont le titre eat inscrit , peut requérir 
la mise de l'immeuble aux enchères , il 
est de toute évidence que le législateur a 
eu en vue, dans cet article, les mêmes 
créanciers inscrits , dont il est parlé dans 
l'art. 2183 , c'est-à-dire, les créanciers 
inscrits avant la transcription, les seuls 
auxquels la notification avait dû être faite. 
Venant ensuite à l'art. 2186, le législa- 
teur y dit qu'à défaut par les créanciers 
d'avoir requis la mise aux enchères dans 
le délai prescrit , la valeur de l'immeuble 
demeure définitivement fixée au prix sti- 
pulé dans le contrat , lequel est en con- 
séquence libéré de tout privilège et hy- 
pothèque , en payant ledit prix aux 
créanciers qui seront en ordre de le rece- 
voir , ou en consignant. Or , il est encore 
de toute évidence que le législateur , dans 
cet article , a eu dans sa pensée les mêmes 
créanciers toujours inscrits avant la tran- 
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scription, qui ont été l'objet de l'art. 2 1 83, outre qu'elle est en contradiction ouverte 
auxquels la notification avait dû être avec l'art. 2198 du Code civil, renverse- 
faite, rait le système de la loi , qui fait reposer 
Enfin, dans l'art. 2198, le législateur la sécurité des acquéreurs sur la publicité 
fixe ses regards sur un cas nouveau, qui de l'hypothèque par l'inscription. Il en 
est absolument étranger aux dispositions résulterait que l'acquéreur qui se serait 
des art. 2183 , 2185 et 2186. Ce cas est libéré dti prix de sou aequision, qui aurait 
celui où le conservateur aurait omis , dans agi dans l'ignorance où il était d'uue hy- 
ces certificats , une ou plusieurs des char- pothèque, deviendrait victime de la renais- 
ges inscrites, tandis que; dans les articles sance de cette hypothèque légalement 
précédens, il avait toujours supposé que éteinte par rapport à lui. Il aurait à re- 
les inscriptions étaient connues , que les douter une enchère , et cependant cette 
notifications pouvaient et devaient être enchère ne pourrait être que l'exercice 
faites aux créanciers qui les avaient pri- d'une hypothèque qui n'existe plus à son 
ses. Alors la loi veut, dans cet art. 2198, égard. 

que l'immeuble demeure affranchi , d'une C'est aussi ce qui a été jugé par un 

manière absolue et indéfinie , des hypo- arrêt de la Cour de cassation , du 9 nivôse 

thèques dont les inscriptions ont été omi- an 14, qu'il parait que M. Tarrible ne 

ses par le conservateur dans ses certifi- connaissait pas, puisqu'il n'en fait aucune 

cats , sauf le recours des créanciers contre mention. Dans l'espèce de cet arrêt, le 

le conservateur. On ne peut donc pas sieur Biars, créancier du sieur Dufour, 

dire que la libération de l'immeuble , éta* avait pris une inscription, le 1 er floréal 

blie par l'art. 2198 , ne soit autre que la an 7, sur une maison acquise de Dufour 

libération dont il s'agit dans l'art. 2186. parle sieur Hubert. Celui-ci fit transcrire 

La libération ordonnée par ce dernier ar- et notifier aux créanciers inscrits autres 

ticle , uniquement à raison du défaut d'en- que le sieur Biars. Ce dernier avait pris 

chères de la part des créanciers inscrits, une inscription en temps utile. N'ayant 

auxquels la notification a dû être faite , pas reçu de notification, il en rechercha 

n'est pas un affranchissement alwolu , tel la cause ; il sut que son inscription n'avait 

que celui dont il est question dans l'arti- pas été comprise dans l'étal délivré par le 

cle 2198. La libération prononcée dans conservateur. Ce qui avait donné lieu à 

l'art. 2186 n'a lieu qu'à la charge par cette omission, était la circonstance que 

l'acquéreur de payer le prix ou de le con- Dufour, débiteur, avait un prénom de 

signer; c'est-à-dire , que la conséquence plus que ceux qu'on lui connaissait. Le 

du défaut d'enchères de la part des créan- sieur Biars prit des mesures pour faire 

ciers dont les inscriptions étaient con- réparer l'erreur : il fit notifier au sieur 

nues, et auxquels les notifications ont été Hubert copie de son inscription, avec 

faites , est que l'immeuble est bien aifran- sommation de rapporter au conservateur 

chi des hypothèques ; mais l'effet de ces l'état des inscriptions pour le rectifier ; il 

hypothèques ne reste pas moins, en ce le somma en même temps de lui faire 

qu'elles sont converties en action sur le signifier le contrat d'acquisition , comme 

prix. Or , tout cela est étranger au cas aux autres créanciers, sinon il demanda 

prévu par l'art. 2198. Dans ce cas, il n'y que l'immeuble demeurât grevé de son 

a aucune conversion de l'hypothèque hypothèque. 

en action sur le prix. L'hypothèque est Hubert, acquéreur, ne voulut pas con- 
cernée n'avoir jamais existé , n'avoir ja- sentir à la réformation de l'erreur. Le 
mais frappé par conséquent l'immeuble , sieur Biars se fit alors délivrer par le con- 
qui demeure libre entre les mains de lac- sénateur un nouvel état qui comprenait 
quéreur , sans aucune sorte de charge son inscription; il le fit signifier à Dufour, 
ou de condition. débiteur, à Hubert, acquéreur, et à tous 
D aiUeurs, la résolution de M. TaYrible, lescréanciers inscrits, eu protestant d'exer- 
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ecr tous les droits qui lui appartenaient. 
De suite le sieur Biars requit une suren- 
chère. 11 y eut des procédures tendantes 
a constater l'identité de personne entre 
Dufour qui avait souscrit l'obligation en 
vertu de laquelle le sieur Biars agissait, 
et Dufour, vendeur du sieur Hubert. Cette 
identité ayant été reconnue, le sieur Hu- 
bert contesta l'enchère. Elle fut admise 
par le tribunal civil de la Seine; mais, 
sur l'appel, elle fut rejetée par la Cour 
royale de Paris. «< Attendu qu'aux termes 
des art. 51, 52 et 83 de la loi du 11 bru- 
maire an 7, l'inscription du sieur Biars 
ayant été omise, et le prix de V immeuble 
grerè ayant été payé au vendeur, il n'avait 
droit que d'exercer son recours coutre le 
conservateur. » 

Le pourvoi contre cette décision fut 
rejeté par l'arrêt de la Cour de cassation , 
section des requêtes, ainsi motivé : « At- 
tendu que le certiOcat délivré, le 28 bru- 
maire an 9, par le conservateur des hypo- 
thèques, a rempli le vœu de l'art. 51 de 
la loi du 11 brumaire an 7; que dès ce 
jour, l'acquéreur a pu procéder, sur la 
foi de ce certificat ; que, dans cette posi- 
tion , la Cour d'appel de Paris n'a point 
faussement appliqué les art. 5 1 . 82 et 53 de 
ladite loi du 1 1 brumaire, en déterminant 
que les droits du demandeur ne pouvaient 
être plus étendus que ceux d'un créancier 
omis par le conservateur, etc. » 

Il paraissait y avoir quelques circon- 
stances qui prouvaient que l'acquéreur 
s'était hâté, par affectation, de payer le 
vendeur, quoiqu'il eût pu connaître l'in- 
scription du sieur Biars. Mais sur cette 
matière les considérations ne peuvent 
influer. Il s'agit de la sûreté des acqué- 
reurs, qui tient à l'intérêt public. Tout 
est subordonné aux principes. Quoique 
l'arrêt ait été rendu à l'occasion d'une 
contestation qui était née sous l'empire 
de la loi de brumaire , il doit être consi- 
déré comme s'il l'avait été relativement à 
une contestation qui prendrait son origine 
sous le Code civil. Les principes sont les 
mêmes. Enfin , il est important de remar- 
quer que l'arrêt, fait marcher d'un pas 
égal l'hypothèque et l'enchère. La seconde 



est inséparable de la première. L'effet 
cesse avec la cause. 

444. D'après ce que j'ai dit au n° 142, 
où j'ai traité de l'immobilisation des fruits 
de l'immeuble hypothéqué en faveur des 
créanciers, j'aurai peu de choses à dire 
sur cette question. Il résulte des prin- 
cipes que j'y ai exposés, que tant qu'il n'y 
a point un exercice de l'hypothèque de la 
part des créanciers inscrits, contre l'ac- 
quéreur de l'immeuble grevé de cette 
hypothèque, celui-ci a pu profiter des 
fruits, et que, par conséquent, il n'est 
pas devenu débiteur des intérêts qui les 
représentent ; il peut se les retenir s'il les 
a payés au vendeur, ou si , en acquérant , 
il s'était libéré envers ce dernier du prix 
de la vente. S'il n'avait point acquis l'im- 
meuble , le débiteur en aurait joui : les 
inscriptions ne l'en auraient certainement 
pas empêché; et dès lors l'acquéreur a 
pu en jouir de même. Il n'est donc tenu 
euvers les créanciers, des intérêts du prix 
de la vente, qu'à compter du jour de la 
notification qu'il leur fait, aux termes de 
l'art. 2183. 

L'arrêt de la Cour de cassation , du 3 
novembre 1813, rapporté au n° 142, que 
je viens d'indiquer, paraîtrait avoir jugé, 
d'après les termes dans lesquels les motifs 
en sont exprimés, que l'acquéreur doit 
les fruits ou les intérêts à compter de la 
vente; mais on doit se garder de prendre 
cet arrêt en ce sens. Quand on se pénètre 
des circonstances dans lesquelles d a été 
rendu , on est vaincu qu'il n'a pas jugé 
ainsi la question en thèse générale. Cette 
idée serait contraire au principe, que 
l'inscription seule n'empêche point l'exer- 
cice de la propriété de la part du débiteur, 
et à cet autre principe, que le tiers déten- 
teur Vait les fruits siens tant qu'il est de 
bonne foi. 

Ce ne serait donc que dans le cas où il 
y aurait eu une sommation faite à l'acqué- 
reur, de payer ou de délaisser l'immeuble, 
qu'il devrait, en conséquence de l'article 
2176 du Code civil , les intérêts à compter 
de celle sommation. D'après cet article, 
l'acquéreur, comme tiers détenteur, serait 
constitué en mauvaise foi ; il deviendrait , 
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dès l'instant de cette sommation, débiteur 
desjouissances dont les intérêts tiendraient 
lieu , à moins que les créanciers ne pré- 
férassent rigoureusement la valeur de ces 
jouissances par estimation. 

Dans la rigueur des principes, les inté- 
rêts du prix, jusqu'à une sommalion qui 
serait fuite à l'acquéreur, ou jusqu'aux 
notifications qu'il ferait aux créanciers, 
appartiennent au vendeur : il ne peut en 
être dépouillé que par des saisies et arrêts 
qui en seraient faites entre les mains de 
l'acquéreur; et, dans ce cas, le montant 
de ces intérêts devrait être distribué entre 
les créanciers saisissans, soit hypothécai- 
res, soit chirographaires, au marc le franc 
des créances, comme cela doit être en 
matière de saisie et arrêt de choses pure- 
ment mobilières. Cela tient au principe, 
qu'il ne se fait une immobilisation des 
fruits, que dès l'instant qu'il y a un acte 
qui émane de l'exercice des hypothèques, 
lequel met les fruits comme l'immeuble 
sous la maiu des créanciers. Or, cet acte 
existe dans la sommalion , comme dans la 
soumission que fait l'acquéreur de payer 
le prix, d'après l'art. 2184. Quoique, 
dans ce dernier cas , il s'agisse d'un acte 
spontané de la part de l'acquéreur, lors- 
qu'il n'y a pas de sommalion préalable, 
les effets doivent en être les mêmes : les 
créanciers sont saisis, et ib le sont comme 
créanciers hypothécaires. Tel est le ré- 
sultat des art. 689 et 691 du Code de 
procédure civile. A la vérité, ces articles 
concernent seulement la saisie immobi- 
lière; mais l'esprit qui les a dictés ne doit 
pas moins guider relativement à la vente 
volontaire, dans les cas où ce même esprit 
peut être invoqué. Et de tout cela même 
il résulte que si l'acquéreur qui ne serait 
pas libéré des intérêts du prix échus à 
l'une des deux époques dont il vient d'être 
parlé, savoir, celle de la sommalion qui 
aurait élé faite par un des créanciers, ou 
celle de la notification , et entre les mains 
duquel il n'y aurait pas eu de saisie et 
arrêt, les offrait aux créanciers inscrits, 
en même temps que le prix principal de 
la vente , ces intérêts devraient être dis- 
tribués entre les créanciers, non selon le 



rang de leurs hypothèques, mais au marc 
le franc des créances, toujours parce qu'il 
ne s'agit alors que de sommes mobilières. 

J'ai remarqué que quelques personnes 
pensent que les intérêts du prix sont dus 
par l'acquéreur aux créanciers inscrits, 
du jour de la transcription; mais cette 
opinion ne peut être établie sur aucun 
principe. La transcription est un acte 
purement matériel , qui ne lie en aucune 
manière l'acquéreur envers les créanciers, 
et qui n'attribue à ceux-ci aucun droit 
contre lui. Après la transcription , h* est à 
l'égard des créanciers comme il était au- 
paravant. Ce qui le prouve, c'est que lors 
même qu'il y a èu transcription , l'acqué- 
reur conserve toujours la faculté de pur- 
ger, ou non. Cette transcription ne dis- 
pense pas les créanciers de la sommation 
de payer ou de délaisser l'immeuble, dont 
il est parlé dans les art. 2168 et 2169. 
Après la transcription, l'acquéreur peut, 
à son gré, délaisser l'immeuble par hypo- 
thèque. Il ne contracte d'engagement 
envers les créanciers, que quand il prend 
les mesures indiquées par la loi pour la 
purgation des hypothèques. 

445. Il peut cependant y avoir des cas 
où l'acquéreur peut se disj>enser d'offrir 
aux créanciers le prix entier de la vente , 
tel qu'il est stipulé dans le contrat. Cela 
arriverait, par exemple, si lo vendeur 
n'eut pas exécuté les conditions portées 
dans la vente, et que ce défaut d'exécution 
dût donner lieu à une diminution du prix ; 
comme s'il s'était retenu une partie des 
objets vendus, soit mobiliers, soit immo- 
biliers. Cela arriverait également si, après 
la vente , l'acquéreur avait subi l'éviction 
de quelques uns des immeubles qui y 
auraient été compris. Enfin, il en serait 
de même si, au moment de la vente,, il 
eût existé un bail de ferme du fonds 
vendu , que le vendeur aurait frauduleu- 
sement laissé ignorer à l'acquéreur. On 
sent que l'existence de ce bail de ferme 
peut, selon le nombre d'années pour le- 
quel il aurait été fait, préjudicier plus ou 
moins à l'acquéreur, et que le préjudice ' 
. deviendrait encore plus considérable, s'il 
avait été fait avec anticipation depaicmens 
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sur les fermages. Tout cela donnerait lieu 
à des dommages-intérêts, et par consé* 
quant à une diminution du prix. 

Il est prudent de la part de l'acquéreur, 
de faire statuer sur ces objets, contradic- 
toircmcnt avec son vendeur, avant qu'il 
en vienne aux mesures propres à la pur- 
galion des hypothèques, qui sont pre- 
scrites par l'art. 2183 du Code civil. Mais 
si les contestations qui s'élèveraient à ce 
sujet entre l'acquéreur et le vendeur, 
n'avaient pu être terminées au moment 
où il recevrait une sommation de la part 
d'un des créanciers, en conséquence de 
l'art. 2169 du Code civil , il pourrait éta- 
blir un incident avec ce créancier, à l'effet 
d'obtenir une prolongation de délai pour 
faire statuer sur les contestations qui 
existeraient entre lui et son vendeur. Ce 
ne serait qu'après qu'il aurait été mis fin 
à ces contestations, qu'il pourrait faire sa 
déclaration, en conformité des art. 2183 
et 2184. Quand il s'agit d'un délai prescrit 
par la loi pour remplir une formalité , la 
loi doit être modifiée, quand il y en a 
nécessité, et qu'il n'y a rien d'irréparable 
pour les parties intéressées. 

Au surplus, il y aurait pour l'acquéreur 
un moyen plus prompt et moins suscep- 
tible de difficultés, d'arriver à son but. 
Ce moyen consisterait en ce qu'il pourrait 
offrir la totalité du prix, annoncer néan- 
moins les répétitions qu'il aurait à faire , 
et protester de les reprendre en temps et 
lieu sur le prix même, lorsqu'il serait 
procédé à l'ordre, après que la fixation 
du montant de ces répétitions ou retenues 
aurait été réglée contradictoirement avec 
ie venaeur ei les créanciers. 

4-46. Venons aux formes de l'enchère, 
et à ce que doit faire le créancier qui 
enchérit. Telle est la matière de l'article 
2185, qui est absolument corrélatif avec 
les art. 2 1 83et 2 1 84 . en sorte qu'il est im- 
possible de les détacher les uns des autres. 

Il est dit dans cet art. 2 1 85 : « Lorsque 
le nouveau propriétaire a fait celte noti- 
fication dans le délai fixé, tout créancier 
dont le titre est inscrit , peut requérir la 
mise de l'immeuble aux enchères et adju- 
dication publiques, à la charge, 



k 1° Que cette réquisition sera signifiée 
au nouveau propriétaire, dans quarante 
jours, au plus tard, de la notification faite 
à la requête de ce dernier, en y ajoutant 
deux jours par cinq myriamètres de dis- 
tance entre le domicile élu et le domicile 
réel de chaque créancier requérant ; 

m 2° Qu'elle contiendra soumission du 
requérant, de porter ou faire porter le 
prix à un dixième en sus de celui qui aura 
été stipulé dans le contrat, ou déclaré 
par le nouveau propriétaire ; 

•( 3° Que la même signification sera 
faite , dans le même délai , au précédent 
propriétaire, débiteur principal; 

« 4° Que l'original et les copies de ces 
exploits seront signés par le créancier 
requérant, ou par son fondé de procura- 
tion expresse, lequel, en ce cas, est tenu 
de donner copie de sa procuration ; 

« 5° Qu'il offrira de donner caution jus- 
qu'à concurrence du prix et des charges ; 

« Le tout à peine de uullité. » 

Une condition essentielle pour qu'un 
créancier puisse faire une enchère, est 
qu'il soit non seulement créancier hypo- 
thécaire, mais encore inscrit. Sous toutes 
les législations, les créanciers simplement 
chirographaires n'ont jamais pu enchérir. 
L'enchère est un des exercices du droit 
d'hypothèque; et pour cet exercice, la loi 
n'admet , dans toutes les circonstances où 
il y a lieu , que l'hypothèque inscrite. 
Art. 2151, 2154, 2161 et 2166. Il en 
serait de même si le créancier enchéris- 
seur avait pris une inscription qui serait 
nulle. Il est impossible de faire une diffé- 
rence entre le cas du défaut d'inscription, 
et celui où l'inscription n'est pas légale- 
ment faite. C'est aussi ce qui a été jugé 
par un arrêt de la Cour de cassation , du 
28 décembre 1808. 

Le texte de l'article que je viens de 
transcrire fait suffisamment connaître les 
formalités qui doivent accompagner la ré- 
quisition de l'enchère. Il y a cependant 
deux autres formalités sur lesquelles quel- 
quesobservations deviennent nécessaires. 

La première est que l'exploit de réqui- 
sition d'enchère doit être fait par un huis- 
sier commis. Il doit encore contenir con- 
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stîtution d'avoué près le tribunal où la 
surenchère et l'ordre devront être portés. 
Il n'en est rien dit dans cet art. 2185, 
mais cette addition de formalités est im- 
pérativement prescrite par l'art. 832 du 
Code de procédure ; elle Test , soit pour 
l'exploit de réquisition d'enchère , soit 
pour la notification que l'acquéreur doit 
faire aux créanciers. L'omission de ces 
formalités donnerait lieu à la nullité de 
l'acte , et ce que j'ai dit à ce sujet , rela- 
tivement à la notification , devient com- 
mun à l'exploit de réquisition d'en- 
chère. 

447. La seconde formalité est relative à 
l'offre de caution prescrite par ce même 
art. 2185. D'après la manière dont il était 
conçu . on sentait aisément que son exé- 
cution devait être plus positivement fixée 

Sr le législateur. Or , c'est ce qui a été 
t par le même art. 832 du Code de pro- 
cédure. « L'acte de réquisition , y est-il 
dit , de mise aux enchères contiendra, à 
peine de la nullité de la surenchère, l'offre 
de la caution , avec assignation à trois 
jours devant le même tribunal (où l'en- 
chère et l'ordre devront être portés ), pour 
la réception de ladite caution , à laquelle 
il sera procédé sommairement. » 

Ainsi l'art. 2185 ne doit pas être en- 
tendu , comme on avait pu le croire d'a- 
bord, d'une simple offre de caution qui 
aurait pu être reçue dans un temps quel- 
conque , pourvu que ce fût avant l'adju- 
dication. La caution doit être désignée 
par l'acte même de réquisition d'enchère ; 
cet acte doit contenir assignation à trois 
jours pour procéder a la réception de la 
caution. C'est ce dont on ne peut douter , 
d'après les discours de l'orateur du Gou- 
vernement et de celui du Tribunal, qui 
ont présenté au Corps législatif le tit. 4 , 
liv. 1 er , 2 - partie du Code de procédure. 
C'est aussi ce qui a été jugé par un arrêt 
de la Courde cassation, du 4 janvier 1 809, 
rapporté par Sirey, même année, I" par- 
tie, pag. 237. 

M. Pigeau, dans son Traité de procé- 
dure civile , avait dit le contraire. Il pen- 
sait , malgré les dispositions de Part. 832 
du Code de procédure , et en se tenant aux 

TOXK II. 



termes de l'art. 2185 du Code civil , qu'il 
suffisait que l'acte de réquisition de mise 
aux enchères contint l'offre de donner 
caution. Mais cet estimable auteur était 
tombé à cet égard dans l'erreur. Il parait 
qu'il ne connaissait pas ce qui avait été 
dit par l'orateur du Gouvernement et par 
celui du Tribunal ; et il n'avait pu connaî- 
tre l'arrêt de la Cour de cassation , du 4 
janvier 1809, puisqu'il écrivait en 1808. 
On peut encore voira ce sujet un arrêt de 
la Cour royale d'Orléans, du 21 février 
1806, et celui de la Cour d'appel de Tu- 
mu , du 2 mars 1811, que j'ai déjà cité re- 
lativement à d'autres questions sur cette 
matière. 

Le défaut des formalités qui viennent 
d'être indiquées rendrait donc nul l'acte 
de réquisition d'enchères. Il en serait de 
même dans le cas où la caution serait re- 
jetée ; et le résultat de cette nullité serait, 
d'après l'article 833 du Code de procé- 
dure , que l'acquéreur serait maintenu 
dans la propriété de l'immeuble acquis , 
moyennant le prix fixé dans la vente, à 
moins, y est-il dit , qu'il n'eut été fait fou- 
très surenchères par d'autres créanciers. 
Ces dernières expressions ne peuvent 
s'appliquer qu'à d'autres enchères qui au- 
raient été faites en temps utile, c'est-à- 
dire , dans le délai prescrit par l'art. 2185 
du Code civil. Cette sévérité sur les for- 
mes , admise par la jurisprudence contre 
les créanciers enchérisseurs , ne doit pas 
étonner. Tout ce qui tend à détruire un 
contrat de v ente n'est pas favorable , ou a 
dû , au moins , être soumis à des délais 
rigoureux. 

448. Mais il s'est encore élevé quelques 
autres difficultés sur la nécessité de don- 
ner caution , qu'il est utile de connaître , 
parce qu'elles peuvent arriver assez fré- 
quemment. 

1° Le créancier qui requiert une en- 
chère , peut-il offrir plusieurs personne^ 
pour caution, si toutes ensemble sont 
solvables , et si les intérêts de l'acquéreur 
n'en souffrent pas? M. Persil présente 
cette question, Rég. hypoth., art. 2185, 
n° 18. II adopte 1'aflirmative, et il se fonde 
sur un arrêt de la Cour royale de Paris , 

26 
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rapporté dan s le Journal du palais, tom. 3, 
de 1812, pag. 310. 

Mais cette décision n'est pas sans diffi- 
cultés : le Code civil ne contient aucune 
disposition qui permette à celui qui est 
obligé de donner caution , d'offrir, pour 
celte caution , plusieurs personnes. 11 est 
dit. au contraire, dans l'art. 2018, que 
le débiteur obligé à fournir une caution 
doit en présenter une qui ait la capacité 
de contracter , etc. Et on sent facilement 
que la discussion de plusieurs cautions 
est plus incommode que celle d'une 
seule. 

2° L'enchère devrait-elle être déclarée 
sans effet , ou l'admission en deviendrait- 
elle impossible , si entre la réquisition 
d'enchère , et l'audience à laquelle il y 
aurait assignation pour sa réception, la 
caution offerte et désignée devenait insol- 
vable, ou même si, changeant d'avis, 
elle refusait de se rendre caution? Le 
créancier enchérisseur pourrait-il réparer 
cet inconvénient qui ne tiendrait pas à sa 
volonté , en présentant à l'audience indi- 
quée une nouvelle caution ? 

Cette question est aussi présentée par 
le même auteur, loco citato, n° 10. La 
raison de douter est qu'en tolérant cette 
mesure la désignation de la caution suit 
l'enchère, tandis que le vœu de la loi est 
qu'elle l'accompagne. L'acquéreur peut 
être pris au dépourvu sur la désignation 
de la nouvelle caution offerte , qu'il peut 
ne pas connaître. Les délais fixés par la loi 
se prolongent. Mais par un arrêt de la 
Cour royale de Paris, du 19 mai 1809 , 
qui est cité par l'auteur , une caution fut 
admise dans cet le circonstance. « Attendu 
qu'avant le jugement suroffre de caution, 
les choses étant encore entières , le créan- 
cier a pu substituer une nouvelle caution 
solvable a la première , etc. » Cette dé- 
cision parait juridique, lorsqu'il n'y a au- 
cune affectation de la part du créancier , 
et qu'il y a bonne foi. On ne peut pas 
exiger l'impossible. 

3° Au lieu de donner caution , le créan- 
cier peut-il donner un gage ou consigner 
une somme suffisante ? Quant à la con- 
signation , il est impossible qu'on s'y op- 



pose. M cl ius esthabere rem, qunm art to- 
ur m. Relativement au gage, la Cour royale 
de Limoges a jugé en principe, par un 
arrêt du 31 août 1809, rapporté par St- 
rey, vol. de 1812, 2 e partie, pag. 195, 
que la caulion pouvait être substituée par 
le gage ou nantissement. Dans l'espèce de 
l'arrêt , il s'agissait d'un nantissement of- 
fert de titres de créances pour une somme 
considérable. Ces litres consistaient en 
créances hypothécaires, dont une partie 
seulement frappait sur des immeubles si- 
tués dans le ressort de la Cour de Limo- 
ges , et l'autre partie avait pour objets des 
immeubles situés ailleurs. Le nantisse- 
ment consistait encore en des effets de 
commerce. L'arrêt admet le principe que 
la caution peut être substituée par le nan- 
tissement de titres constitutifs de créan- 
ces hypothécaires, pourvu que les im- 
meubles hypothéqués à ces créances soient 
situés dans le ressort de la Cour où est le 
domicile des parties ; mais il refuse la 
même faveur aux créances hy|>otbécaires 
qui porlent sur des immeubles hors de ce 
ressort , la discussion en devenant trop 
difficile. La Cour royale de Limoges se 
fondait, à cet égard, par analogie, sur 
l'art. 2023. L'arrêt refuse aussi cette fa- 
veur aux effets de commerce , tels que des 
lellres de change , parce qu'il faut que le 
gage puisse se garder sans embarras et 
sans péril , comme ("observe Pothier , 
Traité des obligation», n° 392 , et que des 
lettres de change ne sont pas dans ce cas. 
L'arrêt est principalement fondé sur la 
disposition de l'art. 2041 du Code civil , 
où il est dit : « Celui qui ne peut pas 
trouver une caution est reçu a donner à 
sa place un gage en nantissement suffi- 
sant. i> Mais on sent facilement que ce 
principe est un de ceux qui , dans la pra- 
tique, rencontrent de graves difficultés. 
L'arrêt que je viens d'indiquer en est une 
preuve. 

11 est bien entendu que même dans le 
cas où le créancier offre en remplacement 
de la caution . la consignation ou un nan- 
tissement, il faut une assignation pour la 
réception du gage ou pour être présent à 
la consignation. 
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-149. Il peut se faire qu'un créancier être faite un jour de féte légale ; qu'ainsi 
néglige de faire son enchère jusqu'au der- le surenchérisseur , en remettant au lundi 
nier jour du délai dans lequel elle doit la dénonciation de sa surenchère , n'a fait 
être faite aux termes de la loi , et que ce que se conformer au droit commun. » 
jour soit un jour férié. Il s'élèverait la Cependant lorsqu'il est question de la 
question de savoir si l'enchère peut être surenchère , en matière de vente volon- 
faite le jour suivant , qui serait hors du taire , d'après la notification du nouveau 
délai. Il s'est présenté une question qui a propriétaire aux créanciers, la loi ayaut 
du rap|M>rt à celle-ci , quoique le cas ne fixé un délai de quarante jours , qui est 
soit pas précisément le même. bien plus long que celui qui a lieu pour la 
L'art. 710 du Code de procédure, per- surenchère en matière d'adjudication sur 
met à toute personne, lorsqu'il s'agit saisie réelle , je pense qu'il serait prudent, 
d'adjudication sur saisie immobilière, de si on se trouvait réduit h faire la réquisi- 
faireau greffe du tribunal une surenchère loin d'enchère un jour de fête légale, de 
qui doit être du quart au moins du prix se munir d'une ordonnance au président 9 
principal de la vente. L'art. 7 1 1 veut que qui le permettrait, en même temps qu'il 
cette surenchère ne soit reçue qu'à la commettrait un huissier. Il y a dans ce 
charge par le surenchérisseur d'eu faire, cas, péril dans la demeure, et on serait 
à peine de nullité, la dénonciation dans à l'abri de toute attaque en nullité, 
les vingt-quatre heures aux avoués de Sur la manière de fixer l'expiration du 
l'adjudicataire, du poursuivant et de la délai de quarante jours, je renvoie à ce 
partie, saisie, etc. Un particulier avait quej^ai dit dans la I partie, n" 107, sur 
fait une surenchère le 5 mars, mais le la durée desdix ans dans lesquels l'inscrip- ' 
lendemain 6 mars étant un dimanche, la lion doit être renouvelée. Les principes 
dénonciation ne fut faite que le lendemain de décision sont les mêmes, 
lundi 7, et, par conséquent, après les -450. L'art. 2185, §3, veut expressé- 
vingt-quatre heures. La question s'éleva ment que la réquisition d'enchère soit 
de savoir si , à raison de cette circon- notifiée au précédent propriétaire , débi- 
stance, l'enchère était nulle ou non. L'ad- teur principal. On en sent facilement la 
judicataire , qui demandait l'exécution de raison , c'est que l'enchère intéresse né- 
la loi dans sa rigueur, disait qu'au moins cessairement ce précédent propriétaire « 
le surenchérisseur aurait dû , dans la cir- soit vendeur , soit donateur , puisque 
constance où il se trouvait, recourir à la l'enchère tend à la modification de l'acte 
mesure indiquée par les articles 63 et 1037 translatif de propriété , l'acquéreur pou- 
du Code de procédure. Le premier de ces vaut devenir adjudicataire, par suite des 
articles porte qu'un exploit peut être si- enchères , et y ayant , dans ce cas , ouver- 
gniGé un jour de fête légale , en vertu de ture à un recours contre l'acquéreur, aux 
permission du président du tribunal et , termes de l'art. 2191 du Code civil, 
l'art. 1037 défend toutes significations à S'il y avait plusieurs vendeurs, la 
pareil jour , si ce nest en vertu de la per- notification de la réquisition d'enchère 
mission du juge, dans le cas où il y aurait devait être faite à chacun d'eux avec les 
péril dans la demeure. La Cour de cassa- formalités réquises [Kir le Code de procé- 
tion , par son arrêt du 28 novembre 1 807, dure. Cela serait nécessaire , même quand 
rapporté par Denevers, même année, les vendeurs seraient deux époux séparés, 
p. -497, déclara valable la surenchère, en ou non, de biens. Il y a toujours pour 
rejetant le pourvoi contre un arrêt qui chacun d'eux un intérêt personnel. Tels 
l'avait ainsi décidé : « Attendu que la dé- sont les résultats de deux arrêts de là 
uonciation de la surenchère a été légale- Cour de cassation , l'un du 12 mars 1810, 
ment faite le lundi 7 mars, parce que, confirmé par un second arrêt de la même 
d'après les art. 63 et 1037 du Code de Cour, sur un nouveau pourvoi en cassa- 
procédure , aucune signification ne peut lion contre un arrêt de la Cour royale de 
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Paris à laquelle l'affaire avait été renvoyée; 
l'autre du U août 1813. 

Je dois cependant faire observer qu'un 
arrêt de la même Cour, du 23 mars 1 8 1 A , 
semblerait avoir jugé le contraire. Dans 
l'espèce de cet arrêt , le sieur Acaud et 
sou épouse, séparés de biens, avaient 
vendu conjointement; mais la vente ne 
faisait point mention qu'il y eût entre ces 
époux une séparation de biens , quoiqu'il 
fût avéré néanmoins qu'elle existait en 
effet. Ce qu'il est encore important de 
remarquer , c'est que le mari était seul 
propriétaire de l'immeuble vendu. Enfin , 
U y avait des circonstances qui caractéri- 
saient la fraude et la collusion de la part 
des vendeurs avec l'acquéreur. Or , on ne 
peut douter, d'après les motifs de l'arrêt , 
que tous ces faits n'aient influé sur la dé- 
cision. « Attendu qu' Acaud et sont épouse, 
en vendant conjointement et solidaire- 
ment l'immeuble dont il s'agit, n'ont 
point pris la qualité d'époux séparés de 
biens ; que cette vente étant attaquée de 
dol et de fraude pour vil prix , et de # col- 
lusion avec le prétendu acquéreur pour 
frustrer les créanciers d' Acaud , l'acqué- 
reur Quimbail , soit dans la transcription 
de son acte , comme dans la notification 
faite aux créanciers inscrits , a également 
dissimulé dans ses vendeurs cette qualité 
d'époux séparés de biens , dont il a excipé 
dans la suite; — Qu'il est justifié au 
procès qu' Acaud , qui seul est demandeur 
en cassation , était aussi seul propriétaire 
de cet immeuble vendu, et que son 
épouse n'y était intervenue que pour la 
garantie ; qu'il suit de là qu'Acaud , ven- 
deur, ne peut se plaindre que la notifica- 
tion d'enchère n'ait été faite tant à lui 
qu'à sa femme , que par un seul acte col- 
lectivement pour les deux ; que le nom- 
bre 3, art. 2185 du Code civil, exige seu- 
lement que la signification soit faite . dans 
le même délai, au vendeur précédent, 
débiteur principal; qu'ainsi il n'y a pas 
lieu non plus à la violation de l'art. 3, 
tit. 3 de l'ordonnance ds 1 G67 ; — 
Qu'Acaud, vendeur, n'a pu se prévaloir 
des arrêts cités, des 12 mars 1810, 
et U août 1813 , où les acquéreurs Gomu 



court , demandeurs en cassation , avaient 
expressément pris la qualité d'époux et 
acquéreurs, séparés de biens, dans les 
actes et notifications de transcription aux 
créanciers inscrits ; — Rejette \ » 

Mais supposons qu'un j>articulier non 
propriétaire de l'immeuble fût entré dans 
la vente comme caution ou comme garant, 
le créancier enchérisseur devait-il lui no- 
tifier sa réquisition d'enchère? Ce qui 
pourrait faire pencher pour l'affirmative , 
c'est qu'il n'est pas sans intérêt sur l'exis- 
tence et sur le sort de l'enchère. Cepen- 
dant la décison contraire est plus sûre. 
11 est dit dans l'art. 2185, § 3, que la 
même signification sera faite.... au pré- 
cèdent propriétaire, débiteur principal. 
Le législateur n'a eu en vue que le pré- 
cédent propriétaire , ce qui exclut celui 
qui ne l'était pas ; et en ajoutant ces mots, 
débiteur principal, il semble avoir pris un 
soin particulier pour circonscrire la né- 
cessité de la notification de l'enchère, 
dans le vendeur qui est proprement Us 
débiteur principal. Aussi ce raisonnement 
est fortifié par un des motifs de l'arrêt 
du U août 1813, que je viens de rap- 
porter , « que le n° 3 de l'art. 2185 du 
Code civil exige seulement que la signi- 
fication soit faite, dans le même délai* 
au retideur précédent, débiteur princi- 
pal, etc. » 

Enfin , s'il est question de ventes faites 
par adjudication sur la poursuite d'un tu- 
teur qui ferait vendre les biens des mî- 
. neurs ou d'un interdit ; d'un héritier bé- 
néficiaire qui ferait vendre les biens de la 
succession, pour parvenir au paiement 
des dettes de cette succession ; de direc- 
teurs ou syndics de créanciers unis, 
d'agens nommés à une faillite ou à une 
cession volontaire faite par un débiteur ; 
dans tous ces cas , et dans tous autres cas 
semblables , ces ventes doivent être sou- 
mises à toutes les règles qui concernent 
les ventes volontaires ordinaires : elles 
sont susceptibles de l'application de l'ar- 
ticle 2185 du Code civil. On doit égale- 
ment observer , dans ce cas , relativement 



i Vo<et S.rcy, l.V vol., pari p*g. 441. 
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aux hypothèques légales , les formalités concert équivalait à un désistement vo- 
prescriles par l'art. 2194 du Code civil, lontaire, et que c'était le cas d'appliquer 
C'est ce que j'ai expliqué dans la seconde l'art. 2190 du Code civil, 
section du présent chapitre , n° 366. Les sieur et dame du Plagnie furent 
Alors la notification de la réquisition d'en- déboutés de leur demande par un juge- 
chères doit être faite à tous ceux qui ont ment qui fut couGrmé par un arrêt de la 
poursuivi la vente. 11 est évident qu'ils Cour royale de Montpellier, du 9 mai 1806; 
tiennent lieu de vendeurs. et le pourvoi contre cet arrêt fut rejeté 
451. De ce qui vient d'être dit, il ré- par la Cour de cassation* Son arrêt ren- 
sulle que le jugement qui a déclaré l'en- ferme tous les principes par lesquels la 
chère nulle , a son effet relativement aux difficulté dont il s'agit doit être décidée , 
autres créanciers qui n'ont pas fait d'en- et il donne une idée précise de l'effet de 
chères; en sorte qu'à leur égard, comme la nullité de l'enchère faite par l'un des 
à l'égard de celui dont l'enchère a été créanciers. 

annulée , le contrat de vente doit être « Attendu que le délai accordé par la 
exécuté. L'acquéreur qui a fait notifier, loi pour surenchérir, était expiré lorsque 
et contre lequel il y a une réquisition les demandeurs ont voulu se faire subroger 
d'enchères de la part d'un créancier, peut à la surenchère faite par les frères Hue, 
contester celle enchère contre le seul en offrant de fournir caution ; que cette 
créancier qui l'a faite ; il n'est point obligé surenchère ne pouvait plus profiter à per- 
de faire assigner les autres créanciers en sonne, puisqu'elle avait été déclarée nulle 
assistance de cause. La nullité de l'en- vis-à-vis des frères Hue , par un jugement 
chère une fois prononcée, lui profite en- du 8 fructidor an 13, dont ils ne se sont 
vers tous. C'est ce qui a été jugé par un pas rendus appclans, et quia conséquent- 
arrêt important sur cette malière , rendu ment acquis l'autorité de la chose jugée 
par la Cour de cassation , le 8 mars 1809, contre eux; attendu que , d'après ce juge- 
rapporté par Sirey , vol. de 1809, l r " par- ment, la surenchère faite par les frères 
tie, pag. 328. Hue, devant être considérée comme n'ayant 
Dans l'espèce de cet arrêt, un acqué- jamais existé , ilestévidentquedu Plagnie 
reur qui avait notifié avait fait déclarer et sa femme ne pouvaient pas la faire re- 
nulle une enchère qui avait été requise vivre en offrant de donner caution , et 
par les sieurs Hue, créanciers, par un qu'ils doivent s'imputer de n'avoir pas 
jugement du 8 fructidor an 13. Ce juge- surenchéri, pour leur propre compte, 
ment fut signifiésaux sieurs Hue, et trois damle délaidela loi 1 : attendu enfin qu'en 
mois s'étaient écoulés sans que ceux-ci en le décidant ainsi, la Cour d'appel de 
eussent appelé. En cet état, les sieur et Montpellier n'a violé aucune disposition 
dame du Plagnie. autres créanciers, firent du Code civil, et qu'elle en a fait, au 
une nouvelle surenchère. L'acquéreur contraire, une très juste application ; — 
leur opposa le jugement du 8 fructidor Rejette. >» 

an 13, et soutint que, par le défaut d'appel L'arrêt de la Cour royale de Montpel- 

de ce jugement, il était devenu proprié- lier, dont le dispositif est rapporté par les 

taire incommutable. Les sieur et dame du arrètistes. contient des motifs qu'il est 

Plagnie répliquèrent qu'ils n'avaient pas bon de consulter. Il y est dit notamment, 

été partie dans ce jugement; qu'on ne et avec raison, que l'art. 2190 du Code 

pouvait en exciper contre eux ; qu'il était civil n'était point applicable à l'espèce 

le résultat d'un concert frauduleux entre dont il s'agit. 

l'acquéreur et les sieurs Hue ; que ce Nous pensons néanmoins que celte ju- 



• t'a arrêt de U four royale de Pari. , du 27 m .tri IHIl, créinricr , du j.iur fa In MtMieatiaai .pi lui a e»c fait* ir 
qui •<" Iroare en harmonie avec celui de la Cour de t-aualion, l'cilrait du contrai d'acquiiiliuo. 
a jusque lo délai de la .urencfière ctmrt, a IV (5 »rd de chaque 



Digitized by Google 



200 



TRAITÉ DES HYPOTHÈQUES, 



risprudence est susceptible d'une modifi- 
cation. Les créanciers qui n'ont pas fait 
d'enchères peuvent, sans contredit, in- 
tervenir dans l'instance pendante entre 
l'acquéreur et le créancier enchérisseur, 
sur la réception ou l'inadmissibilité de 
l'enchère de ce dernier , pour en soutenir 
la validité ; et s'ils ne le font pas , ils peu- 
vent se pourvoir par tierce opposition 
contre le jugementqui aurait annuité l'en- 
chère , pourvu qu'ils le fassent dans le 
délaide la loi. L'arrêt ci-dessus de la Cour 
de cassation n'a rien de contraire à cette 
marche qui me parait être conforme aux 
principes , puisqu'on y voit qu'il est fondé 
sur ce que le jugement qui avait rejeté 
l'enchère n'avait été point attaqué , et qu'il 
avait acquis l'autorité de la chose jugée. 
Telle serait la ressource qui pût rester , 
dans le cas dont il s'agit , aux créanciers 
qui n'auraient pas enchéri ; mais elle me 
parait être la seule. 

452. Il faut examiner actuellement sur 
quoi doit porter l'enchère. Il est dit dans 
l'art. 2185 , n° _ , que la réquisition d'en- 
chère contiendra la soumission de porter 
ou faire porter le prix à un dixième en sus 
de celui qui aura été stipulé dans le con- 
trat, ou déclaré par le nouveau proprié- 
taire. Cette disposition se réfère à celle de 
l'art. 2I83,n° 1 er , où il est dit que la no- 
tification aux créanciers contiendra l'in- 
dication du prix et des charges faisant 
partie du prix de la rente, ou l'évaluation 
delà chose, si elle a été donnée. On sent 
donc combien il est indispensable que le 
nouveau propriétaire fasse connaître tout 
ce qui constitue le prix de la vente , c'est- 
à-dire, le prix même, et les charges qui 
en font partie; on sent qu'un défaut d'o- 
mission à cet égard emporterait la nullité 
de la notification , puisqu'il en résulterait 
l'impossibilité, de la part des créanciers, 
de faire des enchères. Mais aussi lorsque 
la notification , delà part du nouveau pro- 
priétaire, ne contient aucune omission de 
ce qui tend à déterminer le prix et les 
charges qui en font partie , l'obligation 
qui lui est imposée par la loi est remplie; 
il n'est pas tenu rigoureusement de dis- 
tinger, dans l'extrait de son titre, les 



charges qui font partie de la vente , de 
celles qui n'en font pas partie. C'est au 
créancier qui veut faire une enchère à 
faire cette distinction , et à faire frapper 
son enchère du dixième en sus , sur ce 
qui constitue proprement le prix de la 
vente. Je l'ai déjà dit, la rigueur des 
formes , en cette partie , tourne contre le 
créancier plutêt que contre le nouveau 
propriétaire, puisque l'enchère tend à 
l'exécution du contrat. 

Il y a un arrêt de la Cour de cassation , 
du 2 novembre 1813, qui contient des 
principes propres à se décider sur ces deux 
points. L'espèce de cet arrêt présente 
beaucoup de détails. Je ne crois pas de- 
voir les rendre afin d'abréger. Je me bor- 
nerai à dire qu'il résultait d'une adjudi- 
cation faite à une audience des criées, mais 
autrement que par expropriation , que 
des adjudicataires étaient obligés de payer 
pour prix principal la somme de 100, 100 
francs, plus certains intérêts de ce prix à 
cinq pour cent , montant à 5.005 fr. , et 
encore une somme de 5,034 fr. , dont 
l'origine remontait à des frais taxés à cette 
somme, qui, d'après un cahier de charges, 
et en conséquence d'un jugement du tri- 
bunal de la Seine qui avait ordonné cette 
vente à l'audience des criées , devait être 
à la charge des adjudicataires. Ceux-ci 
firent connaître toutes ces obligations par 
leur acte de notification. Un des créan- 
ciers fit une enchère , mais il la fit porter 
seulement sur le prix principal ; cette en- 
chère fut en conséquence de 10,010 fr. 
En sorte qu'il n'y eut point d'enchère sur 
les deux sommes ci-dessus de 5,005 fr. 
d'une part, et 5,034 de l'autre. 

Les adjudicataires prétendirent que 
l'enchère était nulle, parce qu'elle ne frap- 
pait pas sur les charges qui faisaient partie 
du prix de la vente. Us succombèrent à la 
Cour royale de Metz Sur leur pourvoi, 
l'arrêt de cette Cour fut cassé , et le fond 
renvoyé à la Cour royale de Nancy. Mais 
cette dernière Cour pensa que l'on devait 
regarder comme inutile à la décision de la 
cause l'examen de la question que la Cour 



• V., r r« I.rrtl de Mtta Cour, du 13 mai 1811. 
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decassationavait jugée; que la seule ques- 
tion à résoudre cousislait à savoir si les 
adjudicataires, par la notification qu'ils 
avaient faite, avaient mis les créanciers 
à portée de connaître la disposition de l'ad- 
judication ; car , disait-elle , si les adjudi- 
cataires ont induit les créanciers en er- 
reur par la notification , ils ne peuvent 
profiter de cette erreur qui est leur pro- 
pre fait, pour faire tomber la surenchère. 
Sous ce nouveau point de vue , la Cour 
royale de Nancy ayant pensé que la noti- 
fication ne contenait pas des explications 
suffisantes, se décida sur le fond, quoi- 
que par des motifs différens , comme l'a- 
vait fait celle de Metz. Ce fut parce que 
la question décidée par la Cour d'appel de 
Nancy, n'était pas la même que celle que la 
Cour de Metz avait jugée , que la connais- 
sance du pourvoi fut renvoyée à la section 
civile de la Cour de cassation, où fut 
rendu l'arrêt dont le dispositif supplée aux 
observations que je pourrais faire sur la 
question. 

.<Vulesart.2l83el2l85duCodecivil;— 
Attendu qu'il est constaté , en fait , que 
l'acte de notification signifié à la requête 
des sieurs Guillaume et Vignon, à tous 
les créanciers inscrits, contenait l'énu- 
mération spécifique de toutes les charges 
de l'adjudication qui leur avait été faite 
du domaine de Chaumont en Porcien , et 
comprenait conséquemment les charges 
faisant partie du prix , comme les autres 
charges ordinaires oie P adjudication ; et 
qu'en décidant que ladite notification était 
subreptice, en ce qu'elle n'avait pas 
ajouté que la double charge imposée aux 
adjudicataires de payer, 1° les cinq cen- 
times par franc du prix de l'adjudication; 
2° la somme de 5,03-1 fr. 32 centimes , 
pour frais de l'instance terminée par le 
jugement du tribunal civil de la Seine, 
du 27 messidor an 13, faisait partie du 
prix principal de l'adjudication, l'arrêt 
dénoncé n'a pu donner audit acte de no- 
tification une pareille qualification, qu'en 
supposant que l'article 2183 imposait aux 
adjudicataires qui avaient annoncé toutes 
les charges, l'obligation de distinguer par- 
mi ces charges celles qui faisaient partie du 



prix , et de les désigner spécialement en 
cettcqualité ; mais que l'art. 2 183 oblige, 
seulement les acquéreurs à comprendre 
dans l'extrait par eux notifié aux créanciers 
inscrits , les charges faisant partie seule- 
ment du prix de la vente , et que les ac- 
quéreurs ont évidemment satisfait à cette 
obligation en comprenant dans l'extrait 
notifié toutes les charges de la vente, 
parmi lesquelles se trouvent nécessaire- 
ment celles qui font partie du prix , et que, 
d'après cette notification , les créanciers 
qui veulent surenchérir ayant tous les 
moyens de vérifier quelles sont celles des 
charges indiquées qui font partie du prix 
de la vente, pour régler en conséquence 
la soumission qu'ils doivent faire, aux 
termes de l'art. 2185 , ont seuls a s'impu- 
ter de ne l'avoir pas fait; d'où il suit que 
l'arrêt dénoncé a non seulement fait une 
fausse interprétation de l'art. 2183, mais 
encore lui a donné une extension arbi- 
traire ; et que , par suite , en décidant que 
l'enchère faite par le défendeur était va- 
lable , quoiqu'elle ne contint pas la sou- 
mission de porter ou faire porter le prix 
de l'adjudication à un dixième en sus du 
montant des charges faisant partie du prix 
qui leur avait été notifié , ledit arrêt a 
formellement violé la disposition dudit 
art. 2185: — Casse. >• 

En se guidant par les principes sur les- 
quels est fondée la décison de cet arrêt , 
on est bien convaincu que , relativement 
à ce que doit faire le créancier qui en- 
chérit, il faut distinguer les charges qui 
font partie du prix de la vente , et celles 
qui n'en font point partie ; on voit encore 
quequand le nouveau propriétaire indique 
toutes les charges ; il n'est pas obligé de 
faire connaître spécialement aux créan- 
ciers , celles qui entrent dans le prix de la 
vente, et celles qui n'y entrent pas, ou , 
ce qui est de même , qui n'en font pas 
partie ; cette distinction est livrée au dis- 
cernement des créanciers. Cependant une 
distinction précise dans l'acte de notifica- 
tion sera utile , en ce qu'elle pourra évi- 
ter des contestations. 

On voit encore , d'après ce même ar- 
rêt, qu'en ce qui concerne les frais, il n'y a 
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que ceux que la loi déclare être de droit 
à la charge de l'adjudicataire, comme une 
suite de son adjudication , qui ne font pas 
partie du prix , et sur lesquels l'enchère 
du dixième ne doit pas frapper. L'arrêt 
du 2 novembre 1813 les désigne sous le 
nom de charges ordinaires de f adjudica- 
tion. Ces frais sont, relativement a l'adju- 
dication , ce que sont . lorsqu'il s'agit de 
vente volontaire, les frais d'enregistre- 
ment et de transcription. Toutes ces 
sommes ne grossissent point la fortune de 
celui qui aliène. L'obligation de les payer 
est une condition attachée uniquement à 
la transmission de la propriété. 

Mais toutes les fois que , par des con- 
ventions particulières stipulées dans le 
cahier des charges, l'adjudicataire est 
obligé de payer d'autres frais dont l'ac- 
quittement tourne directement au profit 
du vendeur, et que, sous ce rapport, on 
peut regarder comme charges extraordi- 
naires, alors le montant de ces frais fait 
partie du prix , et il est susceptible de 
l'enchère du dixième en sus, comme le 
prix même. Indé|>endammcntdc l'exemple 
que fournit à cet égard , l'arrêt de la Cour 
de cassation que je viens de rapporterai 
s'en tire un autre d'un arrêt de la Cour 
royale de Riom , l ,r chambre, 29 mars 
1808, qui a jugé dans les principes de 
celui de la Cour de cassation *. 

Dans l'espèce de cet arrêt, la veuve 
r>andurand , tutrice de ses enfans, avait 
provoqué la vente d'un domaine apparte- 
nant h ses mineurs , pour l'acquittement 
de dettes pour leur père. Le sieur de 
Termes s'en rendit adjudicataire , moyen- 
nant 56,300 fr. Mais d'après le cahier 
des charges, outre les frais ordinaires 
d'adjudication, cet adjudicataire était 
chargé de payer des frais extraordi- 
naires . qui , sans la condition particulière 
qui lui était imposée , n'auraient point dû 
être à sa charge. Je ne donne point ici , 
pour abréger , le détail de ces frais ex- 



» J'ai déjà cil* cet arrêt du 29 mari 1816 , dani ta II» aee- 
lioa do | . m n i chapitre , n« SCO , comme ayant préjuge que , 
loraqu'tl .'.gil d'une adjudication a la aoitc d'enchèrri .or 
un contrat qui a Ira caratteret d une vente volontaire , il ne 



traordinaires , l'arrêt que je vais faire 
conhaltrc donnera , à ce sujet . les notions 
suffisantes. Le sieur de Termes lit noti- 
fier son adjudication aux créanciers in- 
scrits. Le sieur Corlès , l'un d'eux , fît 
signifier une réquisition d'enchères; mais 
il se soumit seulement de faire porter à 
un dixième en sus le prix principal de 
56,300 fr. , et il crut ne pas devoir faire 
la même enchère sur le montant des 
charges. Le sieur de Termes contesta 
l'enchère pour cause d'insuffisance ; et sur 
une forte discussion intervint l'arrêt de 
la Cour royale de Riom, qui infirma le 
jugement du tribunal d'Aurillac, qui avait 
admis l'enchère. En voici les motifs, qui, 
comme je l'ai déjà observé , instruiront 
des faits qui donnaient lieu à la contes- 
tation. 

« Attendu que l'obligation portée par 
le cahier des charges , et qui a été imposée 
au sieur de Termes, par son adjudica- 
tion du 30 septembre 1815, 1° de don- 
ner aux héritiers Dandurand , judiciaire • 
ment et à ses frais , copie du jugement 
d'adjudication; 2° de payer à l'avoué 
poursuivant les frais de poursuite, à 
partir et compris lejugementqui avait ho- 
mologué le procès verbal d'avis de parens 
et avait autorisé la vente ; 3° de notifier à 
ses frais , aux créanciers hypothécaires , 
le jugement d'adjudication; constituant 
autant de charges extraordinaires qui , en 
augmentant le prix de l'adjudication . en 
faisaient nécessairement partie , et que les 
sommes à payer par l'adjudicataire, pour 
remplir ces différentes charges, formaient 
un seul prix avec les 56,300 francs en 
somme fixe portée par l'adjudication; — 
Attendu que le sieur Cortès, qui en sa 
qualité de créancier des héritiers Dandu- 
rant, a requis la mise aux enchères du 
du domaine de Limanze , adjugé au sieur 
de Termes , devait offrir le dixième en sus ; 
non seulement de 56,300 fr. , mais en- 
core des charges extraordinaires imposées 
_! 



peut y avoir lieu à l'enchère d'un qnarl, telle qu'elle rat 
prescrite par l'art 710 du Code de procédure, mai» aeule- 
ment à l'enchère du dixième , établie par l'art. 2IS3du < ode 
civil. 
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à l'adjudicataire; — Et attendu que le 
sieur Cortès s'est contenté défaire porter 
sa surenchère sur les 56,300 fr. en somme, 
et d'offrir le dixième en sus de cette somme, 
sans offrir, ainsi qu'il le devait , le dixième 
de$ charges extraordinaires comprises au 
cahier des charges , dont la notiGcation 
lui avait été faite en même temps que du 
jugement d'adjudication ; qu'ainsi la sur- 
enchère était insuffisante et nulle; la 
Cour, etc. » 

453. Dès qu'il est certain que l'enchère 
doit être faite non seulement sur le prix 
principal de la vente, mais encore sur 
toutes les sommes qui font partie du prix, 
il en résulte que s'il y a eu un traité passé 
entre l'acquéreur et le vendeur, par le- 
quel l'acquéreur aurait donné un supplé- 
ment de prix pour se réditner d'une ac- 
tion en rescision pour lésion dans le prix, 
l'acquéreur doit, dans ses notifications, 
faire connaître ce traité aux créanciers 
inscrits. Cela devient nécessaire pour que 
les créanciers puissent faire une enchère 
d'un dixième en sus sur la somme payée 
par le traité. Il en serait de même , et par 
les mêmes motifs , dans le cas où un ven- 
deur sous faculté de réméré se serait dé- 
sisté de cette faculté moyennant une nou- 
velle somme. Ce serait là évidemment une 
augmentation du prix. Ce traité consoli- 
derait l'acquisition, et la rendait définitive 
et stable , tandis qu'auparavant elle était 
incertaine. 

Il y a plus, c'est que, dans ces deux 
cas , le traité devrait être transcrit comme 
la vente elle-même , qui aurait pu l'être 
auparavant, et il doit être compris dans 
la notification. 

Mais cette double transcription doit pré- 
céder la notification. Car cette notifica- 
tion une fois faite , et formant le commen- 
cement de ce qui est exigé par la loi pour 
opérer la purgationdeshypothèques,on ne 
peut plus ni la révoquer, ni y changer; 
elle fixe irrévocablement l'ouverture du 
droit d'enchérir accordé par la loi aux 
créanciers , et le taux de la première en- 
chère ; elle détermine absolument le point 
de départ du délai d'enchérir. Il faudrait 
continuer l'effet de la notification. 

TOtlE 1t. 



Mais au lieu d'un traité, il peut y avoir 
un jugement qui fixe les droits respectifs 
du vendeur et de l'acquéreur, relative- 
ment à l'action en rescision, ou à celle 
en réméré. Ce jugement pourrait être in- 
tervenu à la suite de l'exercice de l'une 
ou de l'autre de ces actions. Dans ce cas, 
on pourrait se dispenser de faire tran- 
scrire le jugement. L'article 2181 exige 
la transcription de tous contrats transla- 
tifs de la propriété d'immeubles ; et je ne 
crois pas qu'on puisse placer dans cette 
catégorie un jugement rendu dans cette 
circonstance. Mais l'acquéreur devrait en 
faire mention dans sa notification. I) de- 
vrait le faire connaître , en expliquer le 
résultat, et faire entendre quelles sont 
les sommes sur lesquelles doit porter l'en- 
chère. On sent qu'on doit considérer l'aug- 
mentation du prix qui résulterait d'un 
jugement, du même œil que celle qui se- 
rait l'effet d'un traité. 

■454. On voit dans les arrêts rendus 
sur cette matière , et dans les discussions 
qui les ont préparés, qu'il s'était formé 
un système tendant à déterminer ce qu'on 
devait entendre par charges qui ne font 
pas partie du prix , et par charges qui 
en font partie. Les premières auraient dû 
être celles qui grèvent l'immenble , qui 
sont dues , si je puis m'exprimer ainsi , 
par l'immeuble même , et qui sont présu- 
mées de droit n'en être jamais détachées. 
Les seconds auraient dû consister dans 
celles qui auraient été personnelles à celui 
qui aliène , et qui le deviennent au nou- 
veau propriétaire, telles que les sommes 
qui , comme le prix de la vente , entrent 
dans la fortune du précédent proprié- 
taire, et lui procurent la libération de ce 
qu'il devait personnellement, abstraction 
faite de ce qu'il ne pouvait devoir qu'à 
raison de la détention de l'immeuble. 

Ainsi, en parlant de ces idées, une 
rente foncière anciennement imposée sur 
le fonds aliéné , et qui , outre le prix con- 
venu par le contrat, serait demeurée a 
la charge du nouveau propriétaire , n'au- 
rait pas dû être considérée comme fai- 
sant partie du prix , et elle n'aurait pas 
été soumise à l'enchère du dixième en 

27 
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sus. 'est même ce qui a été jugé par un aux enchères, devait, aux termes de la 

arrêt de la Cour royale de Nîmes, du 12 seconde disposition de l'article 2185 du 

janvier 1800, rapporté par Sirey, vol. Code civil, faire sa soumission de payer 

de 1809 , 2 e partie, pag. 269. Les motifs le dixième en sus du capital de ladite 

qui y sont développés étaient propres à rente , et que l'arrêt attaqué , pour avoir 

faire la plus forte impression. Aussi, sur jugé le contraire, a violé cette disposi- 

Ic pourvoi contre eet arrêt , qui fut porté lion ; — Casse, etc. » 

à la Cour de cassation , il y eut partage à On sent qu'il doit en être de même , et 

cette Cour. Ce partage fut vidé par un à plus forte raison , de la rente constituée 

arrêt du 215 novembre 1811; mais cet à prix d'argent, dont le nouveau proprié- 

arrêt cassa celui de la Cour royale de NI- taire serait chargé envers un tiers, outre 

mes. Je me bornerai a le rapporter tex- le prix stipulé dans le contrat. La même 

luellement. J'y trouve l'avantage de faire décision doit avoir lieu pour toute somme 

connaître, avec toute la brièveté possi- ou prestation quelconque, qui devient 

ble , tous moyens opposés de part et d'au une charge imposée au nouveau proprié- 

tre , et de déterminer une opinion sur la taire , outre le prix convenu , en un mot, 

question. pour tout ce qui profite au vendeur et 

uVu le § 2 de l'art. 2 1 85 du Code civil ; tourne à sa libération. 

*t attendu que ce qui constitue essentielle- Mais on doit excepter de celte règle un 

vient le prix de la vente d'un immeuble, droit d'usufruit dont l'immeuble aliéné 

c'est tout ce que l'acquéreur est obligé de serait grevé , et dont le nouveau proprié- 

payer pour profiter , de quelque manière taire serait chargé. L'effet d'une pareille 

que ce soit, au vendeur ou a ses créan- charge est une distraction de la propriété; 

ciers; — Qu'aujourd'hui la rente foncière il n'y a de vendu que ce qui en reste, et 

devenue meuble et rachetable , ne pou- c'est pour la valeur de ce restant que le 

vant plus être conservée que par l'effet de prix est fixé. 

son inscription aux hypothèques, il s'en- 455. De tout ce qui a été dit, il ré- 
suit que l'obligation que contracte I'ac- suite que, dans tous les cas, la notifica- 
quéreur de l'acquitter ou de la rembour- lion doit indiquer aux créanciers un prix 
ser, fait essentiellement partie du prix de fixe, ou sur l'énonciation contenue dans 
la vente , puisque , d'un cAté , il l'acquitte l'acte d'aliénation , ou d'après une éva- 
ou la rembourse à la décharge du ven- luation supplétive que doit en faire le 
deur, et que, de l'autre, le capital de nouveau propriétaire, surtout en cas de 
celle renie peut éventuellement profiter donation. Article 2183, § l rr . Cette délcr- 
aux créanciers de ce dernier, si celui à minalion d'un prix est absolument neecs- 
qui elle est due, ou a négligé de la faire saire, soit pour que les créanciers aient 
inscrire ou l'a fait inscrire trop tard pour une base pour faire des enchères , soit 
conserver son privilège ou obtenir une pour qu'il puisse être procédé à un or- 
collocation utile ; — Attendu, dans l'es- dre, ce qui suppose nécessairement un 
pèce, 1° qu'il y a eu évidemment trans- prix certain. On ne peut même douler 
port de la propriété des immeubles dont que si le contrat ne contenait pas d'éva- 
il s'agit au profit de Privai, et que la rente luation, à défaut de valeur fixe, le nou- 
dont il a été chargé, était une rente fon- veau propriétaire ne pikt en donner une 
cière, puisque la loi du 18 décembre 1790, dans la notification , pour servir de base 
a assimilé le bail à location perpétuelle au à l'enchère cl à l'ordre. Tel est le sens des 
bail à rente; 2° que, d'après les princi- termes de l'article 2185, ou déclaré par 
pes certains qu'on vient de rappeler, le nouveau propriétaire , et de ceux sem- 
î'obligation imposée à Privât d'acquitter blables qu'on voit dans les articles 2186 
ou de rembourser cette rente , faisait par- et 2 1 87. 

lie «lu prix de son contrat; — D'où il ré- Ainsi, quand il s'agit de donation, ou 

suite que Bonfils, en réquérant la mise d'un legs particulier d'immeubles qui 
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peul aussi èlre purgé d'hypothèques par charge du paiement des deux renies via- 
îa soumission du testament à la transcrip- gères. Il n'avait point fixé un prix pour 
lion , ainsi que je l'ai déjà dit au n° 386 , le capital des deux rentes. La nullité de 
ou d'un échange lorsque celui qui a reçu la notification , à raison du défaut d'éva- 
un immeuhle à titre d'échange veut le luation des capitaux des deux rentes, fut 
pui ser des hypothèques dont il est grevé , demandée par un créancier. Cette nullité 
la notification doit présenter des évalua- ayant été rejetée , il y eut appel de la part 
lions qui ne laissent point d'équivoque, de ce créancier; mais sur l'appel l'acqué- 
afin que les créanciers voient sur quoi reur, pressé par la solidité des. moyenssur 
doit porter leur enchère. Ordinairement lesquels la nullité de sa notification était 
même ces actes, ou au moins les donations établie, consentit à ce que les capitaux 
et les échanges, portent ces eslimations des rentes fissent partie du prix. Lecréan- 
qui sont énoncées dans la transcription , cier s'en tint à ce consentement , et de- 
ce qui est nécessaire pour la perception manda que les rentes viagères qui devaient 
des droits d'enregistrement et de tran- faire partie du prix de la vente , sur le- 
scription. Par rapport à l'échange, il y est quel prix il devait exercer l'effet de son 
ordinairement fait mention du retour qui inscription , fussent évaluées à dix pour 
a été donné ou reçu par celui qui veut cent, ce qui fut accepté par Gilbert. Ces 
purger. On sent que la connaissance de ce consentemens respectifs devinrent la base 
fait influe sur le parti que doit prendre de l'arrêt : mais les motifs n'en sont pas 
le créancier qui croit devoir enchérir, moins développés. Us présentent les prin- 
Eufin , on doit appliquer à ces sortes de cipes généraux d'après lesquels les noli- 
transmissions ce que nous avons dit , par ficalions de la part des créanciers doivent 
rapportaux ventes, relativement aux char- contenir la détermination d'un prix , dans 
gesqui font, ou non, partie du prix, et qui tous les cas, et quelles que soient la 
sont susceptibles de l'enchère du dixième nature et les clauses de l'acte de Irans- 
cn sus , comme le prix même. mission. 

C'est d'après les mêmes principes que Tout ce qui a déjà été dit sur le cas où il 

si la vente ou la donation est faite moyen- y a des rentes qui font partie du prix , el 

naut une rente ou pension viagère, le sur la nécessité de la part de l'acquéreur 

nouveau propriétaire doit déterminer un de se libérer d'un prix , malgré tous les 

prix pour la rente viagère , s'il n'y en a termes qui auraient pu lui être accordés 

qu'une, et pour toutes les rentes viagè- par le contrat de vente, est une suite de 

rcs, s'il est chargé de plusieurs. Sans cela, ces expressions de l'article 2184, sans 

il n'y aurait pas un prix déterminé , ni distinction des dettes exigibles ou non exi- 

pour faire l'ordre de distribution entre les gibles. Cet article établit , sous ce rap- 

créanciers , ni pour servir de base aux en- port , une grande modification à l'art. 30 

chères; et la nécessité de cette fixation de la loi de brumaire an 7. Ce dernier 

est toujours une conséquence des arti- article j>ermettait à l'acquéreur d'offrir 

des 2183, 84, 88 et 80. C'est ce qui a d'acquitter les charges dans les mêmes 

été jugé en thèse par un arrêt de la Cour termes et de lamêtne manière quelles avaient 

royale de Paris, du 8 février 18U. été constituées. Le changement fait j>ar 

Le sieur Gilbert avait acquis une mai- l'article 2 1 84 du Code civil a été un sujet 

son du sieur de Mary, moyennant la de critique. C'est par cette raison que j'ai 

somme de 18,000 fr. , et une rente via- cru devoir présenter des observations, à 

gère de 800 fr. Sur la tète du vendeur, à cet égard , dans le Discoure préliminaire, 

la charge d'acquitter, en outre , une autre § 4 , où je démoulre la sagesse de l'arli- 

rente de 1 .200 francs, due à la mère de cle 2184. On sent doue que les conveu- 

ce dernier pour son douaire. L'acquéreur lions )>ortécs par le contrat de vente sur 

se contenta de notifier son contrat avec les termes el délais lient seulement le 

les seules énoncialions du prix cl de la vendeur à l'égard de l'acquéreur, mais 
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qu'elles sont étrangères aux créan- 
ciers. 

456. Il est infiniment important de se 
fixer sur les suites que doit avoir la nullité 
de la notification aux créanciers inscrits , 
surtout si le délai de quarante jours , dans 
lequel la réquisition d'enchère doit être 
faite , était expiré. Je prends la solution 
de la question dans un arrêt de la Cour 
de cassation , qui l'a décidée formellement, 
et qui , en même temps , juge une ques- 
tion qui s'était élevée , dans un cas par- 
ticulier où il s'agissait de savoir s'il y 
avait, ou non, nullité dans la notification. 
L'arrêt présente en conséquence la solu- 
tion de deux difficultés. Après avoir pro- 
noncé la nullité d'une notification, il a 
déclaré en principe quel était le résultat 
de la nullité. Ce résultat est la faculté de 
la part du créancier qui n'a pu enchérir 
à raison de la nullité de la notification , de 
faire saisir réellement l'immeuble , et de 
le faire vendre ju&ciairement. J'ai dû d'au- 
tant plus choisir cette décision , qu'elle 
est intervenue dans une espèce où le 
créancier inscrit paraissait favorable , d'a- 
près le genre d'attaque dirigée contre sa 
notification. Or , si la Cour de cassation 
s'est Tuedansla nécessité, d'après la dis- 
position delà loi , d'adopter un parti aussi 
rigoureux , dans la circonstance dans la- 
quelle se trouvait le nouveau propriétaire 
qui avait fait notifier son titre , on sent 
que la solution devra être appliquée , et 
à plus forte raison , contre tous autres 
nouveaux propriétaires dont les notifi- 
cations seraient nulles. L'arrêt est du 
19 juin 1815. 

Il est dit dans l'art. 2192: « Dans le 
cas où le litre du nouveau propriétaire 
comprendrait des immeubles et des meu- 
bles, ou plusieurs immeubles, les uns 
hypothéqués , les autres non hypothé- 
qués , situés dans le même ou dans divers 
arrondissemens de bureaux , aliénés pour 
un seul et même prix , ou pour des prix 
distincts et séparés , soumis , ou non , à 
la même exploitation , le prix de chaque 
immeuble frappé d'inscriptions particu- 
lières et séparées , sera déclaré dans la 
notification du nouveau propriétaire , par 
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ventilation , s'il y a lieu , du prix total 
exprimé dans le titre. 

« Le créancier surenchérisseur ne 
pourra , en aucun cas être contraint d'é- 
tendre sa soumission ni sur le mobilier , 
ni sur d'autres immeubles que ceux qui 
sont hypothéqués à sa créance , et situés 
dans le même arrondissement ; sauf le 
recours du nouveau propriétaire contre 
ses auteurs, pour l'indemnité du dom- 
mage qu'il éprouverait , soit de la division 
des objets de son acquisition , soit de celle 
des exploitations. » 

Il est indispensable de rapporter l'es- 
pèce de l'arrêt. Je la rendrai d'après le 
recueil , mais je n'exposerai pas , en dé- 
tail , tous les moyens qui furent respec- 
tivement opposés; je ne dirai que ce qu'il 
est essentiel d'en savoir, en les analysant. 

<( Par un acte notarié, du 18 décem- 
bre 1811 , la dame de Rochefort avait 
acheté sept domaines pour un seul et 
même prix fixé à 89,000 fr. Cette acqui- 
sition comprenait le domaine appelé Fro- 
mental, hypothéqué au sieur Reynaud 
pour la somme de 7,000 fr. 

« La dame de Rochefort , voulant pur- 
ger les hypothèques , fit transcrire son 
contrat d 'acquisition, et fit, le 9 mars 1 8 1 2, 
les notifications prescrites par l'art. 2183 
du Code civil. Elle se contenta d'indiquer 
le prix unique porté dans son contrat d'ac- 
quision , et ne désigna point le prix attri- 
bué à chaque domaine en particulier. 

«< Le sieur Reynaud , ignorant alors 
quelle était , sur le prix total , la portion 
qui appartenait au domaine de Froment il 
le seul qui lui fût hypothéqué , regarda 
cette notification comme non avenue ; en 
conséquence , le 7 juillet 1812 , il fit no- 
tifier son titre de créance tant à son dè- 
biteur principal , qu'à la dame de Roche- 
fort , avec commandement au premier de 
payer, et à la seconde de payer ou de 
délaisser le domaine de Fromcntal , à dé- 
faut de quoi il serait procédé à la saisie 
réelle de cette propriété, h 

Ce commandement étant resté sans 
effet, Reynaud fit saisir réellement, le 
28 août, le domaine de Fromcntal. La 
dame de Rochefort ayant demandé la nul- 
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» 

lité de cette saisie , le tribunal civil de d'acquéreur , et de faire saisir le domaine 

Périgueux , par jugement du 16 septem- de Fromental ; que cet acte rigoureux ne 

bre 1812, rejeta ses moyens de défense , pouvait être fait qu'en vertu d'une dispo- 

et autorisa la continuation des poursuites, sition formelle de la loi; que cette dispo- 

sur le fondement que l'art. 2192 du Code tton n'existe pas contre l'acquéreur, faute 

civil voulait que la dame de Rochefort par lui d'avoir fait la ventilation du 

indiquât le prix de chaque domaine spé- prix. » 

cialement hypothéqué à divers créanciers; Le sieur Reynaud se pourvut en cassa- 
nue l'objet de cet article est de mettre le tion , pour contravention aux dispositions 
tré. acier qui n'a qu'une hypothèque spé* du Code civil sur l'effet des privilèges et 
eble, en état de surenchérir le seul do- hypothèques, sur les formalités à remplir 
maine qui lui est hypothéqué ; que , dans pour les purger. 

l'espèce , il eût été impossible a Reynaud. Les parties étant à la Cour de cassation, 

créancier d'une modique somme , de le sieur Reynaud établit un système de 

surenchérir un prix très considérable ; défense que je vais analyser. 11 considéra la 

qu'ainsi la dame de Rochefort n'ayant pas dame de Rochefort sous le double rapport, 

rempli toutes les conditions exigées par 1° des obligations qui lui étaient imposées 

la loi , pour purger les hypothèques , par la loi, si elle fut restée dans les termes 

Reynaud a eu le droit de saisir le domaine d'un simple détenteur; c'est-à-dire, si 

qui lui est spécialement hypothéqué. elle n'eût pas voulu purger; 2° des obli- 

■ La dame de Rochefort appela de ce gâtions que la loi lui imposait dès qu'elle 

jugement; et le 23 janvier 1813, elle fit avait voulu prendre ce parti, et figurer 

à Reynaud une nouvelle notification de non comme détenteur, mais comme ac- 

l'extrait de son contrat et du bordereau quéreur , pour donner un effet entier à 

des inscriptions ; elle déclara dans cet son acquisition et la consolider. Il disait 

acte que le domaine de Fromental était que de même qu'elle aurait été obligée ou 

entré pour 8,421 fr. dans le prix total de payer, ou de délaisser, ou , en cas de 

de son acquisition, et elle ajouta qu'elle non délaissement, de souffrir la saisie 

n'était pas obligée de faire cette ventila- réelle et la vente judiciaire, en conformité 

tion, mais qu'elle ne le faisait que par de l'art. 2169, si elle n'eût pas satisfait 

surabondance de droit, et sans nuire à pleinement aux obligations auxquelles le 

ses moyens d'appel. tiers détenteur est soumis par l'art. 2168, 

u Par arrêt de la Cour d'appel de Ror- de même aussi , dès qu'elle se présentait 
deaux , du 15 février 1813, le jugement comme un acquéreur qui veut purger, 
de première instance fut réformé , et la elle était dès lors obligée de satisfaire 
saisie déclarée nulle, sauf au sieur Rey- pleinement aux obligations prescrites à 
naud à admettre ou à' contester la venti- l'acquéreur par l'art. 2183, dont la dis- 
lation faite en appel. Cette Cour a consi- position est générale, et par l'art. 2192, 
déré que la loi n'imposait pas à la dame qui , quoique relatif au cas particulier de 
de Jlochefort l'obligation de faire la ven- la nécessité d'une ventilation , n'est pas 
tilation du prix total dans l'acte de notifi- moins une conséquence de l'article 2183, 
cation du contrat, à peine de nullité; que la Dans un cas comme dans l'autre, le dé- 
faculté de faire cette ventilation appartenait faut d'accomplissement des conditions 
autant au sieur Reynaud qu'à la dame de imposées par la loi produit la déchéance 
Rochefort* que Reynaud n'ayant pas de la faculté de purger , et l'obligation de 
jugé à propos d'user de cette faculté, ni payer ou de souffrir la saisie immobilière 
de demander en justice que la ventilation et la vente judiciaire. L'acquéreur qui a 
fût faite , il ne pouvait pas dépendre de transcrit , qui veut purger et qui ne sa- 
lui d'agir envers la dame de Rochefort tisfait pas aux formalités auxquelles il est 
comme si elle n'avait pas rempli les obli- astreint, de manière que la faculté d'en- 
gations qui lui étaient imposées en qualité chérir devient impossible, rentre dans 
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la même position que le tiers détenteur 
qui se trouve dans le cas de l'art. 2169, 
faute d'avoir exécuté ce qu'exigeait de lui 
l'art. 2168. 

On opposait au sieur Rcynaud que 
l'art. 2192 n'obligeait pas, à peine de 
nullité, a faire la ventilation du prix total 
de son acte d'acquisition , et cette circon- 
stance du défaut de prononciation , dans 
la loi , de la peine de nullité , avait été un 
des motifs de l'arrêt de la Cour royale de 
Bordeaux. Le sieur Rcynaud y répondait 
«l'une manière victorieuse à mon sens. 
Les termes de la loi , disait-il , sont telle- 
ment impératifs , que ces mots , à peine 
de nullité, n'auraient rien ajouté à ses 
dispositions. La ventilation, dans le cas 
où elle est nécessaire, fait partie essen- 
tielle de la notification. Or. le défaut de 
notification , après les trente jours de la 
sommation , emporte déchéance contre 
le nouvel acquéreur , et permet au créan- 
cier de faire procéder à la vente. 

Le sieur Rcynaud faisait encore un rai- 
sonnement imposant. Si l'on permettait, 
disait-il , au nouveau propriétaire de faire 
la ventilation après les trente jours du 
commandement qui lui a été fait , il arri- 
verait alors, ou que le créancier serait 
privé du droit de faire une surenchère, 
ou qu'il pourrait la faire encore après le 
délai de quarante jours depuis la notifica- 
tion ; dans le premier cas , il éprouverait 
une injustice manifeste; dans le second , 
on prolongerait arbitrairement le délai de 
rigueur prescrit par l'art. 21 85 , pour faire 
la surenchère. 

Sur cette discussion est intervenu l'ar- 
rêt, après en avoir délibéré à la chambre 
du conseil , qui décide les deux questions 
que j'ai annoncées. Il juge, l°que, dans 
le cas particulier , le défaut de ventilation 
de la part de l'acquéreur, dans sa notifi- 
cation, rend cette notification nulle;2°qu'en 
thèse générale , la nullité de la notification 
fait cesser la faculté d'enchérir , et donne 
ouverture a la saisie immobilière et à la 
vente judiciaire. Je vais rapporter le texte 
de l'arrêt qui renferme l'exposition la plus 
lumineuse des principes sur cette matière. 

.« Vu les art . 2 1 60 , 2 1 67 , 2 1 68 , 2 1 69. 



2183 et 2192 du Code civil; et considé- 
rant qu'il résulte de ces articles , que si le 
tiers acquéreur veut purger les hypothè- 
ques , et , par ce moyen , mettre le 
domaine par lui acquis à l'abri des pour- 
suites des créanciers inscrits , il doit rem- 
plir toutes les formalités prescrites pour 
purger ; qu'une de ces formalités est de 
dénoncer le prix de la vente , dont il im- 
porte évidemment aux créanciers d'être 
instruits ; que la défenderesse ayant acquis 
plusieurs immeubles pour un seul prix . 
et un seul de ces immeubles , le domaine 
de Fromental étant hypothéqué au de- 
mandeur, elle eût dû, suivant l'art. 2192. 
déclarer le prix de ce domaine , par ven- 
tilation du prix total , et oe , au plus tard 
dans le mois après la sommation à elle 
faite par le demandeur de payer , ou 
d'abandonner ledit domaine; que l'obli- 
gation de faire la ventilation est imposée 
à l'acquéreur seul , et ne peut être rem- 
plie que par lui ; que la ventilation est 
une des formalités établies par la loi pour 
purger les hypothèques ; que s'il n'en est 
pas question dans l'art. 2183 , c'est parce 
que cet article est fait pour les cas les 
plus communs , dans lesquels ou la vente 
ne comprend qu'un domaine, ou bien 
chaque domaine est vendu pour un prix 
distinct; qu'après la disposition de l'ar- 
ticle 2183, il restait à pourvoir au cas 
particulier où la vente de plusieurs do- 
maines est faite pour un seul prix, lors- 
que quelques-uns de ces domaines sont 
seuls assujettis à l'hypothèque de certains 
créanciers; que tel est l'objet spécial et 
unique de l'art. 2192; que la ventilation 
qu'il ordonne dans l'espèce à laquelle il 
s'applique, est aussi nécessaire que la 
déclaration du prix dans l'espèce de l'ar- 
ticle 2183; que l'une et l'autre sont in- 
dispensables pour mettre le créancier 
hypothécaire en état de surenchérir ; qu'il 
est juste que le créancier privé de cette 
ressource , ait le droit de faire saisir ; que 
la défenderesse n'avait pas rempli toutes 
les formalités établies pour purger . puis- 
qu'elle n'avait point fait, la ventilation que 
la loi exige d'elle ; d'où il résulte que . 
suivant les articles 2167 et 2169 du Codo 
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civil , le demandeur a pu faire saisir réelle- 
ment sur elle l'immeuble en question, 
et qu'en annulant cette saisie , l'arrêt de la 
Cour de Bordeaux a violé les art. 2167 
et 2169, et les autres articles ci-dessus 
cités; — Casse, etc. » 

457. Il y a certains créanciers auxquels 
l'acquéreur est dans l'impossibilité tic no- 
tifier : il y en a quelques-uns à l'égard 
desquels il en est dispensé. Ces circon- 
stances donnent lieu à des diflicullés sur 
les moyens de provoquer des enchères de 
la part de ces créanciers. 

Nous en distinguons de trois sortes : 
1" Le créancier qui s'est inscrit seulement 
dans la quinzaine de la transcription; 

2° Les hypothèques légales des femmes, 
des mineurs et des interdits ; 

3° Les privilèges énoncés dans l'ar- 
ticle 2101 du Code civil. 

Par rapport au créancier qui s'est fait in- 
scrire seulement dans la quinzaine de la 
transcription, la dispense de la part de 
l'acquéreur de lui notifier , existe , d'après 
l'art. 35 du Code de procédure. Mais cette 
circonstance n'empêche pas que ce créan- 
cier ne puisse enchérir pourvu qu'il le 
fasse dans le délai qui court , contre les 
autres créanciers qui auront reçu la noti- 
fication. On sent néanmoins qu'il peut ne 
pas avoir un aussi long délai que ces der- 
niers créanciers pour requérir une en- 
chère ; il peut même être réduit à vingt- 
cinq jours au lieu de quarante. Cela 
arriverait si la transcription et la notifica- 
tion étaient du même jour , ce qui peut se 
faire , et si l'inscription du créancier tardif 
était seulement du dernier jour de la 
quinzaine de la transcription. Alors les 
créanciers inscrits antérieurement à la 
transcription auraient, pour enchérir, 
quarante jours , à compter de la notifica- 
tion , et le créancier inscrit postérieure- 
ment pourrait n'en avoir que vingt-cinq. 
« Supposons . disait l'orateur du Tribunal, 
sur le titre du Code de procédure qui com- 
prend les art. 83-4 et 835 , que l'acqué- 
reur ait fait, dans le même jour, la tran- 
scription et la notification aux créanciers 
inscrits, le créancier tardif, qui n'aura 
fait son inscription que le quinzième jour, 



n'en aura plus que vingt-cinq pour re- , 
quérir la mise aux enchères. » 

Mais si le créancier tardif était seul , 
s'il n'y avait aucun autre créancier inscrit 
auquel la notification eût dû être faite, 
alors ce créancier tardif aurait quarante 
jours pour enchérir, à compter de la 
quinzaine d'après la transcription, qui 
est l'époque où l'état certifié des inscrip- 
tions a dû être délivré par le conservateur 
à l'acquéreur, lequel état fait connaître 
les inscriptions alors existantes. Cette 
époque doit être, pour ce créancier 
tardif, un point de départ pour le délai 
d'enchérir, comme l'est la notification , 
lorsqu'elle doit avoir lieu. 

Enfin , dans le même cas où ce créan- 
cier tardif serait seul inscrit, on sent que 
l'acquéreur ne pourrait jamais se libérer 
à son préjudice. La raison en est que son 
inscription est toujours connue : elle 
l'est, au moins, à compter de la quin- 
zaine après la transcription , lors de la 
délivrance de l'état des inscriptions de la 
part du conservateur. Cela est si vrai, que 
le créancier tardif peut également se pré- 
senter à l'ordre; qu'il doit même y être 
appelé , quand il garderait le silence , 
pour être colloqué au rang de son inscrip- 
tion. 

Quant aux hypothèques des femmes , 
des mineurs et des interdits , il se pré- 
sente des difficultés d'un autre genre. II 
n'y a point de terme fixe auquels l'in- 
scription de ces hypothèques doive néces- 
sairement être faite. L'article 834 du Code 
de procédure ne les concerne point : on 
en est convaincu en se fixant sur les ar- 
ticles du Code civil , auxquels il se réfère . 
et qui y sont énoncés. S'il y a des inscrip- 
tions prises pour ces hypothèques légales 
avant la transcription, l'acquéreur doit 
notifiera ceuxqui lesauront prises, comme 
à tous autres créanciers. Si les inscriptions 
sont postérieures à la transcription , il y 
a tout lieu de penser qu'alors il pourrait 
se dispenser de notifier , aux termes de 
l'art. 835. Par cela seul que les personnes 
qui ont des créances avec hypothèque lé- 
gale, ont pris des inscriptions, elles ren- 
trent, sous le rapport de la faculté d'en- 
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chérir , dans la classe de tous créanciers dinaires ; et on doit remarquer encore 

qui ne se sont fait inscrire que dans la que, d'après les art. 2185 et 2186, c'est 

quinzaine de la transcription ; elles sont la seule mesure prescrite dans la vue de 

censées avoir connu cette transcription , provoquer des enchères. La transcription 

et dès lors elles doivent se tenir en me- de l'acte translatif de propriété n'est pas 

sure , relativement aux enchères. nécessaire en ce qui concerne les hypo- 

Mais s'il n'y a point d'inscriptions pri- ihèques légales. L'affiche dans l'auditoire, 

ses, soit avant, soit après la transcription, du dépôt au greffe de la copie de l'acte 

il doit rester à l'acquéreur une mesure translatif de propriété , suffit pour ces hy- 

pour provoquer les enchères. Il est en pothùques. On pourrait donc dire que le 

effet indispensable , dans l'esprit de la lé- but de la mesure indiquée par l'art. 2194 

gislation , que l'acquéreur donne ouver- doit être circonscrit dans la provocation 

ture , à l'égard de tous créanciers quel- de l'inscription , et que celte mesure n'a 

conques, à la faculté d'enchérir, et qu'il pas pour but de provoquer les enchères 

leur en donne les moyens. L'ouverture à de la part des personnes que ces hypo- 

la faculté d'enchérir mène seule à la pur- thèques légales regardent, 
galion des hypothèques, puisque c'est On pourrait aller jusqu'à soutenir que 

seulement à défaut d'enchères après les si, d'après la mesure prise en conséquence 

notifications, que, d'après l'art. 2186, de l'art. 2194, il survient une inscription 

l'immeuble est libéré de tout privilège et avant les deux mois, alors l'acquéreur 

hypothèque, entre les mains de l'acqué- doit faire à celui qui a une hypothèque 

reur , en payant le prix. Mais quelle est légale , et qui a pris cette inscription , la 

cette mesure propre à provoquer les en- même notification qui doit être faite aux 

chères, en ce qui concerne les hypothè- créanciers inscrits ordinaires, et que le 

ques légales, auxquelles l'art. 834 du Code créancier avec hypothèque légale, qui 

de procédure est étranger ? s'est inscrit , doit avoir quarante jours à 

Il semble que celte mesure consiste à compter de la notification , pour requérir 

remplir les formalités prescrites par l'art, une enchère. On sent qu'il résulterait de 

2 194 du Code civil. D'après ces formalités, là de nouveaux embarras, et, pour le 

les personnes que les hypothèques léga- moins, une prolongation de délai , puisque 

les concernent, sont obligées de prendre la mesure prescrite par l'art. 2194 peut 

inscription dans les deux mois de l'affiche ne pas coïncider avec la mesure relative 

dans l'auditoire , de l'acte de dépôt du aux créanciers ordinaires. Ces deux me- 

contrat, fait au greffe; sans quoi, d'à- sures ne peuvent, en effet, qu'être pri- 

près l'article 2195, les immeubles passent ses séparément. 

à l'acquéreur , libres de ces hypothèques Mais doit-on regarder comme bien fon- 

légales. On peut dire que l'expiration du dée cette dernière objection qui tiendrait 

même délai de deux mois sans inscription, à la nécessité de la notification aux créan- 

emporte tout à la fois cet affranchissement ciers avec hypothèque légale , après leur 

de l'hypothèque, et la déchéance de la inscription , et à la faculté d'enchérir, de 

faculté d'enchérir. la part de ces créanciers, dans les quarante 

Cette idée se présente d'abord à la pen- jours de la notification? Je ne le pense pas. 

sée : néanmoins on ne peut s'empêcher On doit dire que la faculté de s'inscrire et 

d'être balancé par une réflexion qui se celle d'enchérir s'identifient et se confon- 

puise dans la forme et dans l'objet de la dent dans la mesure prescrite par l'arti- 

mesure prescrite par l'art. 2194. Ce n'est cle 2194. Cette décision est fondée sur ce 

pas la même que celle de la transcription que la loi n'indique aucun autre moyen 

de l'acte translatif de propriété , et de la particulier pour provoquer l'enchère de 

notification de la vente transcrite, exigée la part des créanciers avec hypothèque 

par les articles 2181 , 2182 et 2183, à légale; qu'elle l'eût cependant, si elle 

l'égard des créanciers hypothécaires or- n'avait pas entendu circonscrire dans le 
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mime délai de deux mois , à partir du dé - 
pot et de ït ".r position du contrat, In faculté 
d'inscrire et celle de surenchérir. Tels sont 
les termes de M. Tarrible , qui traite et 
décide ainsi la question , Rép. de jurisp. , 
au mot Transcription, § 5, n° 6. La dé- 
cision est fondée encore sur l'esprit de la 
législation en cette partie. Le législateur 
a voulu fixer le sort de toutes les ventes 
par la faculté de s'inscrire, et par celle 
d'enchérir. La dernière n'est qu'une suite 
de la première. Lors donc que , dans le 
chapitre 9 , il a indiqué un mode particu- 
lier de purger les hypothèques légales, de 
provoquer les inscriptions, on ne peut 
douter qu'il n'ait entendu que le même 
mode devait provoquer tout à la fois et 
l'inscription et l'enchère. 

Fixons-nous sur une observation très 
judicieuse que fait, àcesujet, M. Tarrible. 
« S'il n'a été fait aucune inscription, dans 
le délai de deux mois, sur l'immeuble 
vendu , il passe à l'acquéreur sans aucune 
charge, à raison des. conventions matri- 
moniales ou de la gestion du tuteur. S'il 
a été pris des inscriptions , l'acquéreur est 
libéré en payant le prix des créanciers 
selon leur ordre. A l'expiration de deux, 
mois, l'hypothèque légale pour laquelle 
il a été pris inscription , peut être éteinte 
]>ar le paiement du prix; et il implique 
que l'acquéreur puisse purger l'hypo- 
thèque au moyen du prix stipulé dans le 
contrat , sans que la femme et le mineur 
aient été mis en demeure d'enchérir, et 
sans que le délai pour exercer le droit de 
surenchère soit expiré. » Concluons donc 
de là , avec M. Tarrible , que la femme et 
le mineur , dont les hypothèques ne sont 
pas inscrites au moment de l'aliénation , 
ont la faculté d'inscrire et d'enchérir , et 
que l'exercice de cette double faculté est 
borné à deux mois , à compter de la noti- 
fication du dépdt , et de l'affiche du con- 
trat. J'observe que l'usage m'a paru con- 
forme à cette opinion. 

Je passe à la troisième classe des créan- 
ciers que j'ai déjà indiquée : ce sont les 
créanciers privilégiés , dont les créances 
sont énoncées dans les art. SI 01 et 2104 
du Code civil. L'art. 2107 les affranchit 

TOME II. 



de la formalité de l'inscription. Il n'y a 
point pour eux de formalités semblables 
h celles qui sont établies à l'égard des 
créanciers dont les hypothèques sont lé- 
gales. Comment donc provoquer des en- 
chères relativement à ces créanciers pri- 
vilégiés ? Comment obtenir la purgation 
de ces privilèges en faveur de l'acquéreur? 
On ne peut en trouver les moyens que dans 
les art. 834 et 835 du Code de procédure. 
L'art. 834, après avoir imposé aux créan- 
ciers ordinaires la nécessité de l'inscrip- 
tion avant la transcription , ou au moins 
dans la quinzaine après , l'impose égale- 
ment aux créanciers ayant privilège sur les 
immeubles. 

Mais on ne pourrait opposer qu'il sem- 
ble , d'après l'esprit de cet article , qu'il 
n'a entendu parler que des créanciers 
privilégiés , qui sont soumis à l'inscription. 
On pourrait invoquer, à l'appui de cette 
idée, l'exception ou modification établie 
clans le même article, où il est dit : Saiis 
préjudice des autres droits résultons au 
vendeur et aux héritiers, des art. 2108 et 
2809 du Code civil. On pourrait dire que 
l'exception ne frappant que sur des créan- 
ciers privilégiés soumis à l'inscription , 
mais avec des formes et des règles par- 
ticulières qui ont fait introduire cette ex- 
ception , le législateur a entendu laisser 
tous les avantages de l'affranchissement 
de l'inscription aux créanciers privilégies, 
auxquels le Code civil avait accordé cet 
affranchissement. 

Cependant il y a lieu de penser que la 
nécessité de l'inscription , de la manière 
dont elle est établie par les art. 834 et 835 
du Code de procédure, concerne lescréan - 
ciers privilégiés, énoncés dans l'art. 2101 
du Code civil , ainsi que les autres créan- 
ciers avec privilège. Je me fonde sur ce 
qu'il n'y a , en faveur de l'acquéreur, au- 
cun autre moyen de provoquer les en- 
chères à leur égard , et que la loi n'éta- 
blissant aucune exception pour eux, ces 
créanciers privilégiés sont rangés sous la 
règle générale. 

Mais on doit aussi décider que quoique 
le défaut d'inscription , de la part de ces 
créanciers privilégiés , affranchisse de 

28 
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* leur* privilèges l'immeuble entre les mains 
de l'acquéreur , qui alors n'est tenu que 
du rapport du prix porté au contrat , ces 
mêmes créanciers privilégiés peuvent 
néanmoins se présenter à l'ordre pour y 
être colloqués , après avoir pris toutefois 
une inscription avant l'ouverture de l'or- 
dre; ce qui d'ailleurs concerne unique- 
ment les créanciers. On a déjà vu au 
n° 206 , une tendance à le pratiquer ainsi 
à l'égard des hypothèques légales , même 
quand , pour ces hypothèques , on n'au- 
rait pas pris d'inscription avant le délai 
de deux mois, énoncé dans l'art. 2191. 
Or, cela devrait avoir lieu , et à plus forte 
raison, pour les créanciers privilégiés, 
affranchis de l'inscription par le Code 
civil. 

Je termine par une réflexion sur tout 
ce qui vient d'être dit rclatiremcnt aux 
trois esj>èces de créances dont il s'agit. 
Toutesces difficultés dérivent uniquement 
du défaut d'uniformité d'un mode de pu- 
blicité de la vente , afin de provoquer les 
inscriptions et la purgation définitive des 
hypothèques. Il y a des cas où l'affiche , 
<lans l'auditoire, de l'acte de dépôt du con- 
trat suffit , sans qu'il soit besoin de tran- 
scription ; il y en a d'autres dans lesquels 
la transcription est nécessaire; il y en a 
d'autres encore où l'on est obligé de re- 
courir aux deux voies cumulalivement. 
Les difficultés dérivent encore de ce qu'il 
n'y a point un même délai dans lequel 
les inscriptions devraient être prises. Tout 
cela devrait être commun à tous les 
créanciers quelconques. Sans cette uni- 
formité du mode de publicité , sans 
l'identité d'un délai pour s'inscrire et pour 
enchérir , on n'atteindra jamais une 
marche prompte et sûre. Voyez ce que je 
dis, à ce sujet, aux numéros 266, 3o2 
et 3H2. 

Je n'ai pas compris, dans les cas em- 
barrassons sur les notifications h faire par 
l'acquéreur à certains créanciers, les hy- 
pothèques légales de l'étal, descommuncs 
et des établissemens publics sur les biens 
des comptables, dont il est parlé dans l'ar- 
ticle 2121 du Code civil , ni celles des lé- 
gataires , énoncées dans l'article 21 1 1. Il 



ne peut y avoir de difficultés relativement 
à ces hypothèques. Si ceux qui les ont se 
sont inscrits avant la transcription , le 
nouveau propriétaire doit leur notifier ? 
s'ils ne se sont inscrits que dans la quin- 
zaine après la transcription , il doit en être 
pour eux comme pour tous les autres 
créanciers qui sont dans celle position : 
comme eux ils peuvent enchérir , quoi- 
qu'il n'y ait point eu de notification a leur 
faire. 

458. Avant de continuer l'explication 
de ce qui concerne l'enchère , je dois pré- 
senter quelques difficultés qui se ratta- 
chent à ce qui vient d'être dit juqu*à 
présent , soit sur les notifications que l'ac- 
quéreur doit faire aux créanciers inscrits , 
soit sur l'enchère même. 

On a élevé la question de savoir si l'ac- 
quéreur, après avoir fait ces notifications, 
pouvait les rétracter , se refuser à payer 
le prix , et tout cela sans le consentement 
des créanciers ; sauf à ceux-ci à faire saisir 
réellement l'immeuble , et à en poursuivre 
la vente judiciaire. Cette question n'est 
pas sans difficulté. Cependant on peut par- 
venir à une solution qui me paraîtrait 
sure , si on saisit bien , soit les principes 
généraux du droit, soit les principes par- 
ticuliers de la matière. Je crois qu'on doit 
se décider pour la négative ; et voici les 
motifs sur lesquels je me fonde. 

C'est une règle générale qu'on contracte 
en justice comme devant notaire. Or; 
pourrait-on ne pas regarder comme un 
contrat judiciaire, arrêté entre l'acquéreur 
et les créanciers inscrits , la déclaration , 
de la part de l'acquéreur, que doivent 
contenir les notifications qu'il fait à ces 
créanciers, aux termes de l'art. 2184, 
qu'il est prêt à acquitter sur-le-champ les 
dettes et charges hypothécaires , jusqu'à 
concurrence du prix, sans distinction des 
dettes exigibles ou non exigibles? C'est 
un contrat réellement fait entre un débi- 
teur et un créancier. L'acquéreur était 
déjà débiteur du prix de la vente , d'après 
son contrat même d'acquisition : il ne pou- 
vait se dégager de cette obligation , qu'en 
usant de la faculté de délaisser l'immeuble 
par hypothèque. Mais comment ne de- 
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viendrait-il pas débiteur de ce prix, d'une dire, la modification* que peuvent subir 

manière absolue, dès qu'en faisant une la notification et l'offre de payer sur-Ie- 

optionque la loi lui accorde, il renonce au champ, n'est et ne peut être du fait de 

délaissement ; dès qu'il fait un acte len- l'acquéreur : cette révocation ou modifia 

daut à purger les hypothèques dont l'un- cation dépend entfèrement des créanciers, 

meuble acquis est grevé , et lorsque sur- La faculté d'enchérir est un droit qui leur 

tout il déclare , d'une manière si positive , est accordé personnellement, dans leur 

qu'il offre d'acquitter sur-le-champ les<Lttes seul intérêt , et auquel ils peuvent renon- 

ct charges hypothécaires , jusqu'à concur- cer. Donc l'acquéreur est irrévocablement 

renec du prix? On a déjà vu combien la lié envers eux. 

loi attachait d'importance à cette notifica- Ce n'est pas tout ; lors même qu'on 

tion , d'après la déclaration qu'elle devait pourrait prévoir qu'il surviendrait des en- 

con tenir ; combien elle intéressait les chères , ce ne saurait être une raison pour 

créanciers inscrits; puisque, contre la en conclure qu'il n'y ait pas un contrat 

règle générale , elle a voulu que cet acte formé par la déclaration contenue dans la 

de notification fût fait par un huissier qui notification. Il y a un contrat, même 

serait commis , sur requête , par le prési- dans ce cas , et un contrat qui est du plus 

dent du tribunal de l'arrondissement. Il grand intérêt pour les créanciers, puisque 

est encore de règle générale que celui à la notification et la déclaration que cette 

qui la loi accorde une option, et qui la notification contient, sont les seules causes 

fait , ne peut plus varier dans la suite , au qui puissent donner ouverture aux enchè- 

préjudice de ceux qui y sont intéressés, res. La première enchère ne peullégale- 

et sans leur consentement. Aussi est-ce ment avoir pour base que le prix de la 

parce que la déclaration contenue dans la vente, dès que cette première enchère 

notification est un contrat, qu'il est admis, doit être au moins du dixième en sus de 

ainsi que je l'ai dit dans la l ro partie, ce prix. Or, ces enchères, comme on le 

u° 112, que lorsque les inscriptions sont sent facilement, ont été introduites unique- 

en vigueur à l'époque de cette notification, ment dans l'intérêt des créanciers ; elles 

elles n'ont plus besoin d'être renouvelées, tendent à augmenter le prix , et à mettre 

quel que soit le temps qui puisse s'écouler les créanciers àl'abri des fraudesqui pour- 

après. raient avoir été pratiquées sur la fixation 

Il est vrai que la notification et l'offre de ce prix , entre le vendeur et son acqué- 
de payer le prix qu'elle contient , peuvent reur. Indépendamment de ce motif, il 
ne pas avoir un effet définitif; ccquiarri- peut se présenter un autre intérêt pour 
verait s'il survenait des enchères en con- les créanciers : cet intérêt existerait en ce 
séquence de l'art. 218.1. Mais la notifica- que l'immeuble peut avoir augmenté con- 
tion et l'offre de payer le prix , de la part sidérablcment de valeur après la nolifica- 
de l'acquéreur, par un acte qui est signifié tion qui leur serait faite, 
aux créanciers , et mis en leur pouvoir , On sent donc que si l'acquéreur pou- 
conime devenant un titre pour eux, ne vait, à son gré, rétracter sa notification 
forment pas moins un contrat entre l'ac- et la déclaration qui en est une suite, il 
quéreur et ces créanciers. Ce contrat ne en résulterait un préjudice grave pour les 
peut être dissous que du consentement créanciers , soit qu'il n'y ait point dû y 
des créanciers , de la même manière que avoir d'enchères , soit qu'il ait pu en sur- 
tous les autres contrats ne peuvent l'être venir. S'il ne doit pas y avoir d'enchères , 
que du consentement de toutes les parties ce qui dépend uniquement des créanciers 
contractantes. On en est convaincu si on qui peuvent en faire ou s'en abstenir, ce 
fait attention à l'objet et aux suites de la sera une preuve que le prix du contrat de 
notification ctdc la décl&ration qu'elledoit vente aura été porté à un taux juste : dès 
contenir. lors tout sera consommé entre l'acquéreur 

En effet , la révocation , ou, pour mieux et les créanciers ; il ne s'agira que de pro- 
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céder à un ordre. Quelle différence de 
cette position à la nécessité de venir à 
l'expropriation judiciaire , d'en courir les 
chances , les lenteurs et les frais ! S'il doit 
y avoir des enchères , on sent combien la 
position dans laquelle elles placeraient les 
créanciers, serait encore plus avantageuse 
que la nécessité d'en venir au commande- 
ment de payer , et ensuite à une expro- 
priation forcée. Donc, dans tous les cas, 
la rétractation de la déclaration conte- 
nue dans les notifications changerait l'état 
de choses formé par ces notifications. Or, 
les créanciers ne peuvent y être réduits 
par l'effet d'une variation de la part de 
l'acquéreur. Lorsque celui-ci a notifié , il 
ne pouvait ignorer la possibilité des enchè- 
res ; il s'y est soumis ; il pouvait enchérir 
lui-même ; il avait un recours assuré contre 
son vendeur, pour la répétition de l'ex- 
cédant du prix , qui aurait été la suite des 
enchères, comparativement à celui qui 
était fixé par le contrat. On ne saurait 
donc voir, dans la possibilité qu'il sur- 
vienne des enchères , un motif capable de 
justifier la rétractation d'une volonté qui a 
formé un contrat. 

Si on vient à des principes puisés dans 
la matière même des hypothèques , quoi- 
qu'on ne puisse raisonner que par analogie, 
on sentira encore la nécessité île refuser à 
l'acquéreur la liberté d'une rétractation , 
lorsque les créanciers n'y consentiront 
pas. Tel est le résultat d'un arrêt de la 
Cour de cassation , du 23 avril 1807. Dans 
l'espèce de cet arrêt, un acquéreur, après 
avoir fait transcrire son contrat , fit faire à 
tous les créanciers inscrits la notification 
prescrite par l'art. 2183, avec déclara- 
tion qu'il était prêt à payer le prix ou ce 
qui en tenait lieu , qui était une soulte d'é- 
change. (Ceci est indifférent, ainsi que 
quelques autres circonstances que j'omets 
pour abréger. ) Dans les quarante jours à 
compter de la notification , un créancier 
déclara surenchérir d'un dixième le prix 
stipulé au contrat ; il requit l'adjudication, 
et offrit de donner caution. Sur cette sur- 
enchère, l'acquéreur éleva une contesta- 
tion qui donna lieu à un incident. Tout ce 
qu'il est essentiel de connaître pour la 



question dont il s'agit , est que , pour faire 
cesser l'incident relatif à la validité ou in- 
validité de l'enchère en elle-même, à raison 
de la position particulière du créancier en- 
chérisseur , l'acquéreur fit offre de payer 
r intégralité des créances inscrites , en se 
réservant toutefois l'examen préalable de 
leur légitimité , et son recours contre son 
vendeur. 

11 intervint un jugement au tribunal 
civil de Toulouse , qui n'eut point égard à 
des offres ainsi conditionnées , et qui or- 
donna qu'il serait procédé à la réception 
de la caution , pour parvenir à la consom- 
mation de l'enchère. Ce jugement fut con- 
firmé par la Cour royale de Toulouse , sur 
l'appel qu'en avait interjeté l'acquéreur. 
Celui-ci se pourvut en cassation. Analysons 
ses moyens. 11 disait qu'avant sa notifica- 
tion, il avait droit de conserver l'immeuble 
acquis , en payant les créances ; que le 
même droit qu'il avait , il pouvait le re- 
prendre , et se remettre dans la position 
d'un détenteur qui ne purge pas , et qui 
veut payer les créances hypothécaires 
dont l'immeuble est grevé. 11 entendait 
enfin se replacer sous l'empire des articles 
2166, 2167, 2168,2169, 2170 et 2173 
du Code civil. Il soutenait qu'il en avait le 
droit, quoiqu'il eût voulu user de la faculté 
que lui donnait l'article 2183, parce que 
cette faculté était un bénéfice purement 
introduit en sa faveur, et qu'aucune loi 
ne s'opposait à ce qu'il l'abdiquât , même 
dans la situation dans laquelle il se trou- 
vait. 

Du des motifs de l'arrêt de la Cour royale 
de Toulose était que l'acquéreur n'avait 
offert de payer les créances inscrites, que 
sous lu réserve d'en examiner , d'en discu- 
cutcrla validité, la légitimité; ce qui n'of- 
frait aux créanciers qu'une perspective de 
procédure sans fin. L'acquéreur répondait 
que celte réserve n'était pas nécessaire ; 
qu'elle était de plein droit, et ne devait 
avoir aucune influence sur la décision. En 
effet, ajoutait-il , que ce soit l'acquéreur 
qui examine la légitimité des créances in- 
scrites, ou que cette légitimité ne soit 
examinée que dans le règlement de Tor- 
dre, après l'adjudication qui aura lieu par 
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suite de la surenchère, qu'importe? Il l'existence de l'offre d'enchérir qui ait 

faudra toujours qu'elle soit examinée , ju- fait repousser la modiGcation que l'acqué- 

gée; et chaque intéressé aura le droit de reur voulait apporter à sa déclaration. Le 

provoquer cet examen. Sur cette discus- droit d'enchérir prenait son fondement 

sion, le pourvoi fut rejeté par l'arrêt; dans la notification ; il en était une exécu- 

ainsi motivé : lion. Il était donc indifférent, pour l'irré- 

« Considérant qu'aux termes de l'arti- vocahilité de la déclaration contenue dans 

cle 2185 du Code civil , lorsque l'acqué- la notification , qu'il y eût eu une enchère 

reur a fait notifier son contrat, avec offre ou quil n'y en eût pas eu. L'acquéreur 

d'acquittersur-le-champlesdetleselchar- qui a notifié ne peut pas plus prévenir 

ges hypothécaires, jusqu'à concurrence une enchère par une rétractation, qu'il 

du prix porté au contrat, tout créancier peut annuler, par cette rétractation , 

dont le titre est inscrit peut requérir la une enchère déjà faite. Tout cela est 

mise de l'immeuble aux enchères , en don- une suite de l'irrévocabilité de la notifica- 

nant caution; — - Considérant que, dans tion. 

l'espèce, le titre de la dame Gayral (créan- La décision de l'arrêt a pour fondement 

cièrequi avait fait l'enchère) , était encore ce principe , que la déclaration faite par 

inscrit, et que ce titre apparent, quel le nouveau propriétaire , qu'il est prêt à 

qu'il fût, lui donnait droit de surenchérir, acquitter sur-le-champ les dettes et char- 

d'autant plus que Dabernad (acquéreur), ges hypothécaires, jusqu'à concurrence 

lui avait fait signifier son contrat, comme du prix , acquiert aux créanciers le droit 

créancière, avec déclaration qu'il n'enten- de réclamer ce prix contre ce nouveau 

doit rien payer au delà du prix convenu; propriétaire, qui eu est devenu débiteur 

— Considérant que les offres postérieures personnel. 

dudit Dabernad , de payer la totalité des Ainsi , dans le cas où le nouveau pro- 
créances inscrites, tau fia discussion prèa- priétaire refuse de payer ou de consiguer 
lable de la validité ou invalidité desdites le prix déclaré , les créanciers , lorsqu'ils 
créances, n'offrait aux créanciers que la veulent renoncer à la faculté des enchè- 
perspective d'autant de procès , pendant res peuvent passer à la saisie immobilière 
lesquels ledit Dabernad aurait joui de et à la vente judiciaire de l'immeuble. 
f immeuble , sans en payer le prix. » S'il s'adjuge à une somme inférieure au 
Fixons-nous sur le résultat de cet arrêt, prix déclaré , le nouveau propriétaire est 
Il est incontestable qu'il a consacré le prin- débiteur de l'excédant de ce prix sur celui 
cipe que la déclaration contenue dans la de l'adjudication. Il est encore responsa- 
nolification est irrévocable ; et elle ne peut blede tous les frais auxquels auront donné 
l'être que parce qu'elle est un contrat. Il lieu la saisie immobilière et la vente judi- 
est vrai que , dans l'espèce de l'arrêt , la ciaire. Tous ces frais peuvent être répétés 
rétractation de la déclaration , ou la modi- contre lui , quoique l'adjudicataire en soit 
ficationquiyé(aitapporlée,n'arrivaitqu'a- chargé, parce que cette charge diminue 
près q'une enchère était annoncée. Mais d'autant le prix de l'adjudication. En un 
il est hors de doute que cette circonstance mot , le nouveau propriétaire devient res- 
ne change pas l'état de la question. Si ponsable envers les créanciers de tous les 
l'acquéreur avait la faculté de révoquer et dommageselintérêtsauxquelspeuldonncr 
d'annnuler sa notification, lors même qu'il lieu l'inexécution d'une obligation; sauf 
ue serait pas survenu d'enchère , il devrait son recours contre son vendeur , tel que 
avoir cette faculté, même après une en- de droit, aux termes de l'article 2178 du 
chère , parce que le contrat formé par la Code civil. 

notification est indépendante d'une sur- Enfin , par une règle de réciprocité, il 

venance d'enchère , ainsi que je crois doit en être de la déclaration faite par le 

l'avoir déjà établi. Aussi l'arrêt ne laisse nouveau propriétaire, comme de la réqui- 

entendre , en aucune manière , que ce soit sition d'enchère, qui ne peut se révoquer. 
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d'après l'art. 2100, ainsi que je le dirai 
dans la suite. 

459. De ce que la notification forme un 
contrat, ainsi qu'il vient d'être dit, entre 
le nouveau propriétaire et les créanciers, 
il s'en tire une conséquence remarquable : 
c'est que la notification et la déclaration 
qui doit y être contenue ne pourraient 
être faites par des personnes qui , d'après 
les lois, ne peuvent s'obliger. 

Ainsi un tuteur ne peut faire la notifi- 
cation dont il s'agit pour son mineur dont 
l'auteur aurait acquis l'immeuble. Il doit 
au moins préalablement y être autorisé 
par un conseil de famille , homologué en 
justice, après qu'il serait établi que le 
tuteur aurait en mains des sommes suffi- 
santes pour payer le prix. On sent les 
inconvéniens qui résulteraient, pour des 
créanciers, de la nullité qui pourrait être 
demandée de tout ce quiauraitélé fait par 
un tuteur, en cette seule qualité. Des créan- 
ciers ne peuvent être exposés à des chan- 
ces aussi, préjudiciables. Le défaut de ces 
formalités donnerait lieu à la saisie immo- 
bilière et à la vente judiciaire. Le tuteur 
ne pourrait éviter ces poursuites qu'en 
obtenant en justice le temps nécessaire 
pour remplir ces formalités. 

Il en est de même, et par identité de 
motifs, des agens provisoires nommés à 
une faillite. La faculté de notifier n'est 
pas comprise dans les pouvoirs qui leur 
sont confiés par l'art. 499 du Code de 
commerce; cet article les autorise seule- 
ment à prendre des inscriptions et à faire 
tous actes conservatoires. Ilsdoivenldonc, 
pour la sûreté des créanciers, sûreté que 
ceux-ci peuvent demander, se faire auto- 
riser, eu connaissance de cause, à prendre 
les mesures indiquées par la loi pour pur- 
ger les hypothèques dont les immeubles 
du failli sont grevés. 

Si une femme en puissance de mari 
voulait purger une acquisition qu'elle 
aurait faite elle-même étant mariée, ou 
qui aurait été faite par ses auteurs, et 
qu'en conséquence elle dût faire offre de 
payer le prix de la vente, il peut s'élever 
quelques difficultés sur la question de sa- 
voir si cette offre serait rcccvable. On 



sent qu'elle pourrait offrir de payer une 
somme qu'elle n'aurait pas, et pour la- 
quelle les créanciers n'auraient aucun 
recours sur ses biens. Il semble qu'on 
peut distinguer le cas où la femme se- 
rait mariée sous le régime de la com- 
munauté, de celui où elle le serait sous le 
régime dotal. 

Au premier cas, elle peut notifier avec 
l'autorisation et le consentement de son 
mari ; elle serait alors obligée comme toute 
personne libre de contracter. Cela tient 
au prinéipe général , que la femme mariée 
sous ce régime peut obliger ses propres 
biens avec ce cousentement. Il y a plus, 
l'autorisation et le consentement du mari 
lui donnent cette capacité, même quoi- 
qu'elle soit non commune ou séparée de 
biens. Tel est le résultat de l'art. 217 du 
Code civil. «■ La femme, y est-il dit, même 
non commune ou séparée de biens, ne 
peut donner, aliéner, hypothéquer, ac- 
quérir à titre gratruit ou onéreux, sans 
le concours du mari dans l'acte , ou son 
consentement par écrit. » 

Au second cas, il y a plus de difficulté. 
La raison en est que la femme mariée sous 
le régime dotal ne peut obliger, en aucune 
manière, ses biens dotaux , même avec la 
simple autorisation et le consentement du 
mari. Il semble que, dans ce cas, elle 
devrait se faire autoriser par un conseil de 
famille, homologué par le tribunal , a faire 
la notification et la déclaration que cette 
notification doit contenir. Mais cette for- 
malité ne pourrait être nécessaire que 
lorsqu'il s'agirait de purger un immeuble 
acquis par les auteurs de la femme : elle 
deviendrait inutile si c'était la femme qui 
eût acheté elle-même , et si , comme cela 
arrive ordinairement dans cette circon- 
stance, le mari était intervenu dans l'acte 
d'acquisition , et s'il s'était obligé person- 
nellement d'en payer le prix, soit qu'il 
fût dit dans la vente que ce prix est un 
emploi de sommes reçues par le mari pour 
sa femme , soit que l'acte ne dit rien sur 
cet emploi. Alors il est évident que les 
créanciers n'auraient pas plus de risques 
à courir qu'à l'égartl de tout majeur capa- 
ble de s'obliger, qui achète et qui paie. 
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On sent que le mari doit figurer dans 
toutes les procédures pour autoriser sa 
femme. On conçoit même que, dans toutes 
les situations possibles, toutes les difficul- 
tés cesseraient si le mari figurant dans 
tous les actes de la procédure, ne se con- 
tentait pas d'autoriser sa femme, et s'il 
déclarait qu'il s'oblige personnellement 
au paiement du prix. 

Venons au cas où il s'agit d'enchérir de 
la part ou au nom'de toutes les personnes 
qui n'ont p»s la liberté légale de contracter. 
Mi Tarrible prévoit ce cas, Iiép. de jurisp., 
au mot Transcription,^ 5, n" Si. U ne m'a 
pas paru qu'il se soit occupé de ce qui 
concerne la notification qui serait faite de 
la part de ces mêmes personnes, ni de ce 
qui regarde la possibilité de la rétractation 
de la notification. Relativement au cas de 
l'enchère, voici ce qu'il dit : «Attendu que 
la réquisition de la mise aux enchères 
comprend une obligation, et que, d'un 
autre coté, là femme et le mineur ne 
peuvent s'obliger valablement qu'avec 
l'autorisation ou le ministère de ceux qui 
sont préposés par la loi à la surveillance 
et à la conservation de leurs intérêts, la 
réquisition des enchères ne sera obliga- 
toire, à l'égard de la femme et du mineur, 
qu'autant qu'elle se trouvera accompagnée 
de toutes les formalités nécessaires pour 
l'autoriser. » Ces observations sont con- 
formes aux principes. Il eût été à désirer 
que cet auteur eût indiqué ces formalités. 
Je crois cependant que les observations, 
que je viens de faire pour le cas de noti- 
fication et de la déclaration, pourraient 
servir de guide pour celui de l'enchère. 

Mais je vais plus loin. Il me semble 
qu'il n'y a pas de parité entre ces deux 
cas. Lorsqu'il s'agit de la réquisition d'en- 
chère, la caution qui doit être présentée 
d'après l'art. 218î$, met les créanciers 
dans la même position que si l'enchère 
était faite par tout individu quelconque 
capable de s'obliger. Les formalités peu- 
vent avoir un degré d'utilité pour mettre 
les survcillans désignés par la loi , à l'abri 
de toutes recherches, à raison de ce que 
les bornes du pouvoir que la loi leur con- 
fie, pourraient avoir été outre-passées; 



elles peuvent encore avoir pour objet 
d'assurer des garanties à celui qui s'offri- 
rait pour caution. Mais tout cela est étran- 
ger aux créanciers. Dès l'instant que la 
caution se présente, même avant qu'on 
ait eu le temps de remplir les formalités, 
les créanciers sont sans intérêt à les récla- 
mer. L'offre de la caution leur suffit, sauf 
à discuter sa solvabilité. 

460. J'ai vu agiter la question de savoir 
si des créanciers qui ont été présens à la 
vente et qui y ont été délégués, sont 
recevables à enchérir. On sent qu'il ré- 
pugne d'abord qu'une vente puisse être 
attaquée par ceux qui y ont consenti. 
Cependant il y a lieu de penser que ces 
créanciers , quoique dans cette position , 
peuvent exercer le droit de surenchère. 
En voici les raisons. 

Lorsqu'un créancier du vendeur entre 
dans la vente seulement pour accepter 
une délégation , il est bien évident qu'il 
agit uniquement pour la conservation de 
ses intérêts, et qu'il n'entend pas y re- 
noncer. On ne peut donc croire qu'il 
entende être lié par l'acceptation de la 
délégation, si elle doit lui nuire. Ce créan- 
cier, au moment même de la vente et de 
la délégation, peut ignorer l'état des dettes 
dont l'immeuble vendu est grevé ; il peut 
ne pas connaître la nature et le privilège 
de certaines créances pour lesquelles il 
est même possible qu'on ne prenne des 
inscriptions que postérieurement à la vente 
ou à la délégation. Or, si, d'après les 
renseignemens que ce créancier délégué 
n'acquerrait que dans la suite, il avait à 
craindre que les fonds manquassent sur 
lui , et s'il avait la conviction qu'il ne pût 
améliorer son sort que par une augmen- 
tation du prix qui serait le résultat des 
enchères, on ne conçoit pas pourquoi il 
serait privé de l'avantage d'enchérir. Par 
l'acceptation de sa délégation il n'a con- 
tracté, à cet égard, aucune garantie, soit 
envers le vendeur, soit envers l'acquéreur. 
Leur condition serait toujours celle dans 
laquelle la loi les plaçait. 

Mais cette décision ne pourrait s'appli- 
quer à des créanciers qui auraient vendu 
eux-mêmes, ou qui auraient garanti l'effet 
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de la vente. Ainsi, des créanciers qui en tous les droits résultans , soit de l'obli- 

auraient vendu en direction les biens de gation qui était du 28 mars 1807 , soit 

leur débiteur, les syndics et directeurs qui de l'inscription qui avait été prise par la 

auraient fait la vente , ceux qui seraient dame de Rouant le 1 1 mai de la même 

entrés dans le contrat d'union , ou avec année. Bigle fit signifier sa cession au cu- 

lesqucls il aurait été homologué, doivent rateur à la succession vacante de Baltha- 

tmis être privés de la faculté d'enchérir, sard HcinU. Lors de la transcription , il 

Etant une fois convenus du prix avec parut un grand nombre d'inscriptions , du 

l'acquéreur, ils ne peuvent être reçus à nombre desquelles était celle de la dame 

l'évincer directement ou indirectement, de Rouant. L'jidjudicataire fit faire à la 

ou à le forcer à donner un prix plus haut, dame de Rouant et aux autres créanciers 

Telles sont tes solutions données, sur inscrits les notifications prescrites par 

tous ces diiTérens cas, par M. Dumont, l'art. 2183 du Code civil. Le 11 octobre 

professeur en droit français à Bourges, 1808, le sieur Bigle fit notifier à I'adjudi- 

dans ses Observatoires sur l'édit de 1771 , cataire et au curateur à la succession va- 

pag. 221. Elles m'ont toujours paru fon- cante du sieur Hcintz , sa déclaration qu'il 

dées en raison; elles conviennent à la entendaitisurenchérir d'un dixième. Cette 

législation actuelle, comme à celle qui notification contenait l'énonciation de 

avait été établie par cet édit, l'acte de cession du 27 avril 1 808 , du 

401. Uncréancier subrogé à une créance nom du notaire qui l'avait reçu, et des 

hypothécaire peut-il faire une surenchère? droits qui en résultaient au profit du 

Je ne crains pas de dire que ce ne devait sieur Bigle. 

pas être une question. Cependant elle s'est L'adjudicataire , devant les premiers ju- 
élevée très sérieusement ; mais on ne doit ges , attaqua cette surenchère de nullité , 
pas être étonné que l'affirmative ait été sur deux motifs: 1° parce que Bigle n'a- 
adoptée. Elle l'a été, en effet, par un vait point fait porter sur les registres du 
arrêt de la Cour royale de Paris, du 2 mars \conservatcur des hypothèques, la mention 
1809, rapporté par Sirey, vol. de 1809, de l'acte du 27 avril 1808 ; 2° parce quela 
2" partie, pag. 238. Si je présente la copie de cet acte n'avait point été signifiée 
question, c'est principalement pour faire en tète de la réquisition de surenchère, 
connaître les précautions que doit prendre du 1 1 octobre 1808. L'arrêt proscrivit ces 
et les formalités que doit remplir ce créan- deux moyens , comme l'avaient fait les 
cier ainsi subrogé qui veut surenchérir. premiers juges. 

Dans l'espèce de l'arrêt, le sieur Bigle « Attendu que par l'acte du 27 avril 
s'était rendu caution du sieur I/cints, 1808 , signifié le 11 juillet suivant, au 
d'une obligation de 6,000 fr. envers la curateur à la succession vacante de Bal- 
dame de Rouant. Celle-ci avait pris une thasard Heintz , Bigle a été subrogé en 
inscription sur la terre de Torigny , ap- tous les droits résultans au profit de la 
partenante au sieur HeinU, et qu'il avait dame de Rouant, tant de l'obligation du 
affectée spécialement. Le curateur à la 28 mars 1807, que de l'inscription prise 
succession vacante du sieur Heintz s'étant sur icelle le 11 mai suivant; qu'ainsi 
fait autoriser h vendre cette terre avec les Bigle avait droit et qualité pour user de la 
formalités usitées en pareil cas, pour par- faculté accordée par l'art. 2185 du Code 
venir au paiement des dettes de cette suc- civil ; attendu que nulle disposition de la 
cession, le sieur Charrier s'en rendit ad- loi ne prescrivait à Bigle de faire inscrire 
judicataire. Il fit transcrire son adjudication sur les registres des hypothèques , l'acte 
et prit les mesures pour parvenir à la par lequel il avait été subrogé aux droits 
purgation des hypothèques , comme en de la dame de Rouant , et que par la ré- 
vente volontaire. Le sieur Bigle, caution, quisition d'enchères, signifiée par acte 
avait payé la dame de Rouant , et s'était du 1 1 octobre dernier , Bigle a suffisam- 
fait subroger , par acte du 27 avril 1808, ment fait connaître sa qualité et ses droits, 
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tant à l'acquéreur (l'adjudicataire) qu'à peut être reçue, et quelles sont les per- 

l'ancien propriétaire (le curateur); et sonnes qui peuvent enchérir, il faut se 

adoptant en outre les motifs des premiers fixer sur le résultat du défaut d'enchère, 

juges, met l'appellation au néant, etc. ' » Ce résultat est écrit dans l'art. 2186. « A 

Il est impossible de ne pas adopter la défaut par les créanciers d'avoir requis la 

décision de cet arrêt. Il est constant, en mise aux enchères dans le délai et , les 

effet , que la cession faite par un créan- formes prescrits , la valeur de l'immeuble 

cier doit avoir son exécution par elle- demeure définitivement fixée au prix sti- 

méme ; il suffit qu'elle soit notifiée avant pulé dans le contrat , ou déclaré par le 

l'enchère; et il ne résulte d'aucune loi nouveau propriétaire, lequel est, en con- 

qu'elle doive être préalablement inscrite séquence , libéré de tout privilège et hy- 

sur les registres du conservateur des hy- polhèque , en payant ledit prix aux créan- 

pothèques. tiers qui seront en ordre de le recevoir , 

Cependant il peut arriver que le cession- ou en le consignant. » 

naire ait à se reprocher, mais unique- L'absence d'enchère, après les notifi- 

ment dans son intérêt, de n'avoir pas fait cations faites aux créanciers , emporte la 

faire cette inscription. Il se trouverait dans purgation des hypothèques, et rend 

cette position , si , par méprise , par sé- l'immeuble libre dans les mains de Tac- 

duction ou par mauvaise foi , 1* créancier quéreur , de la même manière que l'adju- 

qui aurait cédé sa créance avec subroga- dication de l'immeuble sur enchères : 

tion, donnait mainlevée de son inscrip- l'acquéreur doit seulement le prix de l'im- 

tion au débiteur ou à un créancier pos- meuble. Ce prix représente les hypothè- 

térieur en hypothèque , et si la radiation ques qui sont détachées du fonds et con- 

s'en faisait a l'insu et au préjudice du rerties en argent. 

cessionnaire. C'est pour parer à cet in- M. Persil, Règ. hypoth., art. 2186, 

convénient qu'il est au moins prudent de fait une observation importante. Tant que 

faire inscrire la cession contenant subro- l'acquéreur, dit-il, n'a pas payé ou con- 

gation, sur le registre du conservateur, signé le prix, il reste débiteur personnel 

en marge de l'inscription prise par le cé- des créanciers inscrits ; l'immeuble lui- 

dant. On ne peut faire alors aucun usage même n'est pas affranchi des hypothè- 

de l'inscription de la créance , pour la ra- ques : et tant que les inscriptions sont 

diation ou autrement, sans connaître Fin- renouvelées en temps utile , les hypothè- 

scription de la cession. J'en ai fait l'obser- ques et les privilèges continuent de sub- 

vation au n° 332. sister. Il ajoute que s'il dit, tant que les 

Tout ce qui vient d'être dit s'applique imeriptions sont renouvelées , c'est parce 
à la subrogation légale comme à la subro- que si les créanciers négligent celte for- 
gation conventionnelle , pourvu que , dans malité , encore bien qu'ils conservent l'ac- 
le cas de la subrogation légale , il y ait eu tjuéreur pour obligé, ils cessent d'avoir 
inscription de la part du créancier aux l'immeuble pour gage , surtout si celui-ci 
droits duquel la loi subroge. L'art. 1251 en avait ultérieurement disposé. 
du Code civile présente les principes pro- Cette observation n'est pas sans diffi- 
pres à guider sur les cas où s'opère cette culté; et il me semble qu'elle serait sus- 
subrogation légale, et sur ses effets. ceptible d'une forte discussion. Il s'élève- 

462. Après avoir expliqué les formes rait la question de savoir si . dans l'état de 

et les conditions sous lesquelles l'enchère choses qui existe après qu'il est constaté 



■ Outre relia queation, l'arrêt en • jugl une autre. Il a ion» le rapport de cette dernière question , aeet. 11. du prr- 

décide que l'enchère du tirur Bigle n'avait dû Aire que d'un aent chapitre . n« 3 il C'est par cette raison que je ne rend» 

rfitiéme, conformément a l'art. 2IS5 du Code civil , et non point ici le» partie* de la diacua-ion et de l'arrêt relatitea au 

du quart , d'après l'art. 710 du Code de procédure , ainti que aux de l'en. bère. 
l adjudicata.re v avait couclu sur l'appel. Je ciU eat arrêt 

TOU. II. 29 

I 
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qu'il n'y a pas eu d'enchère dans le délai 
de la loi, l'acquéreur, quoiqu'il n'eût ni 
consigné , ni payé , pourrait disposer avec 
effet de l'immeuble, si, avant qu'il le fit, 
les inscriptions des créanciers n'eussent 

F as été renouvelées. On pourrait dire que 
immeuble est bien libéré de tout privi- 
lège et hypothèque , mais en ce sens seule- 
ment que les hypothèques sont converties 
en actions sur le prix , et que l'acquéreur 
ne devra plus que le prix. Mais la loi ne 
prononce pas cette libération de l'hypo- 
thèque sur l'immeuble d'une manière ab- 
solue et indéfinie. Cet affranchissement 
est subordonné à une condition impor- 
tante Cette condition est que l'acquéreur 
paiera le prix aux créanciers qui seront en 
ordre de recevoir, ou quille consignera. 
On ne peut pas détacher la libération de 
l'hypothèque , de la condition h laquelle 
elle est subordonnée. Il semblerait donc 
que tant qu'il n'y a ni paiement, ni con- 
signation , l'acquéreur ne pourrait aliéner 
l'immeuble, au préjudice des créanciers. 

Je traite au n° 112, la question de 
savoir quelle est l'époque à laquelle l'in- 
scription atteint son effet légal, dans le 
cas de la vente volontaire suivie de tran- 
scription. On y voit que cet elfet légal est 
atteint dès l'instant de la notification du 
contrat faite par l'acquéreur aux créan- 
ciers inscrits. M. Persil avait lui-même 
adopté cette opinion. Or , cette opinion 
n'a pu être émise que dans le sens que 
l'effet légal étant atteint , cet effet légal 
devait subsister jusqu'au dernier des actes 

r' opérait la purgation des hypothèques 
créanciers inscrits. Jusque la l'immeu- 
ble est toujours affecté au droit de suite 
des créanciers , en vertu des hypothèques 
dont les inscriptions étaient en vigueur à 
l'époque de la notification du contrat de 
la part de l'acquéreur aux créanciers. 

Si un particulier se présentait pour 
acheter l'immeuble , dans l'intervalle du 
moment où l'absence d'enchères serait 
constatée , à celui du paiement ou de la 
consignation . ce particulier ne devrait-il 
pas prendre les renseignemens nécessai- 
res , à l'effet de s'assurer si l'acquisition 
de celui de qui il veut acquérir est purgée 



ou non ; car ces précautions entrent dans 
l'esprit de notre législation? L'observa- 
tion en est faite plusieurs fois dans le 
cours de ce Traité. Tout acquéreur même 

3ui veut acquérir avec quelque solidité , 
oit non seulement faire purger son ac- 
quisition des hypothèques existantes sur 
son vendeur, mais il doit encore faire 
purger celles qui sont existantes sur les 
précédens propriétaires. Or , celui qui se 
présente pour acheter , en voyant qu'il y 
a eu des notifications du contrat aux créan- 
ciers , qu'il n'y a point eu d'enchère dans 
le délai de la loi , devra bien s'assurer si 
le prix qui représente les hypothèques a 
été payé ou consigné. La loi veut , de son 
propre ministère, qu'il n'y ail délibération 
d'hypothèques que sous la condition qu'il 
y aura ou paiement , ou consignation du 
prix. Et de quel œil pourrait -on considé- 
rer un acquéreur qui , formant le projet 
d'abuser de ce qu'au moment de son ac- 
quisition , les inscriptions des créanciers 
seraient périmées , croirait pouvoir payer 
le prix de son acquisition , demander la 
péremption des inscriptions , et enlever à 
des créanciers légitimes une propriété qui 
était devenue irrévocablement le gage de 
leurs créances , sauf leur action person- 
nelle contre le premier acquéreur? 

On a bien élevé , lorsqu'il s'agit d'ex- 
propriation judiciaire , la question de sa- 
voir quel était le point auquel le but de 
l'inscription était atteint , auquel elle avait 
acquis son effet légal. Était-ce l'adjudica- 
tion , ou l'ouverture de l'ordre? On peut 
voir ce qui en est dit au n° 108 : mais on 
doit faire attention que la question con- 
cerne seulement les créanciers entre eux. 
lis doivent , respectivement entre eux . 
conserver leur hypothèque sur l'immeu- 
ble, en exerçant cette même hypothèque, 
jusqu'à ce qu'elle ait atteint son efletléçal. 
Car ceux qui auraient suivi l'exercice de 
leur hypothèque jusqu'au terme après 
lequel cet exercice n'aurait plus d'objet , 
auraient la préférence sur ceux qui au- 
raient laissé périmer leur hypothèque 
avant l'instant où l'effet légal de l'hypo- 
thèque est atteint. Cet instant est-il celui 
de l'adjudication , ou celui de Fouvcrture 
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de l'ordre? C'est une question sur laquelle 
la jurisprudence n'est pas parfaitement 
fixée au moment où j'écris. J'ai pensé 
cependant qu'on devait se décider pour 
l'instant de l'adjudication. Mais, en ad- 
mettant que cet instant doive être celui 
de l'ouverture de l'ordre , supposons qu'il 
n'y eût aucune concurrence entre des 
créanciers dont les uns auraient conservé 
leurs hypothèques jusqu'à l'ouverture de 
l'ordre , et dont d'autres auraient négligé 
de renouveler leurs inscriptions jusqu'à 
cette époque; supposons que tous les 
créanciers eussent laissé périmer leurs 
inscriptions avant cette époque ; suppo- 
sons encore, ce qui nous place dans la 
même position , qu'il n'y eut qu'un seul 
créancier , et que son inscription se trou- 
vât périmée entre l'adjudication et l'ou- 
verture de l'ordre : pourrait-on dire que 
l'adjudicataire pourrait, en vertu de son 
adjudication , et sans qu'il eut payé le 
prix de l'adjudication , aliéner ou hypo- 
théquer l'immeuble adjugé au préjudice 
des créanciers qui se trouveraient inscrits 
valablement au moment de l'adjudication ? 
Je pense qu'il faut aller jusque-là pour 
considérer , sous tous ses rapports , la 
question que je traite , qui est celle élevée 
par M. Persil. La négative me paraîtrait 
indubitable. Tout acquéreur , tout créan- 
cier qui traiterait avec cet adjudicataire , 
ne doit pas se borner à connaître le titre 
qui serait l'adjudication; il doit pousser 
la prévoyance jusqu'à s'assurer si le prix 
de l'adjudication est payé ou consigné. 
Car , en dernière analyse , c'est le paie- 
ment ou la consignation du prix , qui 
consomme la purgation des hypothèques. 

On doit , sans doute , respecter le sys- 
tème de la publicité de l'hypothèque , qui 
fait la base de notre législation ; mais aussi 
on doit se renfermer dans les bornes dans 
lesquelles la loi exerce son empire , pour 
le maintien de ce système. Qu'un parti- 
culier soit propriétaire incommutabled'un 
immeuble , qu'il n'y ait point d'inscription 
sur lui, ou qu'il y en ait une qui serait 
infectée d'une nullité qui en détruirait 
reflet ; qu'un acquéreur ou un créancier 
traite avec ce particulier, il a pour garan- 
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tic le défaut de publicité des hypothèques. 
Mais en est-il de même , soit dans le cas 
d'une absence d'enchères , après la noti- 
fication faite aux créanciers , soit dans le 
cas d'une adjudication? Je ne le penserais 
pas , ou au moins ce serait le sujet d'un 
grand doute. 

Au surplus, l'observation de M. Persil 
donne un éveil utile. On agira prudem- 
ment en continuant , même dans ce cas , 
le renouvellement des inscriptions. 11 y 
aurait encore un remède à cet inconvé- 
nient , si l'on soupçonnait l'insolvabilité 
ou l'immoralité de l'acquéreur : ce serait 
que les créanciers demandassent qu'il fut 
tenu déconsigner le prix. 

463. Je viens à ces termes de l'arti- 
cle 2186 , ou en le consignant. La disposi- 
tion de l'article 32 de la loi de brumaire 
était conçue à peu près dans les mêmes 
termes que cet article 2186. Il y avait 
néanmoins cette différence , c'est qu'il se 
terminait par ces expressions , en payant 
ledit prix aux créanciers qui seront en 
ordre de le recevoir. Il n'y a pas à la suite 
ces mots, ou en le consignant, qui ont 
été ajoutés à l'art. 2186. On voit dans la 
conférence du Code civil avec la discus- 
sion du Conseil d'état, que M. Tronchet 
proposa celte addition. Il en donna pour 
motif que l'article tel qu'il était forcerait 
l'acquéreur d'attendre la confection de 
l'ordre , c'est-à-dire , une époque souvent 
fort reculée , avant de pouvoir se libérer. 
Il convient donc , disait-il , de l'autoriser 
à consigner le prix. L'addition fut adop- 
tée. De là il résulte que l'acquéreur peut , 
lorsque sa libération éprouve des entra- 
ves , se libérer, afin d'éviter un cours 
d'intérêts du prix , qui pourrait lui nuire. 
Cependant, si cette consignation est fa- 
cultative pour lui , il dépend aussi des 
créanciers de l'exiger. 

Mais quelle est la procédure qui doit 
être faite par l'acquéreur pour arriver à 
une consignation valable , surtout lorsqu'il 
veut consigner spontanément? M. Tar- 
rible, lîêp. de jurispr. , au mot Transcrip- 
tion , § 7 , n° 3 , exige , pour y parvenir 
régulièrement , des formes sévères , et 
qui seraient en même temps très dispen- 
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dieuses. Il observe d'abord , avec raison , 
qu'il o 'est pas nécessaire , pour la validité 
de la consignation , qu elle soit autorisée 
par le juge. C'est ce qui est dit textuelle- 
ment dans l'art 1289 du Code civil. Mais 
cet auteur insiste sur la notification qui 
doit être faite par l'acquéreur , non seu- 
lement au vendeur , mais encore aux 
créanciers , du jour , de l'heure et du lieu 
où la consignation sera faite. 11 dit encore 
que . soit que les créanciers appelés com- 
paraissent ou non , le procès verbal du 
dépôt de la somme doit leur être signifié, 
avec sommation de le retirer , conformé- 
ment aux dispositions du même arti- 
cle 12o9, n° 4. On sent à quels frais 
énormes peut donner lieu cette double 
notification , surtout si les créanciers sont 
eu grand nombre, ce qui arrive fréquem- 
ment. Mais je ne crois pas que la mar- 
che indiquée par cet auteur doive être 
suivie. 

On voit qu'il a appliqué au cas dont il 
s'agit , les dispositions relatives à la régu- 
larité des offres et de la consignation , 
lorsqu'il est question d'une libération que 
veut se procurer un débiteur à l'égard 
d'un créancier , dans les cas ordinaires. 
Les espèces ne sont pas les mêmes. Le 
créancier d'une somme particulière, en 
vertu d'une obligation , a droit de se re- 
fuser à la consignation ; il doit donc lui 
être fait des offres qu'il peut accepter , et 
ce n'est qu'à son refus que la consigna- 
tion doit avoir lieu ; tandis que , dans 
notre espèce, l'acquéreur tient de la loi 
la faculté de se libérer. Il peut le faire à 
son gré par la voie de la consignation , 
sans que personne ait le droit de s'y op- 
poser; il lui suffit de faire des offres inté- 
grales de ce qu'il peut devoir au moment 
de la consignation , en principal et inté- 
rêts. Dans les cas où une consignation 
était forcée , celui qui devait la faire en 
avait lu faculté, sans aucune des procé- 
dures qui ont paru nécessaires à M. Tar- 
rible. Tel est le principe consacré par un 
arrêt de la Cour de cassation , du 18 ger- 
minal an 13 , qui est rapporté dans le Rép. 
de jurisp., au mot Consignation, n° 27. 
« Attendu , y est-il dit , que toutes les 



formalités requises pour la validité des 
couseings ne sont nécessaires que lors- 
qu'il s'agit de consignations volontaires , 
et qu'elles ne sont réellement applicables 
à l'hypothèse d'un conseing forcé.» Or , 
il en est de même du cas où la consigna- 
tion dépend de la seule volonté de celui 
qui veut consigner , et qui ne peut pas en 
être empêché. Il y a plus : c'est que cet 
arrêt a été rendu dans la circonstance où 
il s'agissait d'une consignation qui avait 
été faite d'un prix de vente par un ac- 
quéreur qui avait obtenu des lettres de 
ratification. 11 fut jugé qu'il suffisait que 
le vendeur eût été appelé. 

Eu suivant la comparaison qui fait le 
fondement de l'opinion de M. Tarrible, 
il faudrait aller jusqu'à direqu'aux termes 
de l'art. 2 1 o9 du Code civ il , et de l'art. 8 1 4 
du Code de procédure , qui s'y réfère , il 
devrait être fait mention , dans le procès 
verbal de consignation , de la nature des 
espèces consignées, à peine de nullité. 
Mais pourrait-on soutenir cette préten- 
tion ? Elle a été rejetéc par un arrêt delà 
Cour royale de Riom , 1" chambre, du 
19 janvier 1820. 11 est vrai que, dans 
l'espèce de l'arrêt, il s'agissait de l'adju- 
dication d'un immeuble sur enchères , à 
la suite de la transcription d'une vente 
volontaire. Mais il y a analogie entre ce 
cas et celui dont il s'agit. 

On ne peut donc point exiger une 
marche infiniment dispendieuse , qui n'est 
point indiquée par la loi. Il y a tout lieu 
de penser que l'acquéreur peut faire di- 
rectement sa consignation ; qu'il suffit 
qu'il la notifie au vendeur, qui a toujours 
le droit de surveiller l'effet de la vente. 
On peut encore par prudence faire la 
même notification au greffier du tribunal 
où l'ordre doit se faire , afin qu'il en donne 
connaissance aux créanciers. Ces forma- 
lités étant remplies , il parait impossible 
d'attaquer la consignation. On ne peut 
créer des nullités qui ne sont pas dans 
la loi. 

464. L'enchère faite en vertu de l'ar- 
ticle 2185, produit cet effet que dès ce 
moment l'immeuble peut être soumis à la 
revente par enchères publiques et par 
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• 

adjudication judiciaire. Les formes de duirait aucun effet. Les autres créanciers 

cette revente sont établies par l'art. 2187. auraient seulement le droit de faire une 

Mais , dès que cette enchère est faite , elle nouvelle enchère, s'ils étaient dans le délai 

ne peut plus être rétractée. Telle a été la prescrit par l'art. 2185. C'est ce que je dis 

jurisprudence de tous les temps. Elle est ailleurs. 

une promesse judiciairement faite qui em- Cependant l'enchère ne peut avoir tous 

porte l'obligation, de la part de l'cnché- ces effets saus influer considérablement 

risseur, de prendre l'immeuble pour le sur les obligations auxquelles l'acquéreur 

prix qu'il offre. Son enchère lui donne était soumis d'après son contrat de vente, 

bien l'assurance d'avoir la propriété de Pour se former à cet égard les idées les plus 

l'immeuble, si elle n'est pas couverte par précises, je vais rappeler succinctement 

une autre ; mais lorsqu'on en vient à la les différentes positions dans lesquelles se 

revente , en conséquence de l'art. 2187 , trouve l'acquéreur depuis son acquisi- 

le créancier qui a fait l'enchère est délié tion , et les obligations relatives à chacune 

par une surenchère qui serait faite. C'est de ces positions. 

ce que j'expliquerai dans lu suite. Avant d'avoir pris les mesures pour 

C'est parce que l'enchère faite dans le parvenir à la purgation des hypothèques, 

cas de l'art. 218.1 ne peut pas être ré- l'acquéreur pouvait être contraint, d'a- 

tractéc, qu'il est dit dans l'art. 2190 que près les articles 2 167 et 2 169, ou à payer 

le désistement du créancier requérant la toutes les dettes inscrites, à quelques som- 

mise aux enchères , ne peut , même quand mes qu'elles pussent monter, ou à délais- 

le créancier paierait le montant de la sou- ser l'immeuble. Telles étaient les obiiga- 

mission , empêcher l'adjudication publi- lions auxquelles le soumettait sa qualité de 

que , si ce n'est du consentement exprès simple détenteur. 

de tous les autres créanciers hypothé- Lorsqu'il a pris les mesures tendantes 

caires. à la purgation des hypothèques, il ne peut 

Il y en a deux raisons également déci- plus délaisser, et il devient débiteur du 

sives; l'une est que l'enchère acquiert jk prix, d'après la déclaration qu'il a faite en 

tous les autres créanciers le droit de sou- conséquence de l'art. 2184. 

mettre l'immeuble à l'adjudication publi- Lorsqu'ensuite il survient une enchère 

que; l'autre est que ce n'est point au pro- sur ses notifications, il éprouve un nou- 

fit du créancier surenchérisseur seul que veau changement. Il peut encore moins 

tournent les deniers de la surenchère. Ils délaisser , mais il ne doit pas le prix de 

concernent, en général, ainsi que le dit son contrat de vente. L'enchère mot l'im- 

M. Dumout, sur l'édit de 1771 , p. 261 , meuble sous la surveillance de la justice, 

tous Jes créanciers du vendeur , entre qui doit l'adjuger au plus haut enchéris- 

lesquels le prix de la vente et celui qui y seur. 

a été ajouté , faisant un tout , se distribue Néanmoins ce qui vient d'être dit est 

suivant l'ordre de leurs privilèges et hypo- susceptible d'une modification essentielle, 

thèques. Le créancier surenchérisseur n'y C'est que l'acquéreur, après les notifica- 

a pas plus de droit que son hypothèque tion faites aux créanciers , même quand il 

lui en donne ; il est soumis , tout ainsi que y aurait eu une enchère , peut conserver 

celui qui a saisi et fait vendre un immeu- dans sa plénitude l'effet de sa vente. II 

ble par décret, à la règle , qui prior est aurait cette faculté en payant ou consi- 

temporc potior est jure , sans que sa dili- gnant le montant de toutes les créances 

gence lui donne aucun avantage sur les inscrites en principal et intérêts. Aucune 

autres créanciers. disposition de la loi ne l'en empêche ; ce 

Mais on sent bien que j'entends parler moyen rentre même dans l'esprit de la 

d'une enchère régulièrement faite et qui législation. L'acquéreur, dans ce cas, est 

a été reçue ; car si l'enchère était nulle , aussi favorable que le tiers détenteur qui , 

et si elle avait été rejetée, elle ne pro- après avoir délaissé par hypothèque , peut, 



Digitized by Google 



230 



TRAITE DES HYPOTHEQUES, 



jusqu'à l'adjudication , aux termes de l'ar- 
1 icle 2 1 73 , reprendre l'immeuble dont on 
poursuivrait l'expropriation, en payant 
toutela dette et les frais. L'art. 693 du Code 
de procédure valide l'aliénation de la part 
du débiteur, de l'immeuble saisi , même 
après la dénonciation de la saisie, à la 
charge par l'acquéreur de consignersommc 
suffisante pour acquitter en principal , 
intérêts et frais, les créances inscrites, 
et de signifier l'acte de consignation aux 
créanciers inscrits. L'acquéreur qui est 
dans la position dont il s'agit , est plus fa- 
vorable encore. S'il ne pouvait prendre 
des arrangemens avec les créanciers, il 
pourrait consigner et leur notifier sa con- 
signation : l'enchère qui aurait été faite 
avant cette mesure , ne pourrait en arrê- 
ter l'effet. L'enchère n'acquiert au créan- 
cier qui la fait aucun droit de propriété 
sur l'immeuble ; elle n'a d'autre objet que 
de procurer aux créanciers en masse le 
montant intégral de leurs créances. On 
doit donc renoncer aux suites dispen- 
dieuses d'une enchère, lorsqu'elle devient 
inutile. 

4(ÎS. Mais les difficultés mêmes sur les- 
quelles nous nous expliquons font naître 
une question importante. Elle consiste à 
savoir sur qui tomberait la perte de l'im- 
meuble, si elle arrivait après la première 
enchère , et même pendant les enchères 
publiques qui auraient lieu , jusqu'à l'ad- 
judication. 

Pour parvenir à la solution de celte 
question , il faut rechercher sur qui ré- 
side la propriété pendant tout ce temps. 
On sent que la perte serait supportée par 
le vrai propriétaire, d'après la règle, res 
périt domino. Or, d'après tous les prin- 
cipes de la matière, il est incontestable 
que la propriété ne cesse pas de demeurer 
en la personne de l'acquéreur, malgré les 
enchères. Ainsi la perte ou le dépérisse- 
ment de l'immeuble , qui surviendrait par 
cas fortuit, dans l'intervalle de la pre- 
mière enchère à l'adjudication . serait à sa 
charge. Quelques auteurs ont puisé des 
raisonnemens. pour la résolution de cette 

3ucslion , dans les dispositions du titre 
n Digeste, de in diem addictione. Mais 



quand on s'est pénétré des lois que ce 
titre contient , on est convaincu que les 
citations qu'on en fait sont plus scientifi- 
ques qu'elles ne sont concluantes et dé- 
cisives. Ces lois règlent une convention 
qui était usitée chez les Romains, mais 
qui n'est point dans nos usages. Un par- 
ticulier vendait son bien avec condition 
que si , dans un temps déterminé , il se 
présentait une autre personne qui en of- 
frit une somme considérable , la vente 
serait révoquée. Ce titre du droit romain 
organise cette convention et en règle les 
effets. Elle tenait plus aux principes des 
contrats qu'à ceux des enchères et des 
ventes judiciaires. Il y a cependant dans 
ce titre quelques lois desquelles il résulte 
que , lorsque les clauses de la vente étaient 
de nature à être considérées comme réso- 
lutoires , alors la vente avait son effet, jus- 
qu'à la résolution qui en était opérée, 
par l'offre faite par un tiers d'une augmen- 
tation de prix, et jusque-là la perte de la 
chose vendue concernait l'acquéreur. On 
peut voir les lois 2 , § 1 er ; 4 , § 3 , 7 et 8. 
Mais ces lois ne peuvent être de quel- 
qu'utilité que pour fixer la nature et l'ef- 
fet des adjudications faites sur expropria- 
tion forcée, dont la dernière est soumise 
à une enchère du quart , aux termes de 
l'art. 710 du Code de procédure. 

En revenant à la question de savoir sur 
qui tombe la perte de l'immeuble dans 
l'intervalle de l'enchère à la première ad- 
judication , il se présente un raisonnement 
plus décisif. Il se tire de ce que l'enchère 
n'est qu'un acte de l'exercice de l'hypo- 
thèque, pour faire élever l'immeuble vendu 
à un plus haut prix, afin d'éviter des frau- 
des qui pourraient être concertées entre le 
vendeur et l'acquéreur au préjudice des 
créanciers. L'enchère n'ayant pas d'autre 
but , il est sensible qu'elle n'acquiert aucun 
droit de propriété sur l'immeuble. Cette 
propriété est toujours fixée sur l'acquéreur, 
jusqu'à ce qu'elle soit transmise à un autre 
par une adjudication définitive , si toute- 
fois l'adjudicataire n'est pas l'acquéreur 
lui-même. Telle est l'opinion de M. Du- 
mont , dans ses Observations sur l'édit de 
1771 . pag. 217 et 218. On ne peut dis- 
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convenir , dit ce savant professeur, que la Ecoutons ce que dit Loyseau , Traité du 

surenchère et Faction hypothécaire, et dégùerpissement , liv. 0, chap. 7, n°' l rr 

que les décisions sur l'action hypothécaire et suiv. Il y établit la différence qui existe 

s'adaptent pleinement à la matière dont il entre le déguerpisse m m ! et le délaissc- 

s'agit. Nous avons , ajoutc-t-il , pour ga- ment par hypothèque , différence que j'ai 

rans de cette opinion M. le Camus en ses indiquée dans la section l ro du présent 

Observations sur l'art. 8-4 de la Coutume chapitre , n° 328. Et , quant au délaisse- 

de Paris, n° 3 ; et Guyot , des fiefs , tom. 3, ment , « il faut prendre garde , dit-il , que 

pag. 243. celui qui délaisse l'héritage pour les hy- 

II est bien vrai que , d'après les dispo- pothèques , ne quitte pas absolument ia 

sitious des lois du titre du Digeste, de in propriété et la* possession cTicelui, comme 

diem addiclione , l'augmentation du prix au vrai déguerpissement; ainsi seulement 

appartenait au vendeur. Mais pourquoi ? il en quitte la nue détention et occupation. 

C'est parce que cette augmentation pro- Car, comme par l'action hypothécaire on 

cédait alors d'une convention consentie avoque et relire seulement la détention 

par l'acquéreur; au lieu que, dans le cas et possession naturelle, et non la propriété 

dont il s'agit, la surenchère , est unique- et la possession civile (ce qui revient à ce 

ment au profit des créanciers hypolhé- que j'ai dit sur la nature de l'enchère , 

caires , du vendeur , qui doit même en in- qui n'est qu'un exercice de l'hypothèque), 

demniser l'acheteur. aussi le détenteur qui prévient ou exécute 

Enfin , comment ce qui vient d'être dit de lui-même la condamnation de cette ac- 
né serait-il pas vrai , puisque le délaisse- tion , tradit tantummodo rem jurepignoris 
ment qui n'est que l'effet de l'exercice du possidendam , «cm rem in pignoris causant 
droit que confère l'hypothèque, n'empê- dimittit, comme parla loi. Aussi, continue 
che pas que l'acquéreur, malgré le délais- le même auteur, n° 4 , celui qui a fait le 
sèment , ne doive toujours être considéré délaissement par hypothèque est toujours 
comme propriétaire de l'immeuble dé- sur ses pieds , jusqu'à l'adjudication du 
laissé? Aussi , d'après l'art. 2173 , le tiers décret, pour reprendre ses biens en payant 
détenteur qui délaisse , peut jusqu'à Cad- les dettes exigibles, et passant titre nouvel 
judication,reprendrerimmcubleenpayaut des rentes. » 

toute la dette et les frais. Il n'est donc pas Ainsi, par une suite du principe que 
dépouilléjusque-là. La même conséquence l'acquéreur demeure propriétaire, si, 
se tire de la disposition de l'art. 2177. Il après l'enchère, l'immeuble avait péri par 
y est dit que les servitudes et droits réels accident , le créancier qui aurait fait l'en- 
que le tiers détenteur avait sur l'immeuble chère pourrait la rétracter; ou si Fan- 
avant sa possession, renaissent après le meuble avait souffert une diminution con- 
dèlaissement ou après l'adjudication faite sidérable, comme si les arbres d'une forêt 
sur lui. Les servitudes et droits réels ne avaient été abattus par les vents , il pour- 
peuvent renaître après l'adjudication , que rail demander une diminution. C'est ceque 
parce que jusque là ils avaient été éteints; dit Mornac, sur la loi 58 , ff. de contrah. 
et s'ils avaient été éteints jusque là, ce etupt. Il invoque l'opinion de M. le Maître, 
n'a pu être que parce que l'acquéreur Traité des criées f chapitre 22 , qui s'était 
avait la propriété. Cette qualité de pro- décidé d'après Balde. Cette doctrine est 
priétairc avait seul opéré en lui la coufu- adoptée par Polluer, Traité du contrat de 
sion des droits de servitudes et des droits tinte, part. 6, chap. 1 er , n° 492. Voyez 
réels qu'il avait avant son acquisition. Il le n° 488, sur la perte de l'immeuble après 
est impossible de faire une différence entre les adjudications. 

le tiers détenteur qui délaisse par hypo- 466. L'enchère faite en exécution de 

thèque, et l'acquéreur qui ne délaisse pas, l'art. 218o, donne lieu à la revente sur 

mais qui, parles notifications, a provoqué enchères publiques. Il est dit dans l'arti- 

la mise de l'immeuble aux enchères. cle 2187, que « cette revente aura lieu 
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suivant les formes établies par les expro- 
priations forcées , à la diligence , soit du 
créancier qui l'aura requise, soit du nou- 
veau propriétaire. >» Il y est ajouté que « le 
poursuivant énoncera dans les affiches le 
prix stipulé dans le contrat , ou déclaré , 
et la somme en sus à laquelle le créancier 
s'est obligé de la porter ou faire porter. » 

Mais il pourrait arriver que la revente 
ne fut poursuivie, ni par le créancier qui 
aurait fait l'enchère , ni par le nouveau 
propriétaire. Cette négligence ne peut 
forcer à l'inaction toutes les autres parties 
intéressées. On doit alors prendre le parti 
qu'indique la règle générale, qui est que 
toutes les fois qu'il existe entre plusieurs 
personnes des intérêts communs, à raison 
desquels la loi ou les tribunaux ordonnent 
des poursuites, et en chargent l'une d'elles, 
si celle-ci ne remplit pas le mandat, alors 
chacun des autres intéressés peut se su- 
broger à la poursuite de la procédure, 
dont le résultat doit conduire à la fixation 
et à la liquidation des intérêts respectifs. 
On sent bien que j'entends puiser la déci- 
sion dans les art. 721 , 722 , 724 et 725 
du Code de procédure civile. De la combi- 
naison de tous ces articles , il résulte que 
lorsque tout poursuivant d'une saisie 
réelle , soit qu'il tienne son droit de pour- 
suivre d'une antétiorité de saisie, soit qu'il 
le tienne d'une subrogation, peut être 
remplacé, dans celte poursuite, par un 
autre créancier qui s'y fait subroger; il 
suffit que la poursuite, de la part de celui 
qui en est chargé , paraisse cesser par l'ef- 
fet de collusion , de fraude ou de négli- 
gence. 

On est d'autant mieux fondé à appliquer 
ces quatre articles du Code de procédure, 
au cas de cessation de poursuites dans la 
circonstance dont il s'agit , que l'art. 2187 
du Code civil indique, pour la revente sur 
enchères , les formes établies pour les ex- 
propriations forcées. Ces dernières expres- 
sions font rentrer ce cas dans les règles 
générales, relatives à cette matière. Ce 
droit de subrogation à la poursuite , en 
faveur d'un des autres créanciers , en cas 
de négligence de la part du créancier qui 
a requis l'enchère, ou du nouveau pro- 



priétaire, peut s'établir encore sur l'arti- 
cle 2190 du Code civil. Cet article veut 
que le désistement du créancier qui a re- 
quis la mise aux enchères, même quand il 
paierait le montant de la soumission , ne 
puisse empêcher l'adjudication publique, 
si ce n'est du consentement exprès de tous 
les autres créanciers hypothécaires. Cette 
disposition attribue nécessairement aux 
autres créanciers, au moins d'une manière 
implicite, le droit de continuer la pour- 
suite par subrogation. 

La procédure que nécessite la réquisi- 
tion de l'enchère pour parvenir à Ja re- 
vente , est fixée plus particulièrement 
dans les art. 830 , 837 et 838 du Code de 
procédure. Il est dit dans l'article 830 : 
« Pour parvenir à la revente sur enchère, 
prévue par l'article 2187 du Code civil . le 
poursuivant fera apposer des placards in- 
dicatifs de la première publication , laquelle 
sera faite quinzaine après cette apposi- 
tion. » L'article 837 est ainsi conçu : « Le 
procès verbal d'apposilion de placard sera 
notifié au nouveau propriétaire, si c'est le 
créancier qui poursuit, et au créancier 
surenchérisseur, si c'est l'acquéreur. >■ 
L'article 838 porte : « L'acte d'aliénation 
tiendra lieu de minute d'enchère. — Le 
prix porté dans l'acte , et la somme de la 
surenchère . tiendront lieu d'enchère. >• Il 
semblerait que la notification exigée par 
l'art. 837 , devrait aussi être faite au dé- 
biteur , qui est le vendeur; mais cette for- 
malité n'est point nécessaire : la loi ne la 
prescrit pas , et les formes ne doivent pas 
être multipliées contre son vœu. Il se pré- 
sente d'ailleurs une raison pour que le lé- 
gislateur n'ait pas exigé cette notification, 
c'est que l'acte de réquisition d'enchère , 
ainsi qu'on l'a déjà vu , doit être notifié au 
précédent propriétaire, d'après l'article 
2185, n° 3. Cette notification a été un 
avertissement pour lui , que la mise de 
l'immeuble aux enchères et adjudications 
publiques serait une suite nécessaire de la 
réquisition d'enchères. Dès ce moment il 
doit se mettre en mesure pour suivre le 
résultat de la mise aux enchères et de l'ad- 
judication , et pour veiller à ses intérêts. 
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De la nature et des effets de l'ad- 
judication qui a lieu par suite 
de la mise aux enchères, lors- 
que c'est l'acquéreur qui se rend 
lui-même adjudicataire. 

SOMMAIRE. 

467. Détermination dans ces cas, de la na- 
ture et des effets de F adjudication. 

■468. Du droit de racquéreur devenu adju- 
dicataire , de répéter t excédant du 
montant des enchères au delà du 
prix du contrat de rente. 

469. Du cas où, d'après tordre, il reste 
une partie du prix de la rente et du 
montant des enchères , après que les 
créanciers inscrits ont été payés. 

■467. Il est indispensable de se former 
des idées précises sur la nature et sur les 
effets de l'adjudication sur enchères, par 
suite de transcription , lorsque c'est l'ac- 
quéreur qui se rend lui-même adjudica- 
taire. De la détermination de la nature et 
des effets de l'adjudication , dans ce cas , 
découle un grand nombre de conséquen- 
ces qu'il faut saisir pour la solution de 
plusieurs difficultés. 

L'adjudication, dans le cas dont il s'agit, 
n'est pas le titre en vertu duquel l'adjudi- 
cataire devient propriétaire : la propriété 
de l'immeuble émane toujours de son con- 
trat d'acquisition. Ce contrat est purifié 
par l'adjudication , eu ce que cette adjudi- 
cation emporte la purgation des hypothè- 
quesdont l'immeuble était grevé. L'adjudi- 
cation se réunit au contrat de vente ; elle 
en devient une confirmation. Le contrat, 
et l'acte qui le confirme, ne peuvent point 
être séparés , relativement à l'exécution. 
Ce que le contrat ne pourrait attribuer de 
droits , sous le rapport de la propriété , le 
jugement d'adjudication ne l'attribuerait 
pas plus : le vice du contrat se communi- 
querait a l'adjudication , qui n'en est que 
la confirmation. C'est, en un mot, le cas 
d'appliquer ce principe si connu et si 

TOUt 11. 

i 



énergiquement enseigné par le célèbre 
Dumoulin , sur le titre des fiefs de la Cou- 
tume de Paris , § 8 , glos in r° déiombuk- 
MBirr , n°* 8 , 9 et suivans : Qui confirmât 
nihil dat , nihil novi confier t. Non enim fit 
ad fi ne m disponendi, sed solùm ad finem 
approbandi confirmabile si taie est et non 
aliter. On appliquait le même principe , 
sous l'édit de 1771 , aux lettres de ratifi- 
cation, respectivement aux contrats de 
vente sur lesquels on obtenait ces lettres. 

Ce qui prouve la vérité de ce qui vient 
d'être dit, c'est ce qu'on voit dans l'arti- 
cle 2189, du Code civil, que l'acquéreur 
ou le donataire qui conserve l'immeuble 
mis aux enchères , en se rendant dernier 
enchérisseur , n'est pas tenu de faire tran- 
scrire le jugement d'adjudication* Cette 
disposition ne peut avoir eu d'autre motif, 
si ce n'est que le contrat de vente subsiste 
avec la transcription qui en a été faite par 
l'acquéreur , laquelle ne peut en être sé- 
parée , n'ayant été qu'une forme prépara- 
toire pour la purgation des hypothèques. 

468. Mais de ce que le contrat de vente 
doit avoir son effet entre le vendeur et 
l'acquéreur , et que ce dernier demeure 
toujours propriétaire en vertu de son con- 
trat d'acquisition, cela n'empêche pas que 
l'acquéreur ne puisse répéter contre le 
vendeur, ainsi que le porte l'art. 2191 , 
le remboursement de ce qui excède le prix 
stipulé par son litre , et l'intérêt de cet 
excédent, à compter de chaque paiement. 
Il n'y a point en cela de contradiction , au 
contraire, le recours accordé à l'acqué- 
reur ne peut être considéré que comme 
étant une suite et une exécution du con- 
trat de vente. La liberté de purger les hy- 
pothèques est un droit facultatif que l'ac- 
quéreur tient de son propre contrat ; elle 
tend à en assurer l'exécution ; les enchè- 
res , et l'adjudication qui en est la suite , 
ne sont , comme je le dis ailleurs , que 
l'exercice de l'hypothèque de la part des 
créanciers. Or , tout cela rentre dans la 
garantie qu'à l'acquéreur contre le ven- 
deur, pour que celui-ci le fasse jouir de 
l'immeuble acquis , conformément aux 
clauses et conventions établies par le con- 
trat de vente. On sent que , par le même 
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rincipc de la garantie que le vendeur doit 
l'acquéreur, celui-ci peut répéter de 
plus contre le vendeur, les frais de l'ad- 
judication . et tous les autres frais qu'il a 
été obligé «le débourser pour conserver la 

{»ropriélé de l'immeuble qu'il avait acquis. 
I a dû la conserver , sous la seule condi- 
tion de payer ce à quoi il s'était obligé par 
le contrat de vente. Tout cela est une con- 
séquence de l'article 1630 du Code civil. 
Mais il ne peut répéter contre le vendeur 
les frais de transcription ; pas plus que 
ceux d'enregistrement de la vente; ces 
objets font partie des frais et loyaux coûts 
qui sont à sa charge. II y a encore d'autres 
avances qu'il peut reprendre à l'ordre 
comme frais de poursuites , d'après quel- 
ques dispositions du Code de procédure. 
Oh sent que dès lors il n'a pas de recours, 
pour ces objets , contre le vendeur. 

M. Persil, lièg. hypoth., art. 2191, 
n" 3 , dit que l'acquéreur devenu adjudi- 
cataire , a le droit de réclamer contre le 
vendeur, des dommages-intérêts, si ce 
dernier lui a caché l'existence de tout ou 
partie des créances hypothécaires qu'on 
n'aurait fait inscrire que dans la quinzaine 
de l'aliénation. ( II a sans doute voulu dire 
de la transcription. ) 

Mais cette opinion , en ce qu'elle est 
généralisée , souffre beaucoup de diflicul- 
tés. Un vendeur peut être de très bonne 
foi , quoiqu'il survienne des inscriptions 
dans la quiuzainc après la transcription 
de la vente. Il a pu ignorer les créances 
qui seraient l'objet de ces inscriptions, 
surtout sielles provenaient de ses auteurs, 
ou si elles ne lui étaient pas autrement 
personnelles. Il est dans nos usages, 
comme dans l'esprit de notre législation , 
que tout acquéreur s'attende à des inscrip- 
tions dans la quinzaine de la transcription: 
cl selon les circonstances qui surviennent, 
la loi lui assure des dommages-intérêts. 
S'il se rend adjudicataire d'après une sur- 
enchère, il a droit en vertu del'art. 2191, 
de réjiéler contre le vendeur l'excédant 
du prix delà vente; s'il délaisse l'immeu- 
ble par hypothèque , ou si , en cas d'en- 
chère, il ne se rend pas adjudicataire, 
l'art. 2178 Gxe le recours qu'il peut exer- 



cer contre le vendeur. Or, on ne voit pas 
qu'il ait d'autres recours à exercer. 

Pour donner lieu à de nouveaux dom- 
mages-intérêts résultans de la seule ap- 
parition d'inscription après la transcrip-: 
tion , il faudrait supposer que l'acquéreur 
aurait la certitude qu'il n'en existait pas 
auparavant , ou que , s'il en avait existé , 
elles auraient été levées. Il faudrait sup- 
poser encore qu'il était dans l'intention 
de l'acquéreur d'éviter les soins, les peines 
et les lenteurs auxquels des inscriptions 
peuvent exposer. Mais pour faire naître 
de cette position une action en dommages- 
intérêts , il serait nécessaire qu'il y eût , à 
ce sujet , une convention particulière dans 
le contrat de vente. 

Il s'est élevé d'autres difficultés sur la 
question de savoir si l'acquéreur qui s'est 
rendu adjudicataire sur enchères peut ré- 
péter indéfiniment l'excédant du montant 
des enchères au dessus du prix convenu 
danslecontrat de vente. Ces difficultés ont 
été présentées par M. Dumont, dans ses 
Observations sur l'éditde 1771, pag.246 
et 247. Je ne pourrais rien gagner en briè- 
veté par l'analyse que j'essayerais de faire 
de son opinion et de ses motifs ; je risque- 
rais d'ailleurs d'obscurcir la question : je 
vais rendre en entier tout ce qu'il dit. 

« On demande, dit cet auteur, si le 
vendeur est tenu de faire cesser les sur- 
enchères, à quelques sommes qu'elles 
puissent monter , lors même qu'elles ex- 
cèdent la vraie valeur de l'objet vendu : 
par exemple, un fonds est vendu 1 0,000 li- 
vres; il vaut actuellement 12,000 liv. , 
par les seules circonstances du temps ; il 
est porté jusqu'à 15.000 liv. par lescréan- 
ciers surenchérisseurs, par affection ou 
convenance , ou parce qu'ils aiment mieux 
avoir le fgnds , à cher prix et au dessus 
de sa valeur, quede l'argent. L'acquéreur, 
pour se conserver le fonds par lui acquis, 
veut par fournir et exiger que son ven- 
deur , qui est solvable , paie tout ce qui 
est mis au dessus du prix convenu entre 
eux , ou , s'il le paie lui-même , que le 
vendeur soit tenu de le lui rembourser. 
Si l'acquéreur optait de délaisser, aulieu 
de parfournir, le vendeur en serait quitte 
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pour payer à l'acquéreur les 2,000 liv. tir l'acquéreur des évictions , soit qu'elles 

que le fonds vaut de plus qu'il ne le lui a ne procèdent , pas de son fait , néanmoins 

vendu , outre la restitution ou la décharge son obligation n'est pas une obligation 

«lu prix de la vente, et, l'acquéreur ne précise de faire tout ce qu'il faut pour que 

délaissant pas, en doit-il plus coûter au l'acquéreur ait la chose tendue, mais une 

vendeur? Il semble que cette question obligation contractée sous la faculté de 

doit être résolue par cette distinction : si s'en décharger, en offrant de rendre à 

les créanciers qui surenchérissent , sont l'acquéreur le prix , s'il l'a reçu , ou de le 

des créanciers personnels au vendeur, ou décharger du paiement, et de l'indemni- 

des dettes desquelles il puisse être tenu ser de l'éviction ; indemnité qui consiste 

personnellement , il est certain que le ven- à faire raison à l'acquéreur de ce qu'il 

deur doit payer les surenchères , à quel- perd ou manque de gagner, par rapport 

ques sommes qu'elles puissent monter, à la chose même, au delà du prix de la 

non pas tant en vertu de l'actioncr empto, vente , id quod supra pretium interett etnp- 

que parce que ce sont des dettes person- tori$ propter rem ipsam non habita m. L'ac- 

netles à lui , qu'il ne peut se dispenser de quéreur ne peut pas prétendre davantage, 

payer, soit aux créanciers, soit à l'acqué- sinon daus certains cas particuliers. » 

reur, s'il les paie en son acquit. Mais si M. Dumont rappelle à l'appui de celle 

les créanciers qui surenchérissent , sont opinion une savante théorie , développée 

des créanciers étrangers au vendeur qui par Pothier, pour fixer les engagemens 

devrait lui-même en être indemnisé par qui résultent du contrat de vente contre 

les précédens propriétaires qui lui ont le vendeur. Voyez le Traité du contrat de 

vendu; dans ce cas, le vendeur en serait vente, n°* 48 , 69, 86 , 1 15 et 130. 

quitte, comme dans le cas de délaisse- 460. C'est toujours par une suite du 

ment , pour payer à l'acquéreur les 2.000 principe que l'immeuble acquis ne laisse 

livres que le fonds vaut de plus qu'il ne jamais d'être la propriété de l'acquéreur, 

l'a vendu , outre la restitution ou la dé- jusqu'à l'adjudication , et que lors même 

eharge du prix de la vente , sauf à l'ac- qu'il est adjudicataire , il tient cette pro- 

quéreur, s'il veut conserver le fonds, à priété de son contrat d'acquisition, et non 

fournir le surplus, de ses propres deniers, de l'adjudication, que les deniers qui 

pour le répéter, comme ayant les droits pourraient rester après que les créanciers 

du vendeur, contre ses auteurs, ainsi qu'il qui auraient concouru à l'ordre seraient 

pourra et devra ; la condition du vendeur payés, lui appartiendraient. Il aurait droit 

ne devant pas être plus dure, en ce cas, de les prendre, soit que l'ordre eut été 

que dans celui où l'acrpiéreur délaisserait.), fait sur le seul prix porté au contrat de 

«(Cependant, si dans le contrat de vente, vente, soit qu'il eût été fait non seule- 
il y avait clause expresse que le vendeur ment sur ce prix , mais encore sur le mon- 
terait tenu d'acquitter les surenchères, à tant d'enchères qui seraient survenues, 
quelques sommes qu'elles pussent mon- Loyseau, du dèguerpissement , liv. 6, 
ter, et soit qu'elles procèdent de ses créan- chap. 7, n ot I e ' et suivans, l'enseignait 
ciers personnels , ou de ceux des précé- ainsi pour le cas du délaissement par hy- 
dens propriétaires , alors celte promesse pothèque ; et il n'y a aucune raison de se 
devrait être exécutée dans toute son éten- décider différemment , pour le cas où l'ac- 
due : ce serait une garantie de fait, qui quéreur, au lieu de délaisser par hypo- 
surpasse la garantie du droit. » thèque , a provoqué des enchères par des 

Il me semble qu'il est impossible de ne notifications. « Pareillement, disait Loy- 

pas se rendre à cette décision, qui est seau . pour le cas du délaissement par hy- 

très nettement exposée. Aussi elle n'est pothèque , si , après la vente et adjudica- 

que la conséquence d'un principe que tion par décret , de l'héritage délaissé par 

l'auteur développe ainsi . à la page 245 : hypothèque , il se trouvait plus d'argent 

« Quoique le vendeur soit tenu de garan- qu'il n'en faut pour payer toulesles dettes 
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|K>urrait se soustraire a la nécessité de ve- 
nir seulement à contribution au marc le 
franc sur le restant du prix, avec les créan- 
ciers chirographaires. 

§ I". 

Exposition des principes qui 
doivent être suivis lorsque tout 
autre que l'acquéreur se rend 
adjudicataire , par suite de la 
mise aux enchères. 

90IMAIIE. 

470. De la nature et de l'effet de r adjudi- 
cation faite à un autre que l'ac- 
quéreur. 

■471. Des chargée auxquelles l 'adjudica- 
taire est tenu. Des améliorations. 
Du cas où il y aurait un bail de 

ferme. 

•472. La transcription de f adjudication 
n'expose l'adjudicataire autre que 
l'acquéreur à aucunes recherches de 
la part des créanciers. 

470. Il est important de se fixer sur la 
uature et sur l'effet de l'adjudication qui 
est faite à tout autre que l'acquéreur. On 
remarque beaucoup d'erreurs commises , 
parce qu'on ne s'était pas formé des idées 
justes à ce sujet. 

Le principe essentiel à poser est que , 
par l'adjudication , la vente qui avait été 
faite à l'acquéreur qui n'a pas parfourni 
les enchères, est résolue. Cette résolution 
n'a lieu néanmoins qu'en ce sens que 
cette vente est considérée , au regard de 
l'adjudicataire, comme p'ayant attribué 
aucun droit à l'acquéreur. Le droit qui 
en résultait passe, dès l'instant de l'adju- 
dication , et en remontant à la vente 
même, sur la téte de l'adjudicataire qui 
est subrogé à tout l'effet de la vente en 
remplacement de l'acquéreur. Cet adju- 
dicataire est . respectivement h l'acaué- 
reur , ée qu'était , sous l'ancienne légis- 
lation, un lignager retrayant, relative- 



ment à celui qui avait acquis , et contre 
lequel le retrait était exercé. 

De ce principe il résulte cette consé- 
quence infiniment importante , c'est que 
l'immeuble adjugé n'est nullement sujet 
aux créances et hypothèques personnelles 
à l'acquéreur. Les seuls créanciers du 
vendeur ont droit au prix de l'immeuble, 
c'est-à-dire, au montant de l'adjudica- 
tion. La vente subsiste en faveur de l'ad- 
judicataire, moyennant ce prix, et tous 
les droits de recours et garantie , relati- 
vement à la propriété , que l'acquéreur 
aurait pu exercer contre le vendeur, l'ad- 
judicataire peut les exercer lui-même. H 
ne reste enfin à l'acquéreur que l'action 
contre le vendeur, à raison des dom- 
mages et intérêts, et des suites de l'é- 
viction. 

•47 1 . Mais la résolution de la vente , 
respectivement à l'acquéreur, donne à 
celui-ci l'exercice de certaines répétitions 
contre l'adjudicataire, qu'il faut néces- 
sairement connaître. L'adjudicataire est 
tenu , au delà du prix de son adjudication, 
de restituer à l'acquéreur ou donataire 
dépossédé, les frais et loyaux coûts de 
son contrat, ceux de la transcription , 
ceux de notification , et ceux faits j»ar lui 
pour parvenir à la revente. Article 2188. 
La restitution de tous ces objets prend 
son principe dans la résolution de la vente, 
qui a lieu dans l'intérêt des créanciers. 
La dépossession de l'acquéreur a pour 
but de mettre l'immeuble h la disposition 
de ces derniers , afin d'augmenter le gage 
de leurs créances , par l'effet des suren- 
chères. Mais s'ils supportent tous ces , 
frais, au moins indirectement, l'adjudi- 
cataire étant présumé acquérir à moindre 
prix , à raison de celle charge de rem- 
boursement envers l'acquéreur, ils en 
trouvent le dédommagement dans l'aug- 
mentation du prix, dont les enchères sont 
le résultat. 

Je dois remarquer que l'acquéreur ne 
peut être dépossédé par l'adjudicataire 
avant le remboursement de ces objets. 
C'est ce que dit très judicieusement M. Tar- 
rible , en remontant aux vrais principes 
de la matière , qu'il est toujours utile de 
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connaître. Pèp.dejurisp. y au mot Trana- Cour royale de Riom, par un arrêt du 

cription, § 6 , n° 2. « Le gage de Tac- 19jauvier 1820. Ou sent, au surplus, 

quéreur , dit-il , pour le recouvrement que toutes ces obligations peuvent être 

de ces frais, sera dans la rétention de modifiées par les stipulations qui seraient 

l'immeuble jusqu'au remboursement ef- contenues dans le cahier des charges, 
fectif. En elïet , quoique l'acquéreur soit S'il y avait un bail de ferme de l'im- 

déclaré dépossédé par cet article (2188) , meuble adjugé , l'adjudicataire serait-il 

il n'est pas moins vrai qu'il doit rester tenu de l'entretenir? Il faut distinguer le 

nanti de l'immeuble jusqu'à l'adjudication cas où le bail de ferme aurait été fait par 

et au remboursement de ces frais, L'in- le vendeur , de celui où il l'aurait été par 

jonction de délaisser, faite au tiers déten- l'acquéreur. Au premier cas, il semble 

teur par l'art. 2 168 , ne regarde que celui que l'exécution du bail de ferme est à la 

qui n'a point rempli les formalités établies charge de l'adjudicataire : c'est la consé- 

pour purger les hypothèques. Mais l'ac- quence de la subrogation que l'adjudica- 

quéreur qui a transcrit et notifié dans le tion opère en sa faveur, quant à l'effet de 

délai , a rempli ces formalités ; il doit con- la vente, à la place de l'acquéreur. Au 

server la nue possession de l'immeuble second cas , l'adjudicataire ne devrait pas 

vendu pendant le cours de la procédure être tenu d'exécuter le bail de ferme. L'im- 

sur enchère, ainsi que l'aurait fait le dé- meuble a dû passer aux créanciers, franc 

biteur, sou vendeur, si l'immeuble eût de toutes charges imposées par l'acqué- 

été saisi sur sa tète ; et il n'est obligé de reur. Les dommages-intérêts résullans de 

réellement de l'immeuble en- l'inexécution du bail , que celui-ci doit 



vers le nouvel adjudicataire , que lorsque supporter , rentrent dans l'objet de son 

celui-ci lui a fait le remboursement des recours contre son vendeur. Au surplus , 

frais qui forme l'une des premières con- il est toujours prudent de prévoir ces dif- 

ditions du cahier des charges. Ce rem- ficultés par des clauses qu'on doit insérer 

boursement à faire par l'adjudicataire, est dansle cahier des charges. On sent encore 

d'ailleurs indépendant des indemnités que que les moyens de fraude qu'on pourrait 

l'acquéreur volontaire est en droit de pré- opposer contre les baux de ferme restent 

tendre contre son vendeur. » toujours aux parties intéressées. Tout ce 

L'adjudicataire doit encore restituera qui est fraude, fait exception aux règles 

l'acquéreur les impenses et améliorations générales. 

qui ont donné une plus-value à l'immeu- 472. Il est dit dans l'article 2189: 

ble, puisque c'est lui qui doit en profiler. «L'acquéreur ouledonatairequi conserve 

C'est ce qu'on voit dans la discussion , au l'immeuble rais aux enchères , en se ren- 

Conscil d'état, de l'art. 2188. Confèr. du dant dernier enchérisseur, n'est pas tenu 

Code civil. de faire transcrire le jugement d'adjudi- 

II doit aux créanciers les intérêts du cation. >» Cette dispense de transcrire, 

montant de l'adjudication , à compter de accordée à l'acquéreur devenu acljudica- 

la date de cette adjudication , parce que, taire, a été interprétée, d'après la règle 

dès ce jour même , il a droit aux fruits, des inclusions , en une obligation imposée 

Mais , par rapport aux intérêts du prix à l'adjudicataire , non acquéreur , de faire 

de la vente , il n'y a que l'acquéreur qui transcrire son adjudication, 

en soit débiteur, à compter de la notifi- On sait qu'en général tous lesargumens 

cation qu'il a faite aux créanciers, ou de à contrario sont peu sûrs. On ne conçoit 

la sommation qui lui aurait été faite , aux pas la néeessité de la transcription de l'ad- 

lermes de l'art. 2169. Art. 2176. On a judication, de la part de l'étranger qui 

vu élever la prétention que ces intérêts devient adjudicataire , pas plus que de la 

antérieurs à l'adjudication étaient à la part de l'acquéreur qui l'est devenu, 

charge de l'adjudicataire. Mais le con- M. Tarrible, Rèpert. de juri$p. , au mot 

traire a été jugé , et avec raison , par la Transcription, $ 6 , n n 3 , se prononco 
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avec force contre la nécessité de cette des difficultés qu'a fait naître , en un 

transcription. Il me suffit de renvoyer à temps, notre législation hypothécaire, 

l'exposé qu'il fait des motifs qui le déter- dans les esprits même les plus éclairés, 

minent. Ce qu'il y aurait de plus décisif à Quelques observations sur les motifs de 

dire, h mon sens . pour en disjicnser l'ad- cet arrêt auront l'avantage de faire péné- 

judicataire, autre que l'acquéreur, c'est trer plus avant dans les principes de la 

que , comme je l'ai déjà observé , l'adju- matière. 

dication , dans ce cas , n'est pas un nouvel Voici les principaux motifs d'après 

acte translatif de propriété; elle est, de sa lesquels on a assimilé , quant aux suites 

nature , une subrogation à la première et quant aux effets , la transcription du 

vente, en remplacement de l'acquéreur; jugement d'adjudication , à celle de la 

et celui-ci ayant fait transcrire la vente , vente même qui a déjà été faite par l'ac- 

la transcription de l'adjudication devient quéreur. Ces motifs sont que , «lorsque, 

absolument sans objet. sur un contrat de vente , il survient une 

Cependant l'opinion de M. Tarriblc , surenchère, et lorsque l'acquéreur, ne 

qui avait encore été adoptée par quelques se rendant point dernier enchérisseur , 

autres auteurs , n'est pas suivie en prati- ne conserve pas l'immeuble , l'aliénation 

que. Je m'expliquerai là-dessus dans le n'est réellement consommée que par le juge- 

§11 du II e chapitre de celte seconde par- ment d'adjudication , puisque la propriété 

tie , au n° 493 , après avoir traité au passe directement du vendeur à f adjudi- 

n° 492 , de la nécessité de la transcrip- cataire , comme si elle n'avait point résidé 

lion de l'adjudication sur saisie iinmobi- en la personne du premier acquéreur; et 

Hère. que ce nouvel acquéreur est tenu , s'il 

Mais de ce que l'art. 2189 est resté tel veut purger les hypothèques , de faire 

qu'il est, sans avoir été modifié ou inter- transcrire le jugement d'adjudication, et 

prêté par aucun autre article de la loi , il de le notifier à tous les créanciers in- 

en est résulté un grand mal , que M. Tar- scrits. » On ajoute que « la vente ne se 

rible ne pré voyait certainement pas, qu'on trouve définitivement effectuée que par 

peut dire qu'il ne soupçonnait même pas, l'adjudication , et que le jugement, pour 

d'après la manière dont il s'expliquait, ce cas, est le seul acte translatif de pro- 

On est allé jusqu'à en tirer l'induction priété. » De tout cela on voit tirer la con- 

non seulement que l'adjudicataire , autre séquence que les inscriptions prises avant 

que l'acquéreur , devait faire transcrire la transcription du jugement d'adjudica- 

Ic jugement d'adjudication, avant qu'il tion, ou dans la quinzaine après cette 

fût procédé à l'ordre ; mais qu'encore tout transcription , conformément à l'art. 834 

créancier quelconque, qui n'aurait pas du Code de procédure civile , doivent pro- 

déjà pris inscription dans la quinzaine de duire leurs effets , quoiqu'elles soient 

la transcription de la vente faite par l'ac- postérieures à la transcription du con- 

quéreur , pouvait remplir cette formalité trat primitif. 

dans la quinzaine de la transcription de L'erreur qui fait la base de l'arrêt , con- 

ce jugement d'adjudication ; qu'on pou- siste en ce que le jugement d'adjudication 

vait enfin recommencer , dans cette quin- est mal apprécié et mal défini. L'aliéna- 

zaine , tout ce qui avait pu être fait dans tion n'est pas consommée par le jugement 

la quinzaine de la transcription de la d'adjudication, mais elle est confirmée 

vcnle. C'est ce qui a été jugé par un arrêt par ce jugement ; et la différence du sens 

de la Cour royale de Paris, du3avril 1812. de ces deux expressions conduit aux con- 

On est obligé de dire que l'opinion séquences les plus opposées. L'aliénation 

adoptée par cet arrêt est absolument con- subsiste ; et elle ne cesse pas d'avoir son 

traire aux dispositions de la loi. Aussi on fondement dans le contrat de vente ou 

ne s'aperçoit pas qu'il ait influé sur la dans la donation. Elle est purifiée par 

jurisprudence : on doit y voir une preuve l'adjudication , sous le rapport de la pur- 
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galion des hypothèques. C'est donc don- 
ner une idée bien peu exacte de l'effet du 
jugement d'adjudication , que de dire que 
ce jugement devient le seul acte translatif 
de propriété. L'acquéreur n'est plus pro- 
priétaire dès l'instant de l'adjudication. 
La propriété passe à l'adjudicataire : mais 
comment? Ce n'est pas à titre de nouvelle 
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acquisition; c'est, ce qu'il faut toujours 
bien remarquer , à titre de subrogation 
à la place de l'acquéreur ; et cette subro- 
gation se fait sous la condition de payer 
l'excédant du prix , et d'acquitter les au- 
tres charges imposées par la loi à l'adju- 
dicataire. Celui-ci n'est donc pas tenu 
à plus que l'aurait été l'acquéreur , s'il se 
fût rendu adjudicataire. Il conserve l'im- 
meuble purgé d'hypothèques, comme 
l'aurait fait l'acquéreur lui-même. La 
même acquisition ne doit pas subir deux 



fois l'opération relative à la purgation des 
hypothèques. Admettre un système con- 
traire, ce serait donner ouverture à une 
foule de procédures interminables , qui 
ne sont ni dans la loi , ni dans la raison. 
Les créanciers du vendeur sont déchus 
irrévocablement de tous droits hypothé- 
caires sur l'immeuble , pour ne s'être pas 
inscrits dans la quinzaine de la transcrip- 
tion de la vente , sauf la prérogative attri- 
buée par la loi aux hypothèques légales. 
Je m'expliquerai sur cette prérogative . au 
même §11, que j'ai déjà indiqué , n° 491 . 

Je traiterai aussi , au n° 489 , la ques- 
tion de savoir si la surenchère du quart , 
admise par l'art. 7Ï0 du Code de procé- 
dure , doit avoir lieu en adjudication sur 
enchères à la suite de la vente volontaire, 
comme en adjudication sur saisie immo- 
bilière. 



CHAPITRE SECOND. 



DE LA PT'RGATION DES HYPOTHEQUES, DANS LE CAS DE L'EXPROPRIATION 

FORCÉE SUIVIE DE LADJUDICATIOH. 



Mon intention n'est pas d'a[ 
cette matière sous le rapport de ce qui 
tient uniquement à la procédure. Ce de- 
vrait être le sujet d'un traité particulier. 
D'ailleurs , je serais réduit à répéter ce 
qu'il y a d'essentiel et d'infiniment utile 
dans les articles Expropriation forcée et 
Saisir immobilière , donnés par M. Tarri- 
ble , qui sont insérés dans le Répertoire 
dejurisprudenec. Cette matière est encore 
plus amplement traitée dans d'autres ou- 
vrages particuliers. 

Je bornerais ma tache à faire des obser- 
vations que je crois utiles , 

1° Sur les principes , relativement à ce 
qui doit être fait préliminairement à la 



saisie immobilière. Ces 
consignés dans les articles qui composent 
le titre 19 du Code civil, à la suite de 
celui des privilèges et hypothèques. 

2° Sur les effets et les suites de l'adju- 
dication sur saisie immobilière , et sur la 
différence des principes , relativement à 
des cas importans , entre cette adjudica- 
tion et celle qui est faite par suite d'en- 
chères sur vente volontaire. 

La matière de ces deux paragraphes 
se rattache au droit hypothécaire, propre- 
ment dit. • 
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Exposition des principes relative- 
ment à ce qui doit être fait 
préliminairement à la saisie im- 
mobilière. 



SOMMAIRE. 

473. Idées générales sur F expropriation 

forcée. 

474. Des objets dont on peut poursuivre 

l'expropriât ion . 

475. Du cas de la saisiede la part indivise 

d'un cohéritier. 

476. De la discussion préalable du mobi- 

lier du mineur ou de l'interdit. 

477. Du cas où il se fait une procédure en 

expropriation des immeubles qui 
font partie de la communauté. 

478. Cas dans lequel le créancier peut 

poursuivre la tente d'immeubles 
qui ne lui sont pas hypothéqués. 

479. Du cas où les biens saisis par expro- 

priation sont situés dans divers 
arrondisse m tn-i. Conséquences im- 
portantes de l'art. 2210. 

480. Faculté accordée au débiteur, en cas 

d'expropriation de plusieurs im- 
meubles , ou non hypothéqués , ou 
situés dans divers arrondissemens. 

481 . Du cas où la dette pourrait être ac- 

quittée parle revenu d'une année 
des immeubles du débiteur. 

482. De la nature du titre en vertu duquel 

peut se faire une expropriation. De 
la nature de la créance. 

483. Le cessionnaire qui poursuit V expro- 

priation , doit préalablement noti- 
fier la cession. Examen de quelques 
difficultés à ce sujet. 

484. Du cas où le titre est seulement exé- 

cutoire par provision. De celui de 
l'opposition. Du cas oit la créance 
serait moins forte que celle pour 
laquelle on aurait poursuivi Vex- 
propriation. 

48!>. De la nécessité du commandement. 

486. Question particulière de forme , sur 

T0« H. 



le procès verbal de saisie immobi- 
lière. 

487. Indication de quelques lacunes dans 
les formalités de la saisie immobi- 
lière. 

473. La fin de toute hypothèque quel- 
conque est la vente judiciaire des immeu- 
bles qui en sont grevés, en cas d'inexé- 
cution des engagemens de la part des 
débiteurs , ou des condamnations qui sont 
prononcées contre eux. Polhier, dans ses 
Pandectes, en résumant les lois du titre 8, 
ff. de distr. pign. et hypoth. , s'explique 
ainsi : Juspignoris in eo potissimùm con- 
sista ut creditor rem sibi pignoratam dis- 
trahere possit , ad consequendum ex pretio 
hoc quod sibidebetur. Tel est aussi le résul- 
tat de l'art. 2002 du Code civil , où il est 
dit : « Quiconque s'est obligé personnel- 
lement est tenu de remplir son engagement 
sur tous ses biens mobiliers et immobiliers, 
présens et à venir. » 

La vente judiciaire emporte donc , de sa 
nature, l'extinction de l'hypothèque : mais 
cet effet doit avoir lieu non seulement en 
ce qui concerne le créancier qui fait ven- 
dre , mais encore à l'égard de tous autres 
créanciers qui avaient des hypothèques 
sur le même immeuble. On sent que cette 
extinction devait être commune à tous, 
sans quoi il eût été impossible de con- 
vertir les hypothèques en actions sur le 
prix , dont la destination est le paiement 
des créances. Aussi Polhier , code m loco , 
dit : Hœc autem renditio quœ fit jure 
pignons y omnia pignora quibus res nexa 
erat dissolvit ; liberumque rei diminium, si 
penès eu m qui eam pignori dédit fuit, in 
emptorem traditione secutà transfert. 

11 résulte de ces expressions deux con- 
séquences importantes ; Tune , que l'adju- 
dication étant le terme de l'exercice de 
toutes les hypothèques, il semblerait qu'il 
n'est plus nécessaire de renouveler les in- 
scriptions après cette adjudication ; et que 
même un créancier ne pourrait plus en 
prendre utilement sur les immeubles après 
qu'ils auraient été adjugés , ainsi que j'ai 
cru devoir le dire aux n°* 108 et 109. 
L'autre conséquence est que , d'après le 

31 
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droit romain, lad indication n'attribuait à aux n " 140, 144, 182, 153, 155, 156, 
l'adjudicataire que le seul droit que le dé- 160 et 161. On peut consulter encore ce 
biteur saisi pouvait avoir dans la chose qu'a dit M. Tarrible, Rép. de jurispr.,a\i 
adjugée, même quoiqu'il n'y eût eu au- mot Expropriation forcée, n° 3. 
cune réclamation de la part des tiers qui Uncpoursuileeu expropriation, dirigée 
auraient prétendu sur l'immeuble un droit par un agent du trésor public, sur les 
de propriété ou des droits réels. C'est immeubles d'un comptable , est régulière, 
aussi ce qui doit avoir lieu sous notre lé- quoique ce comptable soit tombé en état 
gislation actuelle , par opposition à ce qui de faillite. Il n'est pas nécessaire qu'elle 
s'observait autrefois , au moins dans cer- soit faite contre le syndic de la faillite, 
tains parlemens où les tiers étaient déchus Voyez un arrêt de la Cour royale de Bor- 
de ces droits , s'ils ne s'étaient pas pour- deaux , du 8 mai 1811, dans le recueil de 
vus avant l'adjudication , en formant des Sirey , vol. 1 1 , part. 2, pag. 441 , et ce 
oppositions à fin de diêtraire ou de charge, que j'ai dit , n° 307 , d'après deux arréU 

474. Il est dit dans l'article 2204 : « Le de la Cour de cassation , des 9 mars 1808, 

créancier peut poursuivrel'expropriation, et 23 janvier 1815. 

1 ° des biens immobiliers et de leurs accès- On doit voir encore sur l'expropriation 

soires réputés immeubles, appartenans en des biens appartenant aux comptables de 

propriété à son débiteur; 2° de l'usufruit l'état, un décret du 6 janvier 1807, qui 

appartenant au débiteur sur les biens de déroge à de précédentes lois des 28 plu- 

méme nature. >» viose au 3, et 2 messidor an 6. 

Les objets énoncés dans cet article sont 475. La part indivise d'un cohéritier , 

ceux qui sont susceptibles d'hypothèque; dans les immeubles d'une succession , ne 

et ses dispositions sont une suite de la cor- peut être mise en vente par ses créanciers 

rélation qu'il y a entre l'hypothèque et le personnels, avant le partage ou la licita- 

droit de faire vendre par saisie immobi- tion qu'ils peuvent provoquer, s'ils le ju- 

lière. Cette procédure ne peut avoir pour gent convenable , ou dans lesquels ils ont 

objet que les biens soumise aux droits de le droit d'intervenir, conformément a l'ar- 

suite par hypothèque. Ainsi les actions ticle 882 , au titre des successions , arti- 

3 ni tendent seulement à la revendication cle 2205. 

'immeubles ou de droits immobiliers ne Je crois m'être suffisamment expliqué ; 

peuvent être saisies réellement. Il en est au n° 1 58 , sur les difficultés qui se sont 

de même des rentes qui anciennement élevées relativement au sens et à i'exé- 

avaient la nature d'immeubles , et qui ont cution de cet article. J'y renvoie pour 

été mobilisées par les lois de 1789, de abréger. 

1790, par la loi de brumaire et par le 476. « Les immeubles d'un mineur, 

Code civil. Ces rentes ne peuvent être la même émancipé, ou d'un interdit, ne 

matière d'une expropriation forcée, même peuvent être mis en vente avant la discus- 

quand elles seraient soumises au droit de sion du mobilier. » Art. 2206. 

suite pour d'anciennes hypothèques, dont Les lois anciennes du royaume , confor- 

elles avaient été susceptibles ; lequel droit mes en cela au droit romain , exigeaient 

a été conservé pour ne pas donner un effet la discussion du mobilier, à l'égard de 

rétroactif aux lois nouvelles , mais par des tous débiteurs quelconques , majeurs ou 

moyens autres que la saisie immobilière, mineurs. L'article 74 de l'ordonnance de 

Elles ne peuvent être saisies que confor- 1 539 abolit celte formalité, d'une manière 

mémentaux art. 636 et suivans du Code absolue et sans distinction. Mais suivant 

de procédure. Je puis renvoyer à ce j'ai unejurisprudence constante et invariable, 

dit relativement à tout ce qui est, ou non, qui s'était formée dans presque tous les 

susceptible d'hypothèque et de saisie im- tribunaux , d'après la loi 5, % 9, ff. de reb. 

mobilière, dans le § I er de lasect. III e du eor. qui sub tut., qui concerne principa- 

chap. I er de la l re partie, et notamment lement les mineurs, et qui indique, avec 
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des détails remarquables , toutes les res- 
sources qu'elle veut qu'on épuise pour 
acquitter la dette, la nécessité préalable de 
la discussion du mobilier est restée à leur 
égard , et cette jurisprudence a acquis au- 
torité de loi , par cet art. 2200. La Cour 
de cassation, section civile, a même jugé 
que, sous la loi de brumaire an 7 , quoi- 
qu'elle fût muette à ce sujet , la discussion 
du mobilier du mineur était indispensable, 
d'après la législation ancienne, à laquelle 
celle loi n'avait point dérogé. 

Mais il y a toujours eu quelques diffi- 
cultés sur la question de savoir comment 
devait s'opérer cette discussion. Il n'y a 
jamais eu sur ce point une uniformité de 
jurisprudence , de même qu'il n'y avait 
pas une uniformité de législation sur les 
formes de l'expropriation. On peut s'en 
convaincre en lisant le chap. 1 er , § 4 , du 
Traité des criée*, de Thibaud, édit. de 
1742. Cependant , si on adopte ce qui a été 
dit de plus judicieux par les auteurs, à ce 
sujet, et si l'on se décide par analogie, 
d'après la disposition de l'article 457 du 
Code civil , les difficultés semblent dispa- 
raître. La question de savoir si on peut 
passer de suite à la saisie immobilière , 
doit dépendre d'un compte sommaire que 
lecréancier poursuivant pourra demander 
au tuteur, à l'effet de savoir s'il a, ou non, 
en main des deniers provenans des effets 
mobiliers du mineur, qui soient suffisans 
pour le paiement de la créance. Cepen- 
dant, s'il n'y en avait pas suffisamment, le 
tribunal pourrait examiner , par analogie 
avec l'art. 12-44 du Code civil . si ce ne se- 
rait pas le cas de forcer le créancier h re- 
cevoir les deniers qui existeraient, à don- 
ner un délai que le tuteur demanderait, 
et à déterminer les immeubles qui, seuls, 
pourraient être mis en vente , proportion- 
nellement au restant de la créance. Ce 
compte n'est toutefois, dit Auroux des 
Pommiers, sur l'art. 106 de la Coutume 
de Bourbonnais, qu'un bref état, conte- 
nant en sommaire la recette et dépense , 
contre lequel le poursuivant n'est point 
obligé de contester et fournir des débats , 
les déclaration et affirmation du tuteur 
étant suffisantes avec ce bref état de 
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compte , sauf au mineur son recours con- 
tre lui , en ce qu'il se trouverait avoir mal- 
versé. D'Héricourt atteste le même usage, 
de la rente des imm. f chap. 6 , n° 3. 

Ce dernier auteur dit que ce bref état 
n'est point présenté au juge de la tutelle, 
mais à celui devant lequel la saisie réelle 
est poursuivie, suivant un arrêt du 8 mars 
1619. Rien ne parait empêcher de suivre 
actuellement cette opinion. Il ne s'agit 
point de la reddition d'un compte définitif 
et en règle , qui doive être rendu au mi- 
neur devenu majeur ; il est question d'une 
simple vérification préalable, pour laquelle 
le tribunal de l'autorité duquel la saisie 
doit être faite devient compétent. 

Suivant la pratique de quelques tribu- 
nanx , on concluait contre le tuteur à ce 
que , faute par lui de rendre un bref état 
de compte , dans un délai fixé , il fût tenu, 
en son nom propre, au paiement de la 
créance. On pourrait le faire encore en 
considérant le tuteur comme un tiers saisi, 
par analogie avec l'article 577 du Code de 
procédure, et en suivant l'article. 534. 
Après avoir épuisé cette ressource, qui 
tiendrait lieu de discussion , le créancier 
pourrait en venir à la vente des biens du 
mineur. 

Mais il y a lieu de penser qu'on pour- 
rait encore , comme on le pratiquait an- 
ciennementdanscertamsautres tribunaux, 
faire ordonner que le refus de rendre le 
compte sommaire, de la part du tuteur, 
tiendrait lieu de discussion, sauf le recours, 
tel que de droit , du mineur contre le tu- 
teur. 11 doit y avoir un terme aux entra- 
ves qui se présenteraient sur les moyens 
de parvenir à une discussion. Ce mode de 
discussion devrait être admis, dès que 
la loi n'en détermine par un positif. Toute 
procédure parait suffisante lorsqu'il en ré- 
sulte légalement l'absence des ressources 
mobilières ou pécunières , de la part du 
mineur, afin de payer la dette; et la jus- 
tice ayant ordonné que le refus de rendre 
le compte tiendrait lieu de discussion , le 
créancier agissant, étant ainsi autorisé, 
semblerait être à l'abri de toute attaque à 
raison des poursuites ultérieures. 

Mais la nullité qui dériverait du défaut 
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de discussion , ne pourrait être alléguée 
que par le mineur saisi , par son tuteur ou 
par son héritier : elle ne pourrait l'être 
par les créanciers qui n'ont aucun intérêt 
à la discussion. Auroux, ibid., n° 16. 

La discussion une fois faite, l'adjudica- 
tion ne pourrait être annulée, sur le fon- 
dement qu'il seraitsurvenu au mineur une 
succession qui lui aurait fourni des res- 
sources suffisantes, en argent ou effets 
mobiliers , pour acquitter la créance. La 
loi ne demande qu'une discussion du mo- 
bilier du mineur , et le poursuivant n'est 
point obligé d'examiner à chaque procé- 
dure, si son débiteur n'a point acquis 
d'effets mobiliers. D'ailleurs , si la succes- 
sion échue au mineur était suffisante pour 
empêcher que l'on ne procédât à l'adjudi- 
cation de ses biens, son tuteur devrait 
faire des offres pour l'arrêter. C'est ce qui 
est encore enseigné par Auroux et d'Hc- 
ricourt , loco citato. 

Mais la discussion du mobilier n'est pas 
requise avant l'expropriation des immeu- 
bles possédés par indivis entre un majeur 
et un mineur ou interdit, si la dette leur 
est commune; et dans le cas où les pour- 
suites ont été commencées contre un ma- 
jeur, ou avant l'interdiction. Telle est la 
disposition de l'art. 2207. Elle a heureu- 
sement mis fin à des divergences d'opi- 
nions sur ces deux points. Relativement 
au premier, il est utile de voir ce qu'en 
disait d'Héricourt, loco citato. 

Il était reçu en jurisprudence , d'après 
fous les auteurs , qu'il suffisait que la dis- 
cussion se fil avant l'adjudication, quoique 
ce fut après la saisie, même après le congé 
d'adjuger, qui était alors pratiqué. La 
raison en est, dit A roux, que la discus- 
sion n'est requise que pour conserver les 
immeubles des mineurs, et empêcher qu'ils 
ne soient rendus sans nécessité. 

La rédaction de l'article 2206 pourrait 
prêter h cette opinion. Les immcuhles, y 
est-il dit, ne peuvent être misen rente avant 
la discussion du mobilier. On pourraildire 
que ces termes n'ont pas la même valeur 
que ceux-ci , ne peur eut être saisis. On 
pourrait ajouter qu'il est dit dans l'article 
2207 , que la discussion du mobilier n'est 



pas requise avant l'expropriation des im- 
meubles , etc. , que ces expressions ne 
présentent pas le même sens que si l'ar- 
ticle eût porté, avant la saisie. Néanmoins 
tout porte à croire que le législateur a eu 
dans la pensée que la discussion du mobi- 
lier devait précéder la saisie. En effet, 
ainsi que l'observe judicieusement M. Fail- 
let, sur cet art. 2206, l'expression, mise 
en vente , parait n'avoir été employée que 
parce qu'a l'époque de la confection du 
Code civil, et jusqu'au Code de procédure, 
la saisie était en même temps une mm? en 
vente, puisqu'elle résultait de la simple 
apposition des affiches où l'on annonçait 
la vente. Cela devait être ainsi , d'après 
l'article 81 de la loi de brumaire. M. Pail- 
Iiet fortifie encore cette opinion par d'au- 
tres preuves. Dans la pureté des principes, 
la discussion du mobilier a toujours dû 
précéder toutes poursuites. Le législateur 
n'a point admis les exceptions dont il est 
question : il l'aurait fait s'il en eût eu l'in- 
tention. Sur cette matière tout est de ri- 
gueur. 

On ne pourrait tirer aucune induction 
contraire d'un arrêt de la Cour de cassa- 
tion, du 7 janvier 1817, qui a confirmé 
une vente d'immeubles appartenant à des 
mineurs, quoiqu'elle n'eut pas été précé- 
dée de la vente du mobilier. Outre qu'il 
s'agissait d'une vente volontaire, autorisée 
par un conseil de famille , les circonstan- 
ces , qui sont énoncées dans le recueil , 
étaient telles qu'il est irilpossible d'appli- 
quer cet arrêt a la question qui m'occupe. 

II était encore admis anciennement que 
la saisie réelle, ainsi que l'adjudication, 
devaient conserver leur effet , lors même 
qu'il n'y aurait point eu de discussion 
précédente du mobilier, s'il ne pouvait 
être établi eu cause d'appel , soit par in- 
ventaire, soit par d'autres pièces, qu'au 
temps de la saisie ou de l'adjudication il y 
avait meubles ou deniers suffisans pour 
le paiement de la dette. Auroux, n° 15; 
Chabrol, sur l'art. 1", du tit. 22 delà 
Coutume d'Auvergne ; \Socfve , tom. 2, 
liv. 1 er , chap. 28; et d'Héricourt, loco 
citato. 

Mais cette jurisprudence était vicieuse , 
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et cette opinion serait insoutenable au- 477. Il est dit dans l'art. 2208 : « L'ex- 
jourd'hui. La moindre incertitude qu'il y propriation des immeubles qui font partie 
aurait sur la stabilité de l'adjudication nui- de la communauté , se poursuit contre le 
rait aux mineurs , en ce qu'elle éloigne- mari débiteur , seul , quoique la femme 
rait les acquéreurs, ou qu'elle pourrait soit obligée à la dette. — Celle des im- 
porter à acheter à bas prix. Voyez Confé- meubles de la femme qui ne sont point 
rence du Code civil, sur l'art. 2207. entrés en communauté, se poursuit contre 
Il s'est présenté la question de savoir si le mari et la femme, laquelle, au refus du 
une saisie immobilière ayant été faite sur mari de procéder avec elle , ou si le mari 
des biens appartenant à des mineurs, sans est mineur, peut être autorisée en justice, 
la discussion préalable du mobilier, et Encas de minorité du mari etde la femme, 
sans que ce moyen eut été proposé dans ou de minorité de la femme seule , si son 
le cours de la procédure , on pouvait l'op- mari majeur refuse de procéder avec elle, 
poser sur l'appel. On fondait la négative il est nommé par le tribunal un tuteur à 
sur l'art. 736 du Code de procédure , où il la femme , contre lequel la poursuite est 
est dit que la partie saisie ne pourra , sur exercée. » 

l'appel , projK>ser autres moyens de nul- Cet article est remarquable par la sa- 
lilé, que ceux présentés en première in- gesse de ses dispositions, lorsqu'on con- 
stance. On réfutait cette fin de non rece- naît la multitude de difficultés qui s'étaient 
voir, en disant que cet article ne concerne élevées sur le mode de procédure à établir 
que des vices de forme , qui peuvent se dans les cas qui y sont indiqués , et dont 
trouver dans les actes même de la procé- les auteurs rendent compte, 
dure , et qu'il ne peut s'appliquer à des La disposition de la première partie est 
nullités qui résultent d'uue absence de une suite du principe qui a eu lieu de 
formalités essentielles qui auraient dû pré- tout temps, en matière de communauté 
céder la saisie, sans lesquelles on peut conjugale, que le mari est seul maître de 
dire qu'il y a une inaliénabilité absolue la communauté , et qu'il peut non seule- 
des biens des mineurs. La difficulté se pré- ment l'administrer , mais encore l'obliger, 
sentait, à la vérité, sous la loi de bru- Voyez l'art. 1421 du Code civil. Il importe 
maire, qui n'avait aucune disposition à peu que la femme se soit obligée à la 
cet égard ; mais il était reconnu , même dette , l'expropriation peut toujours être 
d'après l'arrêt de la Cour de cassation que poursuivie contre le mari seul. La raison 
j'ai déjà cité , que cette loi ne dérogeait en en est que la femme , dans ce cas , n'est 
aucune manière à la législation déjà exis- regardée que comme caution du mari, 
tante; en sorte que la question devait Art. 1431. Le mari demeure toujours dé- 
être décidée par les mêmes principes que bitcur principal. 

si elle se fût élevée sous le Code civil. La On La seconde partie de l'article concerne 
de non recevoir fut admise par un arrêt le cas où la femme est personnellement 
de la Cour de cassation , du 1 3 avril 1812. débitrice , et où l'on poursuivrait l'expro- 
Sirey, vol. de 1812, l re partie, pag. 270. priation sur des immeubles qui lui appar- 
Mais il est probable que cette contes- tiendraient. Alors les poursuites doivent 
tation n'a dû son existence qu'à la per- être dirigées non seulement contre la 
suasion dans laquelle on a pu être que, femme, parce qu'elle est la véritable par- 
d'après la loi de brumaire , la discussion lie , la créance lui étant personnelle, mais 
du mobilier des mineurs n'était plus néces- encore contre le mari, parce que la femme 
saire. On doit donc croire qu'une pareille ne peut pas se passer de son autorisation, 
difficulté ne s'élèvera plus , et qu'aucun Mais si le mari ne veut par l'autoriser et 
créaucier ne sera assez imprudent pour procéder avec elle , ou s'il est mineur , il 
ne pas faire précéder de cette discussion suffit que le femme soit autorisée en jus- 
une saisie immobilière des biens d'un mi- tice , ou sur sa demande , ou sur celle du 
ueur. créancier poursuivant. 
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Le législateur a prévu, dans la troisième Cet article et quelques autres qui ont 
partie de l'article , divers cas de minorité, des dispositions qui en approchent , sont 
toujours dans la supposition où il s'agi- un reste des usages anciens, qui s'étaient 
rait de biens appartenant à la femme. Si établis pour procurer tous les adoucisse- 
le mari cl la femme sont tous deux mineurs, mens possibles à la position d'un débi- 
il doit être nommé un tuteur a la femme teur menacé d'être dépouillé de nés im- 
contre lequel la poursuite sera exercée, meubles par la voie de la saisie réelle. Les 
Si la femme est seule mineure, l'autorisa- meubles devaient être discutés aupara- 
tion du mari est suffisante , pourvu qu'il vaut ; ce qui avait lieu tant à l'égard des 
soit majeur. Mais si celui-ci ne veut pas majeurs que des mineurs , ainsi que je 
l'autoriser, il faut recourir à la justice l'ai déjà dit. On voit même quelques lois 
pour lui faire nommer un tuteur. La femme romaines s'occuper des cas dans lesquels 
rentre alors dans la classe ordinaire des le débiteur pourrait forcer le créancier à 
mineurs. Ainsi on voit cesser, par ces dis- recevoir des immeubles en paiement. Il 
positions aussi simples que précises , une avait le droit de faire surseoir aux pour- 
foule des difficultés qui s'élevaient ancien- suites en saisie réelle , en garnissant les 
nement à ce sujet, et dont on peut se mains du débiteur de biens meubles en 
former une idée en consultant Mornac , acquittement de la créance , et en offrant 
sur la loi 2, au Code qui dare tut. ; Louet, une partie des frais. Plusieurs Coutumes 
lettre /)/, somm. 1 er ; les annotateurs de de France en avaient une disposition pré- 
Duplessis, Traité de la comm., pag. 401; cise, et notamment les Coutumes d'Au- 
et M. Chabrol, sur l'art. 1" du lit. 14 de vergne, art. 4, lit. 24; de bourbonnais, 
la Coutume d'Auvergne, pag. 180. On art. 106, et de la Marche, art. 369. Mais 
part. m de l'idée que b femme mineure toutes ces Coutumes étaient tombées en 
devait non seulement être autorisée par désuétude. 

son mari , quoique majeur , mais qu'en- Cet article a d'ailleurs été conçu d'a- 

corc elle devait l'être par un curateur, près l'idée admise dans notre législation 

Mais comment l'autorisation du mari ma- hypothécaire , que la spécialité est avan- 

jeur ne serait-elle pas suffisante? et peut-on tageuse au débiteur, qui peut , en hypo- 

soumettre le même individu à deux sortes théquant certains biens, conserver les au- 

d'autorisations? On admettait encore que très libres. Cependant, il peut se faire 

le mari , même mineur, devait autoriser que, par suite d'une erreur de la part du 

sa femme , lorsqu'il était lui-même assisté créancier, les biens hypothéqués spécia- 

d'un curateur. On sent que, d'après les lement aient été insulfisans dans le prin- 

notions les plus saines , celui qui a besoin cipe ; il peut arriver encore qu'ils le soient 

du secours de l'autorisation , ne peut lui- devenus , et on sent qu'il fallait alors ve- 

mérae autoriser. nir au secours du créancier, en lui per- 

Quoique la femme soit séparée de biens , mettant de faire saisir même les immeubles 

les poursuites en expropriation pour det- qui ne lui auraient pas été hypothéqués, 

les qui lui sont personnelles ne peuvent Cela devait d'autant plus être, que l'in- 

se fuire contre elle seule. Le commande- scription n'est point nécessaire pour que 

ment doit même être fait a son mari et le créancier puisse faire procéder à la sai- 

à elle; et enfin, chaque acte de procé- sic des immeubles du débiteur. Il suffit 

dure dok être signifié à chacun d'eux en qu'il ait un titre exécutoire. C'est ce que 

particulier, à moins qu'on n'ait fait auto- j'ai dit ailleurs, et cela est confirmé par 

riser la femme par la justice. la disposition de cet article 2209. Tel est 

-178. « Le créancier ne peut poursui- encore le résultat des art. 2092, 93 et 94. 

vre la vente des immeubles qui ne lui L'article 2209 a eu principalement en 

sont pas hypothéqués , que dans le cas vue le créancier qui aurait une hypothè- 

d'insuffisance des biens qui lui sont hypo- que spéciale sur quelques-uns des biens 

théqués. » Art. 2209. du débiteur, et qui n'en aurait point sur 
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les autres. L'article paraît étranger au 
créancier qui aurait une hypothèque gé- 
nérale. Cependant, il résulte de ce même 
article la conséquence que , même dans 
ce cas , le créancier peut être obligé «le 
restreindre ses poursuites sur des immeu- 
bles dont le prix serait suffisant pour l'ac- 
quittement de la créance. Tel était encore 
l'esprit du droit romain , lorsqu'il y avait 
la stipulation d'une hypothèque spéciale 
sur un immeuble, qui ne dérogeait point 
a l'hypothèque générale sur tous. Il fal- 
lait saisir les immeubles spécialement af- 
fectés , avant de passer à la saisie des au- 
tres. Telle est la doctrine de Pothier, dans 
ses Pandectes , liv. 20 , Ut. 8, § S, n° 17. 
Si (amen aJiœ re$ spécialité^ a'iœ gênera- 
Uter obligatw fuerint; ab his quoi specia- 
liter obligatw tunt, incipiendum dorent 
JJiocletianus et AJaximianus. Il résume 
ainsi plusieurs lois qu'il indique. On peut 
voir ce que j'ai dit au n° 185, sur le cas 
du concours d'une hypothèque générale et 
d'une hypothèque spéciale en la même per- 
sonne. 

On senl^ .pie les tribunaux doivent se 
décider, en pareil cas, par des baux de 
ferme ou par des estimations d'experts. 
M. Tarrible. Rèpert. de jurispr., aux mots 
Saisie immobilière , §3, n° 8, fait des 
réflexions judicieuses relativement aux 
moyens de fixer la proportion d'entre la 
valeur des immeubles et le montant de la 
créance. Mais on peut se décider encore 
par la combinaison de cet article 2209 
avec l'article 2210, et avec une loi rela- 
tive à cette matière, qui est du 14 no- 
vembre 1808, ce qui sera le sujet du 
n* suivant. 

479. L'article 2210 est ainsi conçu : 
n La vente forcée des biens situés dans 
diflérens arrondisscraens , ne peut être 
provoquée que successivement, à moins 
qu'ils ne fassent partie d'une seule et même 
exploitation. — Elle est suivie devant le 
tribunal dans le ressort duquel se trouve 
le chef-lieu de l'exploitation , ou , à défaut 
du chef-lieu , la partie de biens qui pré- 
sente le plus grand revenu d'après la ma- 
trice du rôle.» 

Il y a sur cette matière un principe 



élémentaire infiniment important. Ce prin- 
cipe est que le tribunal de l'arrondisse- 
ment dans lequel sont situés les immeubles, 
est le seul compétent pour la connais- 
sance de tout ce qui tient soit à l'affecta- 
tion hypothécaire, qui prend son principe 
dans l'inscription , soit à l'expropriation , 
qui est le moyen de donner effet h l'hy- 
pothèque, et qui est l'exercice d'un droit 
réel , soit encore à l'ordre et distribution 
du prix , qui en est l'extinction par le 
paiement, et qui mène à la radiation, lors- 
que le paiement s'est effectué. 

C'est par une suite de ce principe que 
l'inscription doit se faire au bureau de 
conservation de l'arrondissement de la si- 
tuation des immeubles hypothéqués, avec 
élection de domicile dans cet arrondisse- 
ment. Articles 2146 et 2148 du Code 
civil. Ce n'est pas que la mainlevée de l'in- 
scription ne puisse être demandée quel- 
quefois a un tribunal autre que celui dans 
l'arrondissement duquel elle a été prise. 
Je renvoie à ce que j'ai dit aux n" 94 et 
suiv., sur la manière d'entendre l'arti- 
cle 2156, et sur l'interprétation qui lui 
a été donnée par la jurisprudence. Mais 
il n'est pas moins vrai que la compétence 
accordée à un tribunal autre que celui 
de l'arrondissement de la situation des 
immeubles, pour connaître de la demande 
en mainlevée de l'inscription, n'est qu'une 
exception à la règle générale. D'après 
cette règle , la connaissance de cette ac- 
tion qui a pour objet un droit réel , jus 
in re, appartient au tribunal de la si- 
tuation. 

C'est également par une suite du prin- 
cipe que je viens d'énoncer, que l'expro- 
priation doit , dans tous les cas , et sans 
exception , de quelque tribunal qu'émane 
la condamnation , ou de quelque nature 
que soit l'hypothèque , être poursuivie de 
l'autorité du tribunal de la situation. Tel 
est le principe établi par cet article 2210, 
et plus particulièrement encore par la loi 
du 14 novembre 1808. 

Enfin , c'est toujours par une consé- 
quence du même principe, que l'ordre 
entre les créanciers doit être fait de l'au- 
torité du tribunal de l'arrondissement où 
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les immeubles sont situés. Celte compé- 
tence que le Code civil et même le Code 
de procédure laissaient plutôt supposer 
qu'ils ne l'établissaient positivement, a 
été fixée d'une manière précise par l'ar- 
ticle 4 de la loi du 14 novembre 1808. 
Cela doit avoir lieu dans tous les cas pos- 
sibles , c'est-à-dire , soit que l'ordre doive 
être fait par suite d'une adjudication sur 
saisie immobilière , soit qu'il doive l'être 
par suite d'une adjudication, en consé- 
quence d'une surenchère sur vente vo- 
lontaire, en exécution de l'art. 2187 

Mais il pourrait se faire qu'un créancier 
poursuivant l'expropriation , y comprit 
des immeubles situés dans dilTérens ar- 
rondissemens; alors il devenait nécessaire 
de prendre un parti pour éviter l'incon- 
vénient de deux expropriations qui au- 
raient lieu à de plus grands frais. Dans 
ce cas , cet article 22 10 veut que le créan- 
cier puisse comprendre dans sa procé- 
dure en expropriation, tous les immeubles, 
quoique situés dans dilTérens arrondisse- 
mens, pourvu cependant que tous ces 
immeubles fassent partie d'une seule et 
même exploitation , et alors l'expropria- 
tion est suivie devant le tribunal dans le 
ressort duquel se trouve le chef-lieu de 



i Je ne croit pu devoir mirer dan( l'examen de plu»icur» 
difficulté, que j'ai tu .'élever A ïocca.ion de. .urenchère. 
•urvrnuc* lor. de rente» d'immeuble. , poursuivie» dan. dea 
tribunaui autre* que celui de la .iluation de* bien*. On peut 
voir à ce .ujet , Deoevrr., toI. del80»,p»g. 117, et 131, et 
U supplément , png 107 ; plu* , roi. de 1807 , pag. 430, où 
e*l rapporté un arrêt de la Cour de cassation , du 13 aoAt 
1807. On peutToir enrore ce que dit Per.il aur l'art 2187, 
Aifa. A,/**». , n»« 3 et 4. U me .érable que le» Tente, dont il 
est question dan* tou* oe. p«»»age* , ne petiTeut être consi- 
dérée» que comme de* vente» participant de la nature dea 
Tenir» volontaire*, *ur le*quelle* je me *ui* expliqué au 
n« 3»MV Elle* ne purgent point le. hypothèque*; elle* doi- 
vent , comme le* vente* volontaire», e"tre «oumi.e* à la tran- 
aeription ; elle* «ont *u*reptiblr* de la *urcncbére , dan* le 
eaa prévu dan* l'art. 2187. Enfin , comme pour Ira Tente* 
purement volontaire» , l'acquéreur doit remplir, par rapport 
au* hypothèque* légale* , le* formalité» pre»rrile» par l'arti- 
cle 2194 du Code civil. Je pence donc que je peux m'en tenir 
à re que je vie»* dire. Au aurplu» , dan* ce* autorité* , et 
aurlout dan. l'arrêt de la Cour de cassation , du 3 Mut 1807 , 
on voit le principe, que toute turenchère quelconque, en 
quelque tribunal qu'elle «oit faite, lorsqu'elle rentre dan* le 
ra* de la mrem bère énoncée dan* l'art. 2187 , doit être ren- 
voyée , ain*i que tout ce qui doit (ensuivre , au tribunal de 
U .iluation dea immeuble*. 



l'exploitation , ou , à défaut de chef-lieu « 
la partie de biens qui présente le plus 
grand revenu d'après la matrice du rôle. 

Néanmoins cet article 2210 souffrait 
dans son exécution de très sérieuses difïi- 
cultés.Ces difficultés naissaient d'un défaut 
d'organisation quant â la forme. Le parti 
que pou voit prendre un créancier, lorsqu'il 
se trouvait dans le cas prévu par l'article , 
devait être tracé par l'autorité de la jus- 
tice. Ces termes de l'article , ne peut être 
provoquée que successivement , fournis- 
saient matière à interprétation. On pou- 
vait en conclure que le créancier devait 
mettre à fin l'expropriation des immeubles 
situés dans un arrondissement, avant de 
commencer une expropriation des immeu- 
bles situés dans un autre. Une organisa- 
tion de cet article était nécessaire; il n'y 
fut point pourvu par le Code de procé- 
dure. On se trouva dans la nécessité d'y 
suppléer par une loi particulière, qui est 
celle du 14 novembre 1808, que j'ai déjà 
annoncée. D'après les modifications essen- 
tielles que cette loi apporte à l'art. 2210, 
on sent combien il est utile de les avoir 
simultanément sous les yeux. C'est dans 
cette vue que je vais faire transcrire cette 
loi en note 



• Art. 1er. La *ai*ie immobilière de* bien» d'un débiteur, 
litué* dan* plu. leur, arrondit.emen*, pourra être faite simul- 
tanément toute, le» foi» que la valeur totale desdil. bien» 
*era inférieure au montant réuni de* *nmnic* due* tant an 
sai.i.sant qu'aux autre* créanciers in.rrit.. 

2. La valeur de. bien. *era établie d'après lea dernier» baux 
authentique*, .ur le pied du denier vingt-cinq. 

A défaut de haut authentique., elle -era calculée d'aprê» le 
rôle de. contribution» foncière*, aur le pied du denier traité. 

3. Le créancier qui voudra u»rr de la faculté accordée par 
l'art. 1er, tera tenu de présenter requête au président du 
tribunal de l'arrondi «terne ni où le débiteur • ton domicile, 
et d'y joindre , I» copie en forme de» baux authentique» , ou, 
A leur défaut , copie également en forme du rôle de la con- 
tribution foncière; 2" l'extrait de» inscription* pri*e* *ur le 
débiteur dan» le» diver. arrondi**emen* où le* bien* sont 
situé* , où le certiQrat qu'il n'en exi*te aucune. 

La requête »er* communiquée au minidère publia, et ré- 
pondue d'une ordonnance portant permi* défaire la *ai*ie de 
tou* le* bien» *itué* dan» le* arrondiateroen» et départemen* 

4. Le. procédure* relative* tant A l'expropriation forcée. 
qu'A la di*tribulion du prix de* immeuble*, seront portée» 
devant le» tribunaux respectif* delà (iluation de* bien*. 

5. Toute* dispoMtiout contraire. A la présente loi (ont 
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-480. Il se présentait un cas particulier 
qui appelait une disposition législative. 
Aussi l'art. 221 1 ya pourvu. « Si les biens 
hypothéqués au créancier, y est-il dit, 
et les biens non hypothéqués , ou les 
biens situés dans divers arrondissemens , 
font partie d'une seule et même exploita- 
tion , la vente des uns et des autres est 
poursuivie ensemble , si le débiteur le re- 
quiert, et ventilation se fait du prix de 
l'adjudication, s'il y a lieu.» 

D'après la combinaison des deux ar- 
ticles 2210 et 2211 , le créancier et le 
débiteur ont respectivement la faculté de 
faire comprendre dans la même saisie les 
biens situés dans divers arrondissemens , 
lorsqu'ils font partie d'une seule et même 
exploitation. Mais l'art. 2211 suppose 
particulièrement le cas où il y aurait dans 
la même exploitation des biens hypothé- 
qués au créancier, et des biens qui ne le 
seraient pas ; et cet article veut que , dans 
un cas comme dans l'autre, le débiteur 
puisse requérir que la vente eu soit pour- 
suivie simultanément. Le débiteur devait 
avoir le choix de la séparation ou de la 
réunion, selon que l'une ou l'autre con- 
viendrait mieux à ses intérêts: et l'exer- 
cice de ce droit devient obligatoire contre 
le créancier. 

Mais on doit remarquer ces termes de 
l'article, et ventilation se fait du prix de 
V adjudication , s'il y a lieu. Cette ventila- 
tion serait indispensable pour pouvoir, 
lorsqu'il serait procédé à l'ordre , appli- 
quer l'hypothèque des créanéiers inscrits 
à chacun des objets qui en seraient gre- 
vés. C'est par une suite de la même pré- 
voyance que l'art. 2192, lorsqu'il s'agit 
d'une notification à faire par l'acquéreur 
aux créanciers inscrits, pour purger les 
hypothèques, prescrit une ventilation dans 
l'intérêt du créancier enchérisseur. Je 
renvoie , à cet égard , à cet article , et à ce 
que j'ai dit dans la section précédente , 
au n° -486. 

Un créancier, dit très judicieusement 
M. Tarrible, Répert. dejurisp. , aux mots 
Saisie immobilière , § 4 . n°3 , peut avoir 
hypothèque sur certains immeubles* dé- 
pendans d'une seule exploitation , et non 

TOMK II. 



sur les autres : ou bien ayant hypothèque 
sur tous, il peut n'avoir pris inscription 
que sur quelques-uns : ou bien encore, il 
peut avoir privilège sur les uns et simple • 
hypothèque sur les autres. Dans tous ces 
cas , il faut que la portion du prix relative 
h chaque immeuble affecté d'un droit dif- 
férent, soit déterminée d'une manière 
distincte , afin que la distribution de cha- 
cune de ces portions soit faite dans l'ordre 
voulu par la loi. 

De la disposition des deux art. 2210 et 
221 1 , il résulte une attribution de compé- 
tence au tribunal dans l'arrondissement du- 
quel est le chef-lieu de l'exploitation,qui est 
telle que ce tribunal doit statuer sur l'ad- 
judication et sur tout ce qui peut en être 
la suite, même pour les immeubles qui 
seraient hors de son arrondissement , de la 
la même manière qu'il le ferait si tous les 
objets compris dans la saisie et dans l'ad- 
judication étaient situés dans son arron- 
dissement. M. Tarrible , loco citato, n° 4 , 
s'en faisait une diiliculté qu'il a cru devoir 
résoudre dans une dissertation : mais la 
diiliculté n'était pas sérieuse. Aussi finit-il 
par conclure , et avec raison , « que , dans 
le cas énoncé , l'état des inscriptions exis- 
tantes dans les bureaux des deux arron- 
dissemens , doit être levé ; que la notifi- 
cation du placard prescrit par l'art. 69o, 
du Code de procédure civile, doit être, 
faile aux créanciers inscrits dans les deux 
bureaux ; que l'ordre à former entre les 
divers créanciers, doit être fait par le 
même tribunal qui a prononcé l'expro- 
priation ; que ce même tribunal doit pro- 
céder à la distribution du prix entre les 
créanciers colloqués en rang utile , etpro- « 
nom: i la radiation des créanciers qui ne 
le sont pas. » 

Je dois ajouter une observation. Les 
art. 2210 et 2211 n'ont point de disposi- 
tions relativement à la question de savoir 
si les objets compris dans la même exploi- 
tation doivent être enchéris et adjugés 
conjointement ou séparément. L'art. 221 1 
prescrit bien la ventilation , lorsqu'elle est 
indispensable; mais cette opération peut 
avoir lieu , quoique les objets soient saisis, 
enchéris et adjugés en masse; et autre 
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chose est cette ventilation , autre chose 
est la réunion ou la séparation des objets 
saisis, relativement à l'enchère et à l'ad- 
judication. On sent que cette division peut 
souvent devenir utile au débiteur et aux 
créanciers. 

Mais il est entendu que cette mesure est 
laissée à la volonté des parties et à la pru- 
dence du tribunal , s'il y a entre elles des 
dissidences. Un arrêt de la Cour royale de 
Colmar,du \h janvier 1806, rapporté par 
Sirey, vol. 7, 2° part. , a jugé que deux 
maisons n'avaient pu être enchéries et ad- 
jugées conjointement , lorsqu'elles étaient 
taxées à la contribution foncière sous deux 
cotes différentes , lorsque l'affiche les dé- 
taillait séparément , et qu'il y avait deux 
mises à prix distinctes. La Cour de cassa- 
tion , par un arrêt du 7 octobre 1807 , a 
décidé que la circonstance que tous les 
biens saisis, quoique divisés en plusieurs 
exploitations, avaient été adjugés en masse, 
n'emportait la violation d'aucune loi posi- 
tive ; mais il est ajouté que le tribunal eût 

Eu et dû peut-tire , dans l'intérêt de toutes 
ïs parties, faire opérer divisément la 
vente des maisons, prés et divers corps 
de métairies désignés dans l'affiche. 

481. « Si le débiteur justifie par baux 
authentiques, que le revenu net et libre 
de ses immeubles, pendant une année, 
suffit pour le paiement de la dette en ca- 
pital, intérêts et frais, et s'il en offre la 
délégation au créancier, la poursuite peut 
être suspendue par les juges, sauf à être 
reprise, s'il survient quelque opposition 
ou obstacle au paiement. » Article 2212. 

Cette article est conçu dans une idée 
d'adoucissement en faveur du débiteur. 
Mais il est bien rare qu'il puisse en jouir. 
Celui qui est menacé d'une expropriation , 
et qui a un revenu très modique , ne peut 
s'être endetté qu'à raison de l'exercice 
d'une industrie ; et il est bien difficile que 
ses dettes ne soient pas en grande dispro- 
portion avec ses revenus d'un an. Lors- 
que le débiteur est un gros propriétaire , 
si ses dettes sont à un taux modéré, il 
trouvera dans sa fortune même des moyens 
de se libérer , et d'éviter une expropria- 
tion ; mais lorsque ses dettes sont consi- 



dérables, il arrivera presque toujours 
qu'elles seront en disproportion avec ses 
revenus d'une année. Cependant ce que 
le législateur a prévu peut arriver, et la 
prévoyance est toujours sage. 

La poursuite ne pouvant être suspendue 
que par les juges , la reprise des pour- 
suites , s'il y a lieu , doit être autorisée 
par les mêmes juges : et ce mot reprise 
suppose que les poursuites faites jusqu'à 
la suspension , subsistent avec tout leur 
effet dans l'état où elles étaient alors , et 
qu'elles devaient être continuées à partir 
du même point . 

■482. « La vente forcée des immeubles 
ne peut être poursuivie qu'en vertu d'un 
titre autltenthique et exécutoire pour une 
dette certaine et liquide ; si la dette est en 
espèces non liquidées, la poursuite est 
valable, mais l'adjudication ne pourra 
être faite qu'après la liquidation. » Ar- 
ticle 2213. 

S'agissant ici d'un principe général qui 
est indépendant des modifications appor- 
tées par le Code civil à la législation hypo- 
thécaire , surtout à l'occasion de la publi- 
cité de l'hypothèque , on trouve une très 
grande conformité entre les dispositions 
de cet article , ainsi que celles de l'ar- 
ticle 221 S. et les dispositions des an- 
ciennes ordonnances. Ce que dit Pothier, 
Introd. au titre 20 de la cout. d'Orl. , 
chap. 2, § 1 er , n° 89 et Introd. au Ut. 2 1 , 
§2, n° 11, peut être infiniment utile, 
même en ce moment, sur la manière d'en- 
tendre ces art. 2213 et 221». On peut 
dire quêtes anciens principes sont restés. 
Il y a eu de tout temps, comme il y a 
encore, deux choses bien distinctes, 
l'authenticité du titre et son exêcutorialité. 
La première se rattache à l'essence du 
titre ; elle prend son principe dans la loi 
même. La seconde concerne principale- 
ment les formes. Ces formes sont aussi 
établies par des lois; elles le sont encore 
par des dispositions réglementaires dont 
l'autorité émane des lois mêmes. Les titres 
authenthiques ont toujours été les juge- 
mens des tribunaux et arrêts des cours , 
et les actes passés devant notaires , ou 
même sous seing privé, lorsqu'ils sont 
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reconnus par un acte authentique et exé- Mais on doit remarquer que les tribu- 
cutoire. S'il y a quelques différences entre naux doivent seuls connaître de la validité 
les anciennes et les nouvelles règles, elles des actes de poursuite , sauf néanmoins à 
portent seulement sur les formes qui con- l'autorité administrative à statuer sur les 
stituent soit l'authenticité, soit l'exécuto- questions relatives à la régularité du 
rialité du titre , et dont le changement a titre. 

été nécessité par tant de graves et impor- En ce qui concerne la disposition de 
tantes circonstances. Je vais indiquer très cet art. 2213 , qui exige que la dette pour 
brièvement les lois nouvelles dans les- laquelle l'expropriation se ferait , soit 
quelles on verra tous les changemens certaine et liquide, ce qui emporte aussi 
comparativement à l'ancienne législation, l'exigibilité, on doit remarquer que le 

On peut voir, 1° les art. 5-45, 546, débiteur peut arrêter les poursuites, s'il 
et 547 du Code de procédure civile ; est fait une saisie et arrêt entre ses mains, 

2° Les art. 10 , 25 et 28 de la loi sur le de la part d'un créancier du poursuivant 
notariat, du 25 ventôse an 11. Relative- auquel la saisie doit toutefois être notifiée, 
ment à l'art. 28, concernant la législa- Sur ce cas, et sur celui où la saisie et 
lion , on doit remarquer un arrêt de la arrêt ne porterait que sur une somme 
Cour royale de Colmar , du 26 mars 1808, moindre que ce qui serait du au poursui- 
rapporté par Sirey, vol. 15, part. 2, vant , ainsi que sur le cas d'une compen- 
pag. 44 , qui a exigé très rigoureusement sation qui ne frapperait qu'une partie de 
la formalité de la légalisation de la grosse la créance pour laquelle se ferait la pour- 
d'un acte notarié , lorsqu'il doit être exé- suite en expropriation , voyez trois arrêts 
cuté hors du déparlement, ou hors du de la Cour de cassation, des 10 thermi- 
ressort de la Cour royale où il a été reçu, dor an 12, 26 mai et 7 octobre 1807 , 
selon que la résidence du notaire est dans Sirey, vol. 4", part. 2 e , pag. 181 ; 
fixée , ou dans une ville chef-lieu de Cour vol. 7 e , part. 2°, pag. 748 ; et vol. 8 e , 
royale, ou ailleurs. part. l re , pag. 81. 

3° L'ordonnance du roi , du 30 août 483. « Le cession nain- d'un titre exé- 
1815, qui prescrit le rétablissement de la cutoire ne peut poursuivre l'expropriation 
formule royale. qu'après que la signification du transport 

Il y a encore des jugemens et des actes a été faite au débiteur. >• Art. 2214. 
qui émanent de l'autorité administrative , Cet article est une conséquence de 
qui emportent l'exécutorialilé , lorsqu'ils l'art. 1600 du Code civil, auquel il suffit 
sont revêtus des formes légales auxquelles de renvoyer. 

cet efTet est attaché , comme ils emportent M. Tarrible , Rèpert, de jurùpr. , aux 
hypothèque, ainsi que je l'ai dit au n° 0. mots «Saisie immobilière, § 5, n° 2, tire 
Relativement aux contraintes décernées de la combinaison de cet art. 2214 avec 
parles préposés de l'enregistrement, on l'art. 1600, ces quatre conséquences : 
doit consulter l'art. 64 de la loi du 22 fri- 1° que la créance cédée doit être établie 
maire an 7. Ce qui regarde les contraintes par un titre authentique et exécutoire ; 
décernées par les préposés de la régie des 2" que la cession doit être faite par un 
contributions indirectes , est réglé par acte qui ait les mêmes qualités ; 3° que la 
l'article 44 d'un décret du 1 er germinal notification de la cession doit être faite 
an 13, par l'art. 30 de la loi du 24 avril par un acte authentique; 4 U que si l'ac- 
1806, et par la loi du 28 avril 1816. Par ceptation n'est pas contenue dans l'acte 
rapport aux actes qui émanent de l'au- même de cession , et si elle est faite en- 
torité administrative , du nombre desquels suite par un acte séparé , cet acte doit 
sont les arrêtés des conseils de préfec- être revêtu du caractère de l'authcnti- 
ture, les règles à observer, lorsqu'il cité. 

s'agit de leur exécution , sont prescrites Mais la seconde conséquence est-elle 
par la loi pu 20 floréal an 10. bien juste ? est-il certain que la 
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doive être faite par un acte qui soit non 
seulement authentique , ce qui , sans con- 
tredit, est nécessaire; mais qui soit 
encore revêtu des formes qui constituent 
l'exécutorialité? Au n° 74, pag. 94 du 
1 er vol., où je m'occupais de la forme de 
la cession , lorsqu'il s'agit uniquement de 
l'inscription que voudrait prendre un 
cessionnaire, ce qui tient à d'autres 
règles , j'ai élevé du doute sur la certi- 
tude de cette proposition, lors même 
qu'il s'agit d'une poursuite en expropria- 
tion , de la part d'un cessionnaire ; et cette 
dernière question se présentant actuelle- 
ment , je crois pouvoir dire que , dans ce 
cas même , il suffit que la cession soit faite 
par un acte authentique. 

En effet, l'art. 2213 dit seulement que 
la vente forcée des immeubles ne peut 
être poursuivie qu'en vertu d'un titre 
authentique et exécutoire. L'art. 2214 ve- 
nant au cas de l'expropriation poursuivie 
par un cessionnaire, ne demande pas 
plus que l'art. 2213, et n'exige pas que 
la cession résulte d'un acte exécutoire. 
Cet art. 2214 laisse seulement supposer, 
à l'égard du transport, la nécessité de 
l'authenticité , puisque cette nécessité 
résultait déjà de l'art. 2152 : il est relatif 
au cas où un changement de domicile 
serait requis, ou par un créancier qui 
serait déjà inscrit , ou par des cession- 
naire s ; et il est dit , ou cessionnaire» par 
acte authentique. La même nécessité ré- 
sultait encore , au moins indirectement , 
de l'art. 1690. Cet article veut que l'ac- 
ceptation de la cession soit faite par le 
débiteur dans un acte authentique ; et 
l'acceptation n'étant que le complément 
de la cession, on sent que la cession 
devait être faite aussi dans un acte de 
même nature. Enfin, d'après l'art. 1250, 
toute cession , comme toute subrogation , 
doit être faite par acte authentique. 

Or, autre chose est l'authenticité, autre 
chose est l'exécutorialité ; et si aucun ar- 
ticle de loi n'exige que la cession , même 
lorsqu'il s'agit de la poursuite en expro- 
priation , soit revêtue des formes exécuto- 
riales, pourquoi l'exigerait-on ? On ne 
peut créer des nullités qui ne sont pas 



dans la loi. D'ailleurs , ce n'est pas la ces- 
sion qui constitue la créance : elle est 
constituée par l'obligation même qui en 
fait le titre ; et il suffit que ce titre soit tout 
à la fois authentique et exécutoire. Le ces- 
sionnaire ne peut pas faire moins que le 
créancier lui-même . qui ne pourrait agir 

3 n'en vertu d'un titre qui réunirait ces 
eux qualités. La cession et l'acceptation 
n'ont d'autre objet, comme la notification, 
que de saisir le cessionnaire , et de le con- 
stituer irrévocablement créancier. Au sur- 
plus , si l'acte de cession devait être tout 
à la fois authentique et exécutoire, il de- 
vrait en être de même de l'acceptation , 
lorsqu'elle est séparée de la cession ; et 
cependant M. Tarrible s'en tient à l'au- 
thenticité pour l'acceptation dans cette 
circonstance. 

Il y a bien d'autres cas qui ne peuvent 
être comparés à celui de l'expropriation , 
et où , en matière de transport , lors même 
que le cessionnaire agit en vertu de la 
cession , la réunion de l'authenticité et de 
l'exécutorialité n'est nécessaire, ni pour 
le titre constitutif de la créance , ni pour 
la cession : l'authenticité suffit. Outre le 
n° 74 ci-dessus indiqué , on peut voir les 
n°« 89 et 389 , et une note à la suite du 
n° 380. 

La Cour royale de Nfmes a jugé avec 
raison , par un arrêt du 2 juillet 1808, re- 
cueilli par Sirey , vol. 9 , part. 2 e , pag. 0 1 , 
que le cessionnaire peut faire des pour- 
suites en vertu de son titre , sans s'y faire 
autoriser par la justice , et qu'il n'est pas 
nécessaire qu'il y ait une notification du 
titre, séparée et antérieure au comman- 
dement, qui doive précéder l'expropria- 
tion ; qu'il suffit que la notification soit 
faite en tète du commandement. 

484. a La poursuite peut avoir lieu en 
vertu d'un jugement provisoire ou défi- 
nitif, exécutoire par provision, nonobstant 
appel ; mais l'adjudication ne peut se faire 
qu'après un jugement définitif en dernier 
ressort, ou passé en force de chose jugée. 
La poursuite ne peut s'exercer en vertu 
de jugemens rendus par défaut, durant 
le délai de l'opposition. » Art. 2218. 

« La poursuite ne peut être annulée 
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sous prétexte que le créancier l'aurait On ne peut s'empêcher de remarquer 

commencée pour une somme plus forte que la faculté accordée provisoirement 

que celle qui lui est due. n Art. 2216. par l'article 2215, de faire procéder par 

On sent l'analogie qu'il y a entre les expropriation , n'offre presqu'aucune res- 

dispositions de ces deux articles , et celles source au créancier , dès que l'adjudica- 

de l'art. 2213. Je puis donc renvoyer aux tion qui, seule, pourrait lui procurer le 

passages de Pothier, que j'ai indiqués dans paiement de la créance , est renvoyée jus- 

mes observations sur cet article 2213. On qu'à ce qu'il y ait un jugement définitif 

peut voir encore ce que dit Roddicr, sur en dernier ressort , ou qui ait acquis la 

les articles 1 er , 5 et 8 de l'ordonnance de force de la chose jugée. Cependant, si sa 

1667; mais on doit concilier les observa- créance est définitivement reconnue, il 

fions judicieusement faites parces auteurs, aura gagné tout le temps qu'exige la pro- 

avec les changemens introduits sur quel; cédure de la saisie immobilière, 

ques points par la législation actuelle. Dans la seconde partie de l'art. 2215, 

Il y a des jugemens qui sont simplement il s'agit de jugemens d'un autre genre : 
provisoires , quoique rendus contradictoi- ce sont ceux rendus par défaut. La pour- 
rement , et dont l'exécution peut avoir suite en expropriation ne peut se faire en 
lieu par provision , même par la voie de vertu de ces jugemens , durant le délai de 
la poursuite en expropriation, d'après Par* l'opposition. Il s'agit là des jugemens qui , 
ticle 2215. Tels sont les jugemens qui, après le délai dans lequel doit être formée 
sans statuer sur le fond du procès, qui l'opposition dont ils sont susceptibles , de- 
demeure réservé en définitif, condamnent viennent définitifs et en dernier ressort, 
une des parties à payer à l'autre une C'est ici que se fait l'application de l'ar- 
somme quelconque , par forme de provi- licle 157 du Code de procédure civile , où 
sion , nonobstant l'appel. 11 y a d'autres il est dit que si le jugement est rendu 
jugemens qui sont , à proprement parler, contre une partie ayant un avoué , l'op- 
définitifs, mais dont l'exécution est or- position ne sera recevable que pendant 
donnée provisoirement pour le tout ou huitaine à compter du jour de la signifi- 
pour une partie des condamnations , no- cation à avoué. 

nobstant l'appel. On prend une idée de Mais, relativement aux jugemens ron- 
ces deux diflerens cas dans les art. 134 dus par défaut contre une partie qui n'au- 
et 135 du Code de procédure. Or, dans rait pas constitué d'avoué, l'art. 158 du 
cet art. 2215, le législateur veut qu'en même Code de procédure a fait naître une 
vertu de ces jugemens, on puisse procéder difficulté qui cependant se résout facile- 
par la voie de saisie immobilière, comme ment. D'après l'art. 155, les jugemens 
le voulait l'article 8 du titre 27 de l'ordon- par défaut ne seront pas exécutés avant 
nancede 1667. Cependant , ainsi que cela l'échéance de la huitaine à compter de la 
était dit dans cet article de l'ordonnance, signification à personne ou domicile , s'il 
notre art. 2215 porte que l'adjudication n'y a pas eu d'avoué. Mais il est dit dans 
ne pourra se faire qu'après un jugement l'art. 158, qui concerne le même cas, que 
définitif en dernier ressort , ou passé en l'opposition sera recevable jusqu'à l'exé- 
force de chose jugée. cution du jugement. L'art. 159 indique 
Le jugement définitif est en dernier les actes qui constituent cette exécution, 
ressort, lorsque, d'après l'attribution de La saisie immobilière est du nombre de 
pouvoir déférée par la loi au tribunal ces actes , lorsqu'elle a été notifiée au dé- 
dontil émane, il n'est point susceptible biteur. Et il est ajouté dans le même ar- 
d'appel. Il a passé en force de chose ticle 159, que l'opposition formée dans 
jugée , lorsqu'étant susceptible d'appel , il les délais déjà prescrits par le législateur , 
il est établi qu'il n'y en a point eu dans et dans les formes qu'il prescrit après , 
les délais de la loi , ou qu'enfin les parties suspend l'exécution, 
y ont formellement acquiescé. Voyez le Voilà deux délais à concilier, et deux 
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articles à accorder. De la combinaison 
des deux art. 155 et 158, il résulte que 
le créancier ne peut faire aucunes pour- 
suites avant l'expiration de la huitaine à 
compter de la signification à personne ou 
domicile; qu'après l'expiration de cette 
huitaine , il peut faire des poursuites , 
même de l'expropriation, et que le dé- 
biteur doit former son opposition dans la 
huitaine à compter de la notification de la 
poursuite : alors le créancier fera statuer 
sur le fond. Mais si le débiteur ne forme 
pas son opposition avant l'expiration de 
cette dernière huitaine , l'opposition n'est 
plus recevable , et les poursuites pourront 
être continuées. Ce dernier délai de hui- 
taine est fatal. Tel est encore le résultat 
de l'art. 162. 

Mais supposons que le débiteur formât 
une opposition après l'expiration de la 
huitaine, soit dans l'un , soit dans l'autre 
des deux cas ci-dessus indiqués, cette 
opposition pourrait - elle suspendre les 
poursuites? On doit se décider pour la 
négative; et même le tribunal saisi de 
l'instance en expropriation , serait compé- 
tent pour statuer préliminairement sur 
l'incident. Voyez un arrêt de la Cour 
d'appel de Bruxelles , du 14 ventôse an 13, 
et un arrêt de la Cour de cassation , du 
12 novembre 1806. Sirry, vol 5 , part. 2, 
pag. 380; et vol. 7, part. 1", pag. 145. 
(1 est bien dit dans l'art. 161 , que l'oppo- 
sition qui ne sera pas signifiée dans la 
forme prescrite, n'arrêtera pas l'exécu- 
tion; qu'elle sera rejetée sur un simple 
acte f et sans qu'il soit besoin d'aucune 
autre instruction ; ce qui laisse supposer 
qu'alors c'est le tribunal où le jugement a 
été rendu , qui doit statuer sur l'incident. 
Mais il s'agit là du cas où il y aurait eu une 
opposition dans le délai de la loi , mais 
non revêtue des formes prescrites. Or, 
ce cas est différent de celui où l'opposi- 
tion survient après l'expiration du délai 
légal. 

485. « Toute poursuite en expropria- 
tion d'immeubles doit être précédée d'un 
commandement de payer , fait à la dili- 
gence et requête du créancier , à la per- 
sonne du débiteur ou à son domicile , par 



le ministère d'un huissier. — Les formes 
du commandement , et celles de la pour- 
suite sur l'expropriation, sont réglées 
par les lois sur la procédure. » Art. 2217. 

Cet article contient un principe fonda- 
mental en matière d'expropriation, sur 
la nécessité du commandement. Ainsi, 
toutes les fois que d'autres articles de loi 
prescrivent le commandement , ou le rap- 
pellent, on doit toujours entendre le 
commandement fait au débiteur, et ja- 
mais à aucun autre , pas même à un cu- 
rateur à uue succession vacante , sur le- 
quel l'expropriation se poursuivrait, ou 
à un tiers détenteur qui ne délaisserait ni 
ne paierait, et contre lequel les créan- 
ciers agiraient pour rendre la purgation 
obligée, et pouvoir procéder à la vente 
judiciaire. Voyez ce qui est dit aux n°* 329, 
341 et 342. 

On doit remarquer que pour la déci- 
sion de plusieurs questions qui peuvent se 
présenter à l'occasion du commande- 
ment , il faut partir de cette idée , que le 
commandement n'est point un acte fai- 
sant partie intégrante de la procédure en 
expropriation ; il est un acte préliminaire 
et fondamental, ou préparatoire, si l'on 
veut , de cette procédure , mais qui peut 
être pris isolément de la procédure même : 
en sorte que tout article de loi qui con- 
cerne uniquement la procédure , est , au 
moins en général , étranger au comman- 
dement. 

Je dois faire observer encore qu'il n'y 
a pas deux commandemens à faire. Le 
commandement prescrit par cet art. 2217, 
est le même que celui rappelé par l'ar- 
ticle 673 du Code de procédure. Arrêt de 
la Cour de cassation , du 24 vendémiaire 
an 12. Sirey, .vol. 4, part. 2 , pag. 22. 

486. En France , d'après les principes 
mêmes du droit romain, les formes ont 
toujours été l'objet d'une attention parti- 
culière du législateur , lorsqu'il est ques- 
tion de contraintes qui doivent être exer- 
cées non seulement sur la personne, mais 
encore sur les biens du débiteur. Les 
formes amènent des lenteurs; mais ces 
lenteurs sont tutélaires. Les égards dus au 
malheur, et la protection pour la propriété, 
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qui doivent caractériser la loi. ont toujours des divers immeubles appartenant au 

fait passer par-dessus les inconvcniens qui même propriétaire , et celle du revenu 

résultent des frais considérables auxquels imposable à chacun de ces immeubles : 

les saisies réelles ou immobilières ont donné elle est divisée, relativement à chaque 

lieu dans tous les temps. Cependant la propriétaire , en autant d'articles qu'il y 

procédure en expropriation forcée est a dans la commune d'immeubles distincts 

aujourd'hui moins dispendieuse qu'autre- et séparés. Le rôle de la contribution fon- 

fois ; elle est plus simple , parce que les cière comprend ordinairement dans un 

dispositions des anciennes Coutumes, seul article, l'imposition réelleet collective 

qui variaient à l'infini , étant aliolies , de tous les immeubles appartenant à ces 

ainsi que plusieurs usages particuliers qui mêmes propriétaires , et situés dans la 

avaient force de loi , tout est actuellement même commune. C'est l'extrait de la ma- 

réduit à l'uniformité. En sorte que l'on trice du rôle qui doit être inséré dans le 

ne pourrait pas dire , avec autant de vé- procès verbal ; et cet extrait doit présen- 

rité qu'on le disait autrefois , que ce fût ter distinctement , comme la matrice elle- 

un chef-d'œuvre de pratique de bien faire même , tous les actes qui se réfèrent au 

un décret 1 . bien saisi , avec leurs revenus respectifs.» 

Je crois qu'il n'est pas inutile que je La dame Massoulard-Maffrand et autres 
fasse connaître un arrêt qui a jugé une particuliers avaient fait procéder, le 16 
question à l'occasion des formalités de la août 1814, de l'autorité du tribunal ci- 
saisie immobilière , établies par l'art. 675 vil de Bellac , à une saisie immobilière . 
du Code de procédure , ne l'ayant remar- sur le sieur Matthieu Vacherie. Celui-ci 
qué dans aucun recueil. Il est dit dans cet attaqua la saisie immobilière de nullité, 
article: « Quelle que soit la nature du Entr'autres moyens , il soutint quela sai- 
bien , le procès verbal contiendra l'extrait sie était nulle par cela seul qu'elle ne 
de la matrice du rôle de contribution fon- contenait pas l'insertion de l'extrait de 
cière pour tous les articles saisis. » Il s'est la matrice du rôle mais seulement uu 
élevé la question desavoir si on satisfaisait extrait du rôle de contribution. Le tri- 
au vœu de la loi en insérant dans le pro- bunal de Bellac déclara le débiteur non 
cès-verbal de saisie , non un extrait de la recevable dans tous ses moyens de nullité. 
matrice du rôle , mais seulement un ex- Il y eut appel de ce jugement à la Cour 
trait du rôle de la contribution foncière, royale de Limoges. Il s'y éleva un inci- 
Ce sont deux choses très distinctes. « Il dent sur la validité de cet appel. Celte 
ne faut pas confondre . a dit M. Tarrible, Cour le déclara nul par arrêt du 24 fé- 
Rèp.dejurùpr., aux mots Saisie immobi- vrier 1816. Sur le pourvoi contre cet 
Hère, § 9 , art. 1" , n° 3 , la matrice du arrêt , il fut cassé par la Cour de cassa- 
rôle avec le rôle de la contribution. La tion, par un arrêt du 4 août 1817 , qui, 
matrice du rôle comprend la désignation pour être fait droit sur le fond , renvoya 



i Vnyrt Ttubeud, Trait* à» , avant propo. .ur l'édi- 
tion de 1749, 1» page 

Il faut cependant convenir que cette procédure demande 
une Ire* grande attention. Le* difficulté* ne peut < ut guère 

«ance de la loi, l'expérience qui, ea tout, rend habile. Je no 
craint pan d'appliquer a cette main tp, ce qui a été dit par un 
homme célèbre en philoaophie et en littérature: l.tlud, n»w 
mtntjwmju'o la port» data pro/ aprit ftao. , etli*~c t fait 
lafarilMd» - noir. 

On consultera avec fruit le Trait* 1 4* ta prarVdara mr 
•oùie immuAHiir», par M. Huet, ancien avouât au parlement 
de p a ,„, .roué au tribunal civil de Moulin.. On y voit, 



cWnrr IWMWl { wmtl i liirt, al ensuite un modelé de lal,Uau 
drièittlion, qui .ont trr* utilr.. J'avai* eu l'idée de Ira faire 
transcrire, mai* j'y ai renoncé de* qu'il ne pouvait entrer 
dam l'objet de ce Traité d'approfondir celte malitre : le* 
exemple» do.» C at loujour* être * cote de. précepte* O'ail- 
leur* , je n'aurai, pa. fait l'intertion de ee* deut tableaux 
dan* mon ouTrags, tan. l'agrément dr l'auteur J'ai m dr* 
doute* «ur celui qui l'était, Inraque j'ai vu le premier de* 
tableaux, qui e*t le plu* e.tentiel, io.eré dan* la 5? édition 
du Manuel île M. Paillirl , au regard de la page 880. Le* ren- 
«cigncmcnt qu'une junte delicate»>« exigeait de BM part , 
m'ont procure la c ertitude que M. Huete.t le véritable aul< ur 
de ce* deux tableaux. 
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la cause et les parties à la Cour royale de 
Riom. 

Cette dernière Cour eut à juger l'inci- 
dent relatif à la validité ou à la nullité de 
l'appel interjeté à la Cour royale de Limo- 
ges , et de plus le mérite des moyens de 
nullité de la saisie immobilière qui formait 
le fond. 

La Cour royale de Riom , par arrêt du 
26 avril 1810, rendu en audience solen- 
nelle , sur mes conclusions conformes 
(exerçant alors les fonctions de procureur 
général ) , statua , en ce qui concernait les 
nullités de l'appel , de la même manière 
que l'avait fait préjuger la Cour de cassa- 
tion. Et relativement aux moyens de nul- 
lité, ils furent rejetés, à l'exception de 
celui résultant du défaut d'insertion dans 
le procès verbal de saisie de l'extrait de 
la matrice du rôle de la contribution fon- 
cière , ce qui donna lieu à la nullité de la 
saisie et de tout ce qui avait suivi. C'est 
seulement la matrice du rôle qui peut 
donner connaissance des fonds qui y sont 
désignés, qui peut faire connaître leur 
valeur , et procurer la certitude que les 
objets appartiennent au saisi et non à d'au- 
tres , afin d'éviter les demandes en reven- 
dication et distraction. Aussi la loi du 
14 novembre 1 808 ayant voulu et dû par- 
ler seulement du rôle de la contribution 
foncière, le dit expressément; ce qui 
prouve la différence d'entre l'une cl l'autre. 

Je dois dire cependant qu'indépendam- 
ment de ce moyen , il en fut opposé un 
autre, qui consistait en ce que 1 extrait 



du rôle de contribution qui avait été in* 
séré dans le procès verbal de saisie, se 
rapportait, et sans aucune distinction, 
non-seulement aux biens saisis , mais en- 
core à d'autres qui n'appartenaient point 
au débiteur. Ce nouveau moyen fut pris 
en considération , comme il devait l'être. 
Mais le premier moyen , quand il eût été 
seul, n'eût pas moins été déterminant. 
Pour l'établir, je crois devoir rapporter 
en note les motifs de l'arrêt *. 

La même Cour rayole de Riom a jugé, 
par un arrêt du 12 mai 1808, recueilli 
par Sirey, vol. de 1815, 2 e partie, pag. 
1 80 , qu'il suffit , pour la validité de la 
saisie , qu'elle contienne seulement l'ex- 
trait de la matrice du rôle pour tous les ar- 
ticles saisis, et non pour chacun de ces 
objets séparément. On peut dire que c'est 
le dernier terme de l'indulgence daus une 
matière où tout est de rigueur \ 

487. Le but de toute hypothèque quel- 
conque est sans contredit , au défaut 
d'exécution de la part du débiteur de ses 
engagemens , la faculté de l'expropriation. 
Elle seule peut mener a un ordre qui réa- 
lise le droit hypothécaire sur le prix. Ce- 
pendant il arrive plus souvent qu'on ne 
pense , que l'exercice de ce droit est im- 
possible par le fait. Cette impossibilité se 
réalise pour les créances modiques , lors- 
que les immeubles sur lesquels elles frap- 
pent le sont aussi. Il y a un grand nombre 
de départemens où il y a plus de petites 
propriétés que de vastes domaines. Ce qui 
le prouve, c'est que les procès relatifs à de 



i Contidéranl que parmi In formalité» exigée» par l'nrti- 
ticle 075 du Code de procédure , pour la vaille do* »ai»ir« 
immobilier» , »e trouve la néuc»»ité d'annrxer au proeè». 
rerbal de ladite »ai.ic. un extrait de la matrice de la contri- 
bution foncière relatif à tnua le* objet» comprit dm» ladite 
aaitie; qu'à la vérité le» intimé» avaient joint a leur liMa 
immobilière un prétendu extrait de la matrice de la contri- 
bution foncière, délivre par le directeur de» contributions 
directe», niai» cet étirait ne parait pa» un étirait de la 
matrice, puisqu'il ne porte point le» détail» que doit présenter 
la matrice ; qu'il parait plutôt un étirait du rùle de la con- 
tribution foncière de 1814 , puisqu'il porte le montant de la 
contribution de ladite année ; qu'il cal prouvé par un certi- 
ficat <lu maire de la commune ou «ont ■ilu< 1 » le» bien» «ai»i» , 
qu'il eti»lc a celle mairie une matrice ou le» propriété» aont 
i , »inon en détail , du tnoin» par corps de domaine ; 



Considérant, d'ailleurs, que quai 
aidérer l'extrait joint a la »ai«ie immobilière, comme un n- 
trait de la matrice de contribution foncier*, il aérait encore 
irrégnlier,en ce qu'il porte non seulement nr l'évaluation 
de» bien» compri» di»n» la saisie; maia encore qu'il comprend 
l'évaluation d'un domaine non appartenant à Vacherie, et 
non compris dan» la »ai»ie;/que cette confuaion pouvait 
donner lieu aut erreur» que le législateur a voulu prévenir, 
en ordonnant l'adjonction à la saiaie immobilière de l'extrait ils 
la mairie*) de la contribution foncière relatif aux objet» sai»i». 

Que de» lors tes foraaliléa voulue» par l'art. 673 du Code 
de procédure n'ont pa» rte ob»crvée* , ce qui entraîne la nul- 
lité de la «aiaie immobilière , etc. , etc. 

i Voyet de» ohacrvalienatré» judicieuse», faite par Iluet. 
.nr le. formalité» pre»e r ite» par l'art 673. Il lea fond* sur 
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minces objets sont, en général, infiniment 
plus nombreux que ceux qui naissent à 
l'occasion de créances considérables. La 
petite industrie doit pouvoir donner ses 
garanties comme la grande. Mais com- 
ment y parvenir, s'il est démontré, comme 
cela ne l'est que trop, qu'un immeuble 
même en valeur de 2,000 fr. peut être 
absorbé par les frais de la saisie immobi- 
lière, et ses suites? Ces frais ne peuvent 
affecter autant lorsqu'il s'agit d'immeu- 
bles de bien plus grande valeur. Les per- 
tes sont moins sensibles , et peuvent être 
supportées plus aisément , quand elles 
portent sur de grossessommes : elles font 
supposer plus d'aisance dans le créancier. 

Lorsqu'on s'occupa du Code de procé- 
dure, un mode particulier d'expropriation 
d'adjudication et de l'ordre, fut proposé 
pour les objets qui seraient d'une modi- 
que valeur. L'expérience apprend jour- 
nellement combien il est fàchenx que ce 
mode n'ait pas été adopté. Un créancier 
n'ose entreprendre une procédure qui en 
résultat ne produit rien , ou qui , si elle 
était attaquée pourrait lui faire supporter 
les frais considérables. Des hommes adroits 
achètent sa créance à vil prix , et trouvent 
le moyen de se dédommager par l'énor- 
mité même des frais. Les exemples de ces 
voies honteuses ne sont pas encore aussi 
rares qu'ils devraient l'être. 

Le mal est tel qu'il mérite l'attention 
du législateur. Le parlement de Paris y 
attacha une assez grande importance pour 
en faire l'objet d'un arrêt de règlement , 
du 29 janvier 1058, par lequel il établit 
des adjudications connues sous le nom 
d'adjudications à la harre de la Cour. Elles 
furent prescrites pour des objets dont la 
valeur n'excédait pas la somme de 2,000 fr. 
Ce taux fut porté dans la suite, par le 
même parlement, à une valeur de 4,000 fr. 
C'est ce qu'attestent les nouveaux éditeurs 
de la collection de Denisart, aux mou 
Adjudication sur trois publications, etc., 
pag. 242. 

On pourrait encore simplifier la procé- 
dure prescrite pour ces sortes de ventes 
judiciaires, et en diminuer les frais. Des 
affiches de la saisie immobilière dans cer* 

TOUR ir. 



tains lieux publics, et surtout dans l'audi- 
toire, avertiraient suffisamment les créan- 
ciers pour qu'ils eussent à enchérir dans 
un délai déterminé. Les enchères pour- 
raient être faites au greffe jusqu'au jour 
de l'adjudication , lors de laquelle ou pro- 
céderait encore à la réception de nouvelles 
enchères auxquelles tous autres que des 
créanciers auraient la faculté de participer. 
Les notifications aux créanciers inscrits, 
qui sont si coûteuses, deviendraient su- 
perflues. L'adjudication préparatoire, dont 
l'inutilité est généralement reconnue, dis» 
paraîtrait. Userait encore moins question 
d'une mise aux enchères et d'une adjudi- 
cation telles que celles qui sont prescrites 
par les art. 2185 et 2187 du Code. Cette 
mise aux enchères et cette adjudication 
ne seraient plus observées, par les mêmes 
motifs d'économie, l'orsqu'il s'agirait de 
la transcription des ventes volontaires 
d'objets modiques. Enfin , je ne dois pas 
aller jusqu'à l'indication d'un moyen de 
simplifier les formes de l'ordre. Il ne serait 
pas difficile aux personnes qui seraient 
chargées de reviser la loi', de les réduire 
bien plus que celles qui ont lieu pour la 
distribution du prix d'objets considérables. 
Au surplus, on aurait toujours obtenu un 
grand bien en diminuant de beaucoup les 
frais d'expropriation. 

Il existe encore un autre abus qui a été 
remarqué. Des débiteurs qui se sont déjà 
libérés de créances qu'ils devaient, ont 
retiré des mains du créancier les titres 
constitutifs de ces créances. Us en récla- 
ment le montant sous le nom du créancier 
ou de ses héritiers, qui souvent sont éloi- 
gnés. L'indélicatesse avoisinc souvent le 
désordre produit par l'inconduite. Des 
créanciers qui soupçonnent le mensonge, 
n'osent pas contester, et arrêter un ordre, 
dans la crainte de voir reverser sur eux 
des frais considérables. A la vérité , l'ac- 
quéreur de l'immeuble peut exiger la 
quittance du créancier, lorsqu'il paie le 
montantdu bordereau decollocation ; mais 
cet obstacle, qui est entièrement à la dis- 
position du débiteur du montant du bor- 
dereau , n'est pas une garantie suffisante 
pour les créanciers hypothécaires. 

33 
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Un moyen simple et facile de mettre un 
frein aux fraudes, serait d'exiger que les 
créanciers atlirmassent en personne, ou 
par uu fondé de pouvoir spécial , la sin- 
céritédeleurcréance, lors de la production 
des titres, pour participer à la distribution 
du prix. Tel est l'exemple que donne 
l'art. 507 du Code de commerce, qui est 
relatif aux créanciers du failli. 



S H. 

Des effets et de» suites de l'adjudi- 
cation sur saisie immobilière. 
De la différence de principes, 
relativement à des cas impor- 
tans , entre cette adjudication et 
celle qui est faite par suite d'en- 
chères sur vente volontaire. 

SOMMAIRE. 

488. De r adjudication et de set suites. Sur 

la tête de qui réside la propriété 
dans l'intervalle de l'adjudication 
préparatoire à l'adjudication défi- 
nitive y et dans Vinterralle de celle- 
ci à la surenchère du quart '/ 

489. La surenchère du quart doit-elle avoir 

lieu pour le cas d'une adjudication 
faite par suite d'enchères, sur une 
vente volontaire ? Quid , de Cadju- 
dication faite sur 
par hypothèque ? 

490. Les hypothèques légales des femmes , 

des mineurs et des interdits sont- 
elles purgées par V expropriation 
forcée y lorsqu'il n'a pas été pris 
d'inscription? 

49 1 . Lesmêmes hypothèques sont-elles pur- 

gées par l'adjudication faite sur 
une mise aux enchères par suite 
d'une rento volontaire ? 

492. De la transcription dujugement d'ad- 

judication sur saisie immobilière. 

493. Delà transcription dujugement d'ad- 

judication par suite d'enchères sur 
vente volontaire. 

494. De Tordre. Des intérêts qui courent 

depuis l'adjudication. 



YPOTHÈQUES, 

488. E > donnant , au n° 473 , des idées 
générales sur l'expropriation forcée , j'y 
ai dit quelle était la nature , quels étaient 
les effets de l'adjudication sur saisie im- 
mobilière. Il me suffit d'y renvoyer. Je vais 
■n'expliquer sur les suites de cette adju- 
dication. 

Elle n'est pas irrévocable par elle-même, 
puisque l'art. 710 du Code de procédure 
porte que toute personne pourra faire , 
dans lu huitaine du jour de cette adjudi- 
cation, une surenchère, pourvu qu'elle 
soit du quart au moins du prix principal 
de la vente. L'art. 71 1 organise cette en- 
chère ; et il est dit dans l'art. 712, qu'au 
jour indiqué ne pourront être admis à 
concourir que l'adjudicataire et celui qui 
aura enchéri du quart, lequel, en cas de 
folle-enchère , sera tenu par corps de la 
différence de sou prix d'avec celui de la 
vente. 

On voit au n* 46Î5 , que, dans le cas de 
la mise en vente de l'immeuble , par suite 
d'enchères , sur une vente volontaire , la 
perte de la chose , qui arriverait avant 
l'adjudication préparatoire , serait a la 
charge de l'acquéreur , parce que jusqu'à 
celte adjudication il est propriétaire de 
l'immeuble. L'adjudicataire ne le devient 
que du jour de l'adjudication. Mais quand 
on arrive ù la saisie immobilière , il s'élève 
deux questions du même genre, qui sont 
importantes. Pour parvenir ù leur solu- 
tion , il faut toujours rechercher sur la 
tète de qui réside la propriété, afin de. 
pouvoir appliquer la règle , res périt do- 
mino. Celui à qui est faite l'adjudication 
préparatoire, est-il réputé propriétaire du 
jour même de cette adjudication, si l'ad- 
judication déûnitive est faite à son profit? 
et dans le cas où l'adjudication définitive 
est faite à tout autre , celui-ci est-il réputé 
propriétaire dès le jour de celte adjudica- 
tion, s'il ne survient point d'enchère du 
quart ? 

Ces deux questions sont traitées par 
M. Pigeau, dans son Traité de la procé- 
dure civile, part. 5, lit. 4, chap. 1", 
sect. l ro ,§ 12, n° 7; et secl. 3, § 10, 
n° 7. Il les décide affirmativement , et il 
en déduit les conséquences pour le cas 
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où , entre les deux adjudications , l'adj u- définitive. On y voit que, comme l'adju- 
dicataire se marierait en communauté , dication déGnitive sous le Code de procé- 
comme pour celui où il ferait une dona- dure . elle n'était pas irrévocable , parce 
tion de tous ses biens présens. Mais ce qui qu'on pouvait encore , dans la huitaine 
donne un nouveau degré de force à cette après le jour de l'adjudication, recevoir 
opinion , c'est la manière dont elle est sou- une enchère de tiercement. Il ne s'expli- 
tenue par Pothier , que M. Pigeau ne» cite que pas alors sur la question de propriété; 
cependant pas. Pothier, Introd. au tit. 1 1 cette explication devenait inutile , d'après 
de la Cout. tTOrl. , après avoir dit , n°' 9 1 ce qu'il avait dit sur le cas de l'adjudica- 
et 92 , que l'enchère n'attribue aucun lion sauf quinzaine , parce qu'il est évi- 
«Iroit de propriété; que ce droit de pro- dent que, sur les deux cas, il n'y avait 
priété réside toujours sur la partie saisie, pas à invoquer des principes ditférens. 
parce que l'enchère n'est qu'une simple Ces principes devaient même être appli- 
promesse d'acheter la chose, et que la qués à fortiori, dans le cas de l'adj m lira- 
chose venant à périr, il serait impossible tion définitive. Pothier professe la même 
d'acheter ce qui n'existerait plus, en doctrine, Traité de la tente, chap. 2, 
vient, n° 93, à une adjudication sauf n°521. 

quinzaine, qui avait lieu de son temps en Je crois pouvoir ajouter que les adjudi- 
uiatière des criées d'immeubles , d'après cataires dont il s'agit peuvent être assi- 
les d ispositions de la Coutume d'Orléans, miiés à celui qui a acheté sous la réserve 
Si Ton suit toutes les idées qu'il donne de la faculté de rachat de la part du ven- 
sur cette adjudication, d'après ce qui deur. Or, cet acquéreur est vraiment 
était prescrit par cette Coutume ( on sui- propriétaire jusqu'à ce que la faculté de 
vait alors les dispositions des Coutumes, rachat s'effectue : lui seul pourrait hypo- 
dans tous les points sur lesquels l'édit des théquer l'immeuble jusqu'au rachat, et 
criées de 1851 n'y dérogeait pas) , on est non le vendeur. C'est ce que j'ai cru de- 
convaincu que cette adjudication peut voir soutenir au n° 183 de ce Traité , con- 
élre exactement comparée à l'adjudication tre une opiuion différente de M. Tarrible. 
préparatoire établie par le Code de procé- Ainsi , lorsque celui à qui est faite l'ad- 
dure, en matière de saisie immobilière, judication préparatoire devient adjudica- 
Or , voici ce qu'il dit : « l'adjudication sauf taire définitif, l'adjudication définitive a 
quinzaine , bien différente en cela de l'en- un effet rétroactif qui fait reposer la pro- 
chère , n'est pas une simple promesse priété sur sa tète , en remontant au jour 
d'acheter , mais une véritable rente qui est de l'adjudication préparatoire. Il n'y au- 
faite à l'adjudicataire , à la vérité so*us la rail que le cas où l'adjudication définitive 
condition qu'il ne se présentera pas de serait faite au profit de tout autre , qui fe- 
surenchérisseur. De là il suit que si la rail replacer la propriété , pour tout ce 
chose adjugée sauf quinzaine vient ensuite lemps, sur la tète du saisi. Celui qui se- 
à périr avant qu'elle ait été surenchérie, rail adjudicataire déGnitif, autre que le 
la perte tombe sur l'adj udicataire. On doit premier adjudicataire , serait réputé pro- 
ie décider ainsi, soit qu'on regarde la priétaire à compter de-son adjudication, 
condition comme simplement résolutoire ; Mais quel que soit celui qui deviendrait 
L. 2, K fin., ff. de in diem addict., soit adjudicataire déGnitif , s'il y aune ■-ni 'n- 
méme qu'on la regardât comme suspensive, chère du quart, conformément à l'ar- 
glossa de I). I,. : car dans le même temps licle. 710 du Code de procédure, dès le 
que la chose périt, la condition sous la- moment de celle surenchère, la propriété 
quelle elle avait été adjugée s'accomplit, n'a plus été sur la téle de l'adjudicataire 
et l'ad judication devient pure et simple . quelconque ; elle est revenue au saisi jus- 
puisqu'il devient dès lors certain que per- qu'au résultat de l'enchère. Et c'est seu- 
sonne ne la surenchérira. >• Pothier, n"» lement ce résultat qui fixe la propriété 
95, 96 et 97, en vient à l'Adjudication sur celui à qui l'immeuble demeure défi- 



260 



TRAITE DES HYPOTHEQUES, 



nitivement. Telle est la conséquence du 
principe général qui a eu lieu de tout 
temps, qui est savamment développé par 
Mornac, sur la loi 1", ff. de in diem ad- 
diet. , que Unité enchère délie de la pre- 
mière. C'est ce principe ancien qui a été 
adopté par l'art. 707 du Code de procé- 
dure civile. Cet article a fait cesser une 
divergence d'opinions, en disant que la 
dernière enchère délie de la première , 
lors même que cette dernière serait décla- 
rée nulle. 

489. 11 s'est présenté la question de sa- 
voir si la surenchère du quart était com- 
mune à l'adjudication sur vente volontaire, 
comme à l'adjudication sur saisie immo- 
bilière. La question a d'abord été élevée 
pour le cas où il avait été fait des ventes 
d'autorité de la justice , de biens apparle- 
nans à des personnes incapables d'aliéner, 
lorsque ces ventes se faisaient pour par- 
venir à payer des dettes , sur les diligences 
deceux qui , h raison de fonctionsqui leur 
étaient conGées , devaient veiller à l'ad- 
ministration de ces biens, et à l'acquitte- 
ment de dettes. J'entends parler des ventes 
de biens de mineurs , de successions va- 
cantes ou acceptées sous bénéfice d'in- 
ventaire , ainsi que d'autres ventes qui 
font la matière du n° 366, auxquelles on 
peut joindre les ventes faites pour cause 
d'utilité publique. Il a été jugé , et avec 
raison , que la surenchère du quart leur 
était étrangère : mais il faut en remarquer 
le motif, c'est parce qu'il n'y avait au- 
cune différence entre ces ventes , quoique 
faites sous la forme d'une adjudication ju- 
diciaire, et les ventes purement volon- 
taires. En sorte que, lorsque ces ventes 
étaient soumises à la transcription , comme 
les ventes purement volontaires , et que 
l'adjudicataire faisait les notifications aux 
créanciers inscrits , comme l'aurait fait un 
acquéreur par contrat passé entre lui et 
le propriétaire , un créancier sur ces no- 
tifications , n'était assujetti qu'à une en- 
chère d'un dixième, d'après l'art. 2 1 85 du 
Code civil , comme l'aurait été un créan- 
cier qui aurait enchéri sur la notification 
de la transcription d'une vente purement 
volontaire. Ce créancier n'était pas tenu 



de faire une enchère du quart , ainsi qu'on 
le prétendait en invoquant mal à propos 
l'art. 710 du Code de procédure. Voilà à 
quoi se réduisait la question dans les es- 
pèces qui font le sujet du n° 366. Ou con- 
fondait l'adjudication qui avait lieu dans 
les cas énoncés dans ce n° 366 . et qui ne . 
devait être regardée en elle-même que 
comme une vente purement volontaire , 
avec une adjudication qui aurait été faite 
par suite de mise aux enchères publiques , 
sur l'enchère du dixième du prix qui se- 
rait survenue de la part d'un créancier 
inscrit auquel la notification aurait été 
faite. 

Or , c'est pour ce dernier cas qu'il faut 
examiner si l'euchère du quart doit avoir 
lieu , comme quand il s'agit d'une adjudi- 
cation faite sur saisie immobilière. 

Ce qui faisait naître la difficulté , ce 
sont ces termes de l'article 2187 : « En 
cas de revente sur enchères , elle aura 
lieu suivant les formes établies pour le* ex- 
propriations forcées , etc. i» D'après ces 
expressions , on croyait pouvoir assimiler 
l'adjudication faite par suite d'enchères 
sur vente volontaire , à celle qui était le 
résultat d'une saisie immobilière propre- 
ment dite. On croyait que les mêmes for- 
mes étaient suivies dans l'une et dans 
l'autre ; et dans ces formes on comprenait 
la surenchère du quart. 

Mais les formes établies pour les expro- 
priations forcées , peuvent être observées 
sans la surenchère du quart. Cette suren- 
chère n'est pas de la comprise de ces for- 
mes; elles doivent se terminer à l'adjudi- 
cation inclusivement. C'est ce qui a été 
jugé en thèse , pour le cas dont il est ques- 
tion , par l'arrêt de la Cour de cassation , 
du 22 juin 1810, que j'ai rapporté au 
n° 366. On sent que , par cet arrêt , la 
Cour de cassation s'étant prononcée con- 
tre l'admission de la surenchère du quart, 
pour le cas de l'adjudication à la suite 
d'enchères sur vente volontaire, on devait 
en argumenter, à fortiori, pour repousser 
la prétention qu'en ce qui concerne les 
ventes énoncées dans ce n° 366 , qui ne 
peuvent être considérées que comme des 
ventes purement volontaires , la suren- 
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chère (.1 u quart devait avoir lieu sur la sim- purger en usant de la faculté qui lui est 

pie notification faite de ces ventes après accordée par l'art. -179, ne peut être 

leur transcription , au lieu de l'enchère comparé à celui qui se place dans les posi- 

du dixième, telle qu'elle est prescrite par tions indiquées par les art. 2169 et 2174. 

l'art. 2l8o, à l'égard des ventes volon- Dans ces deux derniers cas , l'insolvabilité 

taires ordinaires. du débiteur se présume plus facilement 

Mais ce qui vient d'être dit sur l'inad- que dans le premier ; et l'intérêt que peut 

missibilité de la surenchère du quart, exciter le débiteur qui a fait admettre 

doit être restreint à l'adjudication par la surenchère du quart, n'est pas le même, 

suite d'enchères sur vente volontaire. 490. Ce qu'avait à faire relativement 

Car ce serait le cas d'admettre la suren- aux hypothèques légales, celui qui ac- 

chère du quart, s'il s'agissait d'une adju- quiert par adjudication sur saisie immo- 

dication qui aurait eu lieu parce que le bilière, avait été jusqu'à présent le sujet 

tiers détenteur aurait refusé de se con- de plus sérieuses difficultés. On counais- 

former aux dispositions de l'article 2169 , sait bien un arrêt rendu sur cette matière 

ou parce qu'il aurait fait un délaissement par la Cour de cassation , le 27 novem- 

par hypothèque. La raison en est simple: bre 1811, mais cet arrêt préjugeait tout 

il s'agit alors d'une véritable adjudication au plus la question , et ne la jugeait pas. 

sur saisie immobilière. La Cour de cassation a rendu un arrêt 

Dirait-on qu'il n'y a aucune différence très remarquable à ce sujet, le 21 novem- 

entre l'adjudication faite dans ces der- bre 1821 , que j'ai seulement pu con- 

nières circonstances , et l'adjudication naître dans le cours de l'impression du 

faite par suite d'enchères sur la vente ? second volume de ce Traité. U est rap- 

que , dès lors, la surenchère du quart porté par Sirey, vol. de 1822, l re part., 

doit être admise dans les deux cas, ou pag. 214. Cet arrêt a jugé que l'expro- 

qu'elle doit être rejetée dans l'un comme priation forcée purge les hypothèques 

dans l'autre ? Mais l'assimilation des espè- légales des femmes , et , par conséquent , 

ces ne serait pas exacte. Dans la seconde, celles des mineurs et interdits , sans que 

le contrat a subi l'épreuve d'une enchère l'adjudicataire soit obligé de remplir les 

de la part des créanciers , qui doit être du formalités prescrites par les articles 2 193 

dixième au moins , circonstance qui ne se et 2194 , pour la purgation de ces hypo- 

rencontre pas dans les premières. Si les thèques. Sans entrer dans le récit des 

poursuites faites contre le tiers détenteur faits , et dans la discussion des moyens 

qui ne satisfait pas à ce qui lui est près- respectifs qu'on voit dans les recueils 

crit par l'art. 2169, ou qui délaisse par que je viens d'indiquer, je vais transcrire 

hypothèque , ont , d'après le même arti- l'arrêt. Non seulement j'abrégerai , mais 

cle 2169, et d'après l'art 2174, tous les encore ce sera un moyen d'en mieux con- 

caractères de la procédure en expropria- naître les dispositions; ce qui est d'ailleurs, 

tion forcée , et si , dès lors , l'adjudication nécessaire pour la solution de quelques 

qui en est la suite est une véritable adju- difficultés qui se rattachent à la question 

dication sur saisie immobilière , il est hors principale. 

de doute qu'elle est soumise à la suren- « Attendu que, loin qu'aucune loi assu- 

chère du quart établie par l'art. 710 du jetlisse l'adjudicataire sur expropriation 

Code de procédure. Mais ce n'est pas une forcée , à purger les hypothèques dont 

raison pour assujettir à cette surenchère pouvait être grevé l'immeuble qui lui a 

toute vente qui n'est pas exactement une été adjugé, il résulte, en premier lieu , 

vente sur expropriation forcée , qui n'a de la combinaison du chap. 8 avec le 

pas son principe dans une saisie immobi- chap. 9 du titre 18 du Code civil , que ce 

lière. Une mesure contraire au droit corn- Code , en traitant des hypothèques , quel- 

mun doit être restreinte au cas pour lequel les qu'elles soient , légales ou autres , n'a 

elle a été admise. L'acquéreur qui veut eu en vue que la vente volontaire, ou la 
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donation de l'immeuble grevé; — Il laquelle il a été rendu , il avait été pro- 
résulte, en deuxième lieu, des art. 749 cédé à un ordre sans qu'il y eût eu d'in- 
et 780 du Code de procédure , que cet scription prise par la femme ; et on pour- 
adjudicataire, après la signification du rai t croire que cette circonstance aurait 
jugement d'adjudication , ou de l'arrêt pu déterminer à faire refuser à celle-ci la 
confirmatif , s'il y aeu appel , n'a plus rien faculté de concourir à l'ordre avec les 
à faire avant de requérir qu'il soit procédé créanciers. En sortequ'en supposant que, 
à l'ordre et à la distribution du prix; — dans l'espèce même de l'arrêt, la femme, 
Il résulte . en troisième lieu et d'une ma- entre l'adjudication et l'ouverture de l'or- 
nière explicite, de l'art. 775 du même dre, eût pris une inscription et eût de- 
Code , que l'art. 2194 du Code civil n'est mandé à concourir à l'ordre avec les 
point applicable à l'expropriation forcée, créanciers, il serait possible qu'on eût 
puisque cet art. 775 déclare positivement incliné à l'y croire fondée, 
que ce n'est que dans le cas d'aliénation , Mais cette opinion serait sans fondé- 
autre que celle par expropriation , que ment. Si on se pénètre bien des disposi- 
l'ordre sera provoqué par l'acquéreur, lions de l'arrêt, on demeure convaincu 
après l'expiration des trente jours qui que la Cour de cassation a jugé que le 
suivront les délais prescrits par les arti- silence de la femme pendant tout le cours 
des 2185 et 2194 du Code civil; — de l'expropriation forcée, la rendait non 
Attendu que l'on ne peut pas argumenter recevable tout a la fois à rechercher l'ad- 
de ce qui se pratique dans le cas de la judicataire, et à concourir avec les créan- 
vente par licitation , ou de celle par cause ciers à la distribution du prix , lors de la 
d'utilité publique, parce que ces ventes, confection de l'ordre. Peut-on attribuer 
quoique judiciaires, étant considérées un autre sens' à ces expressions : « At- 
comme volontaires, ne sont pas soumises tendu que l'exécution de toutes ces for- 
à toutes les formalités requises jMïur les malités suffit pour éveiller l'attention des 
ventes par expropriation forcée; — At- créanciers qui ont une hypothèque légale 
tendu que l'exécution de toutes ces for- indépendante de toute inscription , etc.»? 
malités suffit pour éveiller l'attention des N'est-ce pas dire que la faveur qu'avait 
créanciers qui ont une hypothèque légale l'hypothèque légale de la femme d'être 
indépendante de toute inscription , et que indépendante de l'inscription , disparaît 
la multitude et la publicité de ces forma- devant la multitude des formes, la publi- 
lités , jointes a la longue durée de la pro- cité et la longue durée de l'expropriation 
cédurc et au grand nombre de personnes forcée ? On conçoit , d'ailleurs , difficile- 
chargées par la loi de prendre inscription ment que la femme n'ayant point d'hypo- 
pour les femmes et les mineurs, ont déter- thèque à exercer sur l'immeuble, vienne 
miné le législateur à regarder comme participer au prix qui semble être le rem- 
surabondantes et superflues . dans le cas placement de l'hypothèque. Enfin , ce qui 
de la vente sur saisie immobilière, les achève de prouver que, dans l'esprit de 
formalités prescrites par l'art. 2194 du l'arrêt de la Cour de cassation, la cir- 
Code civil ; — Attendu enfin que la viola- constance que l'ordre avait été fait avant 
tion prétendue de l'art. 474 du Code de la réclamation de la femme était indiffé- 
procédure, concernant la tierce opposi- rente, c'est que cette circonstance avait * 
tion , n'aurait pu exister qu'autant que touché la Cour royale de Colmar contre 
les autres moyens employés à l'appui de l'arrêt de laquelle on s'était pourvu. Il y 
la demande en cassation "auraient été ac- est dit : «Considérant, au cas particulier, 
cueillis; — Par ces motifs, rejette. »• que la veuve Freyss n'a fait aucune dili- 
Suivant ce que cet arrêt a jugé , la gence pour faire connaître son hypothèque 
femme ne peut ni rechercher l'adjudiea- légale, et que ce n'est qu'après la confection 
taire, ni venir à l'ordre pour participer de l'ordre et la délivrance des Imrdervaux 
au prix. Cependant, dans l'espèce sur de collocation, qu'elle a tardivement fait 



Digitized by Google 



!!• PARTIE, C11AP. II, § II. 



2G3 



connaître son hypothèque légale par une 
tierce opposition. » Cependant la Cour de 
cassation , dans son arrêt, garde un silence 
absolu à cet égard. 

Mais l'arrêt même de la Cour de cassa- 
lion fait naître une question qui est bien 
plus épineuse. De ce que cet arrêt a jugé 
que, dans le cas de l'expropriation forcée, 
la femme , par l'effet de son silence , est 
privée tout à la fois , et de tout exercice 
de son droit d'hypothèque contre l'adju- 
dicataire , et de toute participation au prix 
à l'égard des créanciers , ne pourrait-on 
pas en conclure qu'il doit en être de même 
dans le cas de la simple vente volontaire, 
lorsque l'acquéreur a rempli les formalités 
prescrites par l'article 2194, sans qu'il 
soit survenu aucune inscription de la part 
de la femme? 

Au n° 266, où j'ai traité cette question, 
j'ai dit que, dans ce dernier cas, quoi- 
que , par le défaut d'inscription , l'immeu- 
ble demeurât libre de l'hypothèque de la 
femme entre les mains de l'acquéreur , la 
femme pouvait néanmoins venir sur le 
prix avec les créanciers, lors de la confec- 
tion de l'ordre. Je dois avouer que je me 
suis décidé principalement en conséquence 
d'une jurisprudence qui paraissait se for- 
mer d'après un arrêt de la Cour royale de 
Douai , du 14 avril 1820. J'avais cru d'ail- 
leurs entrevoir que cette opinion était assez 
généralement reçue. Il faut convenir en- 
core que l'article 2 1 9o prête à celte idée , 
puisqu'il se borne à dire que l'immeuble 
passe à l'acquéreur sans aucune charge , 
à raison des dois , etc. Et cet affranchisse- 
ment en favenr de l'acquéreur n'est pas 
une exclusion des droits de la femme ou 
des mineurs sur le prix. 

Mais en réfléchissant sur les motifs de 
l'arrêt du 21 novembre 1821, je pense 

r'on doit tenir à l'opinion que dans le cas 
la vente volontaire , lorsque les forma- 
lités prescrites par l'art. 2 194 ont été rem- 
plies par l'acquéreur, sans qu'il soit sur- 
venu des inscriptions de la part des créan- 
ciers qui ont des hypothèques légales, 
ces créanciers ne peuvent ni rechercher 
l'acquéreur, ni concourir sur le prix avec 
les créanciers. Il est difficile de trouver 



une raison de différence entre ce cas et 
celui du défaut d'inscriptions, lorsqu'il 
s'agit d'une adjudication sur saisie immo- 
bilière. Tous les motifsénoncés dans l'arrêt 
du 21 novembre 1821 s'appliquent à un 
cas comme à l'autre. Une des bases de cet 
arrêt est que l'exécution des nombreuses 
formalités de l'expropriation forcée , et la 
durée de la procédure , qui ont dù éveiller 
l'attention des créanciers qui ont des hy- 
pothèques légales, ont déterminé le légis- 
lateur à regarder comme surabondantes et 
superflues f dans le cas de la rente sur saisie 
immobilière , les formalité* prescrites pat 
V article 2194 du Code civil. N'est-ce pas là 
assii-ailer les deux cas? et si la Cour de 
cassation a entendu que l'adjudicataire sur 
saisie immobilière était dispensé de rem- 
plir les formalités imposées à l'acquéreur 
à litre volontaire par l'art. 2194, à raison 
de la publicité et de la durée des procé- 
dures relatives à la saisie immobilière ; si 
elle a tiré de là la conséquence, comme on 
ne saurait en douter , que , dans" ce cas de 
saisie immobilière, les créanciers ayant 
des hypothèques légales sont sans droit 
sur le prix à l'égard des créanciers, comme 
ils le sont sous le rapport de l'hypothèque 
contre l'adjudicataire, n'est-ce pas dire 
qu'il en est de même dans le cas de la 
vente volontaire, lorsque l'acquéreur a 
rempli les formalités prescrites par Parti- 
cle 2194 ? Car la cour de cassation a placé 
l'adjudicataire sur saisie immobilière, quoi- 
qu'il ne remplisse pas les formalités vou- 
lues par l'art. 2194 , dans la position où se 
trouve l'acquéreur sous vente volontaire, 
qui a rempli ces formalités. Donc elle a 
entendu que ce qui s'applique à l'un des 
cas soit appliqué à l'autre. 

Au surplus, toutes ces difficultés ne se 
présentent que parce qu'il n'existe pas nn 
mode uniforme de publicité des actes 
translatifs de propriété , d'après lequel on 
devrait faire connaître, dans un délai dé- 
terminé, toutes les hypothèques de toute 
nature, de manière que le défaut d'in- 
scription entraînât la déchéance et du 
droit d'hypothécaire , et du droit sur le 
prix, deux choses qui ne peuvent être 
séparées. Jusque là, la marche du régime 
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hypothécaire sera incertaine, et il s'élèvera 
une multitude de questions qui, ne tenant 
pas à un principe constant et fécond en 
conséquences faciles à saisir, embarras- 
seront toujours les tribunaux , et engen- 
dreront des procès ruineux. Voyez ce que 
j'ai dit aux n M 244 et suiv. , 266 , 457 , 
382, et surtout au n° 352. 

49 1 . Mais les hypothèques légales sont- 
elles également purgées par l'adjudication 
faite sur une mise aux enchères, à la suite 
d'une vente volontaire? La négative parait 
être sans difficulté : les circonstances et 
les motifs ne sont pas les mêmes. 

Pour se former des idées précises à ce 
sujet , il faut rappeler que l'acquéreur qui 
transcrit et qui fait notifier aux créanciers, 
doit avoir le soin de remplir en même 
temps , à l'égard des hypothèques légales, 
les formalités prescrites par l'art. 2 1 94 du 
Code civil ; de faire coïncider, autant qu'il 
est possible, l'échéance des deux mois 
énoncés dans cet article , avec l'échéance 
des quarante jours, relatifs aux créanciers 
ordinaires dont il est parlé dans l'arti- 
cle 2t8o, dans lequel dernier délai ces 
créanciers peuvent enchérir. Si cet acqué- 
reur ne remplissait pas les formalités indi- 
quées dans l'art. 2194, la femme ne serait 
point mise en demeure , soit d'enchérir , 
soit de s'inscrire. On ne voit même pas 
comment il pourrait être procédé à un 
ordre en l'absence des créanciers avec hy- 
pothèques légales. Ces formalités n'ayant 
pas été remplies , la mise en vente aux 
enchères prescrite par les articles 5185 
et 2187 , et la procédure qui la suivrait, 
ainsi que l'adjudication, pourraient être 
annulées, si elles étaient attaquées parla 
femme. Koyez ce qui est dit au n° 457. 

L'art. 775 du Code de procédure sup- 
pose l'accomplissement préalable de toutes 
ces formalités à l'égard des créanciers qui 
ont des hypothèques légales. Il y est dit 
en effet qu'en cas d'aliénation autre que 
celle par expropriation, l'ordre ne sera 
provoqué, quand il pourra l'être, qu'après 
l'expiration des trente jours qui suivront 
les délais prescrits par les articles 2185 
et 2194 du Code civil. 

On pourrait dire néanmoins que cet 



YPOTHEQUES, 

« 

art. 775 a pu , dans la pensée du législa- 
teur, ne se référer qu'au cas où il n'y a 
point eu d'enchères de la part d'aucun 
créancier dans le délai prescrit |»ar l'arti- 
cle 2185, et où , à défaut d'enchères, l'im- 
meuble est demeuré franc d'hypothèques 
entre les mains de l'acquéreur; et que ce 
même article ne concerne point le cas où, 
étant survenu des enchères, la revente 
sur enchères aurait lieu su iront les formes 
établies pour Us expropriations forcées, 
conformément à l'art. 2 187. En partant de 
là, on pourrait aller jusqu'à prétendre que 
ces formes ayant été observées sans que 
l'acquéreur eût rempli, avant l'adjudica- 
tion , celles qui sont prescrites par l'arti- 
cle 2194, la femme et les autres créanciers 
avec hypothèques légales, qui auraient 
gardé ie silence , ne pourraient pas plus 
attaquer l'adjudication dans ce cas, qu'ils 
ne pourraient attaquer l'adjudication qui 
serait faite par suite d'une expropriation 
sur saisie immobilière. 

Mais cette prétention serait insoutena- 
ble. La Cour de cassation , dans son arrêt 
du 2 1 novembre 1 821 , rapporté au n° pré- 
cédent, en jugeant que l'expropriation 
forcée suppléait aux formalités prescrites 
par l'article 2194, et les rendait comme 
surabondantes et superflues , s'est fondée 
sur la multitude , sur la publicité , et sur 
la longue durée de la procédure qui a lieu 
dans ce cas. Or, ces motifs ne peuvent 
s'appliquer à l'adjudication faite sur une 
mise aux enchères par suite d'une vente 
volontaire. Cette adjudication ne prend 
pas son principe dans une saisie immobi- 
lière , et n'a pas été précédée d'une pro- 
cédure aussi longue et aussi publique. 
Aussi, ce même arrêt, bien loin d'assimiler 
l'adjudication sur expropriation forcée, à 
l'adjudication sur vente volontaire, les 
fait contraster l'une avec l'autre. On voit 
la même opposition dans l'article 775 du 
Code de procédure , invoqué par la Cour 
de cassation comme fondement essentiel 
de l'arrêt. Lorsque cet article dit , en cas 
d'aliénation attre que celle par expropria- 
tion , il est sensible qu'il met une ligne de 
démarcation entre l'aliénation par expro- 
priation et toute autre quelconque. Ces 



Digitized by Go 



!!• PARTIE, CHAP. II, § II. 268 

expressions, par expropriation, ne doivent l'arrêt de la Cour de cassation, du 22 juin 

s'appliquer qu'à l'aliénation par expro- 1819 , qui y est rappelé, 

priation proprement dile, qui ne peut -492. Le mot transe ription , en matière 

être que l'adjudication qui se fait à la suite d'hypothèque, fait toujours naître l'idée 

d'une saisie immobilière. de l'insertion d'un acte translatif de pro- 

II est vrai qu'il est dit dans l'arrêt : priété sur un registre public pour le faire 

« Attendu que l'on ne peut pas argumen- connaître à des tiers , afin que ceux-ci 

ter de ce qui se pratique dans le cas de prennent des mesures conservatoires. Il y 

la vente par licitation , ou de celle pour a cependant des cas où la transcription 

cause d'utilité publique, parce que ces peut être commandée, quoiqu'elle n'ait 

ventés, quoique judiciaires , étant consi- point cet objet; ou au moins la simple 

dérées comme volontaires, ne sont pas possibilité que cette transcription doive 

soumises à toutes les formalités requises être faite suffit pour autoriser la percep- 

pour les ventes par expropriation forcée.» tion de droit attachée à la transcription. 

On pourrait prétendre que la Cour de cas- L'adjudication sur saisie immobilière offre 

sation n'a entendu priver de l'effet de cet exemple. Les difficultés qui s'élèvent à 

purger les hypothèques légales , que les ce sujet , sont autant subordonnées aux 

ventes judiciaires de la nature de celles lois de finance qu'aux lois purement rela- 

qui se font par licitation , ou pour cause tives au régime hypothécaire ; et on sent 

d'utilité publique . telles que les ventes qu'on doit également obéir aux unes et 

de biens de mineurs , des successions aux autres. Il ne s'agit que de les comhi- 

vacantes . etc. ; et qu'y ayant une difTé- ner avec justesse. C'est dans un arrêt de 

rence entre ces ventes et l'adjudication la Cour de cassation, du 25 juillet 1821 , 

qui se fait à la suite d'enchères sur vente section civile , qu'on doit puiser les motifs 

volontaire, il doit être de ces dernières, de décision. Cet arrêt, a été rendu entre 

relativement aux hypothèques légales , la direction de l'enregistrement et M. le 

comme de l'adjudication sur saisie immo- comte Cornudet , pair de France, 

bilière. M. Cornudet s'était rendu adjudicataire 

Mais ce raisonnement ne serait pas con- d'un domaine sur saisie immobilière. Ayant 

cluaut. Dans l'arrêt, les ventes par licita- soumis son adjudication à l'enregistre- 

tion, et celles pour cause d'utilité publique, ment, il fut perçu un droit de cinq et 

sont rappelées par forme de dêmonstra- demi pour cent, conformément à l'arti- 

tion, et nonparforme de limitation. Il n'en cle 1) 2 de la loidu 28 avril 1816. Il réclama 

résulte donc pas que la Cour de cassation contre la perception d'un et demi pour 

ait entendu attribuer l'effet de purger les cent, au delà des quatre pour cent qui, 

hypothèques légales à l'adjudication faite selon lui, auraient seulementdu être perçus 

à la suite d'enchères sur vente volontaire, pour droit d'enregistrement. Ayant suc- 

dont les formes, quoique différentes de combé au tribunal civil de Riom, il se 

celles des ventes par licitation, pour cause pourvut en cassation. Je vais rendre en 

d'utilité publique, et autres semblables, résumé ses moyens et ceux employés en 

ne sont cependant pas celles de l'expro- réponse par la direction de l'enregistre- 

priation forcée proprement dite, c'est- ment. 

à-dire, de l'adjudication sur saisie immo- L'article 69, §7. n° 1 er de la loi du 

bilière. 22 frimaire an 7. disait-on pour M. Cor- 

D'ailleurs. j'ai dit au n" 489, que malgré mulet , porta le droit d'enregistrement, 

les expressions , suirant les fonws ctabliet pour les ventes d'immeubles, à quatre 

pour les expropriations forcées, qui sont pour cent . non compris le droit de tran- 

énoncées dans l'art. 2187 du Code civil, scription qui fut conservé; lequel droit 

on ne pouvait comparer l'adjudication sur était fixé , d'après la loi du 1 1 brumaire, 

vente volontaire, à l'adjudication sur saisie à un et demi pour cent du prix delà vente, 

immobilière; que cela résultait même de II est bien résulté de la combinaison de* 

toxe n. 34 
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art. 53 et 54 de la loi du 28 avril 1816, 
que les actes de vente qui seraient soumis 
a l'enregislrçment , seraient susceptibles 
aussi de la perception d'un et demi pour 
cent pour le droit de transcription ; mais, 
disait-on , ces articles ne doivent s'enten- 
dre que des actes qui seraient de nature 
à être transcrits au bureau des hypothè- 
ques. Or, les adjudications sur saisie im- 
mobilière ne sont pas de cette nature ; donc 
le droit de transcription a été indûment 
perçu. 

On répondait de la part de la direction 
de l'enregistrement , 1° que l'art. 52 de la 
loi du 28 uvril 1810 renferme une dispo- 
sition générale qui s'applique , sans dis- 
tinction ni exception, à toutes ventes 
quelconques , soit volontaires , soit judi- 
ciaires; qu'il n'y avait qu'un seul droit 
d'établi , qui était celui de cinq et demi 
pour cent ; 2° qu'il n'était pas exact de 
dire que l'adjudication sur saisie immobi- 
lière ne fût pas de nature à devoir être 
transcrite ; qu'elle devait l'être pour qu'il 
fût pris , de la part du conservateur des 
hypothèques, contre l'adjudicataire , sur 
l'immeuble adjugé, une inscription d'oflice 
pour conserver le droit de la partie saisie, 
sur ce qui pourrait rester du prix de l'ad- 
judication après que tous les créanciers 
colloqués auraient été payés; que cette 
inscription d'oflice était indispensable pour 
conserver ce restant exclusivement aux 
créanciers auxquels l'adjudicataire, après 
l'adjudication, pourrait hypothéquer l'im- 
meuble dont il serait devenu propriétaire 
par l'effet de cette adjudication. Il faut 
convenir en effet que ce moyen pouvait 
être établi sur l'art. 774 du Code de pro- 
cédure , qui ne peut avoir été conçu que 
dans ce sens : « L'inscription d'office , y 
est-il dit , sera rayée définitivement , en 
justifiant, par l'adjudicataire, du paiement 
de la totalité de son prix*, soit aux créan- 
ciers utilement colloqués, soit à la partie 
saisie , et de l'ordoiuiancc du juge com- 
missaire qui prononce la radiation des in- 
scriptions des créanciers non colloqués. >• 
Ces mots , finscription d'office, et ceux-ci, 
soit à la partie saisie, font supposer la né- 
cessité de la transcription de l'adjudica- 



tion; ou si ce n'est pas une nécessité 
absolue, c'est au moins la possibilité que 
la transcription doive se faire dans la suite. 
C'est dans cette idée qu'avait été rendu le 
jugementdu tribunal de première instance 
de H h un , qui avait statué sur la contes- 
tation. 

Le pourvoi contre ce jugement fut re- 
jeté par ces motifs : ■ Attendu que l'arti- 
cle 52 de la loi du 28 avril 1816, contient 
une disposition spéciale aux mutations à 
titre de vente, et qu'en fixant le droit 
d'enregistrement des ventes d'immeubles 
à cinq et demi pour cent, il n'a pas dis- 
tingué des ventes ordinaires, les ventes 
par adjudication sur poursuites j udiciaires; 

— Attendu que la disposition particulière 
par laquelle le même article a ajouté que 
la formalité de la transcription ne donnera 
plus lieu à aucun droit proportionnel, n'a 
eu pour objet que de dispenser à l'avenir 
les ventes , lorsqu'elles seraient transcri- 
tes , du droit auquel était précédemment 
assujettie la formalité de la transcription ; 

— Attendu enfin que l'art. 54 de la même 
loi , loin de modifier l'article 52 , n'a fait 
qu'en étendre la disposition ; d'où il suit 
que le jugement attaqué n'a violé ni l'ar- 
ticle 52 , ni l'article 54 précités. » , 

Que résulte-t-il de cet arrêt, en der- 
nière analyse? c'est l'assujettissement au 
paiement d'un droit de transcription , par 
l'effet de la nécessité très accidentelle où 
l'on pourrait se trouver d'en venir à la 
transcription même , pour se procurer la 
radiation d'une inscription d'oflice qui 
peut être prise par le conservateur dans 
l'intérêt de la partie saisie , qui figure ici 
comme un vendeur. Cette inscription ne 
peut être radiée que sur une adjudication 
non seulement enregistrée , mais encore 
transcrite. Il est très rare qu'il reste une 
partie du prix de l'adjudication, après 
que les créanciers inscrits et venus a 
l'ordre ont été payés. Il arrive plus sou- 
vent qu'ils ne le sont pas tous; aussi 
l'art. 774 ci-dessus cité veut que le juge 
commissaire prononce la radiation des 
inscriptions des créanciers non colloqués. 
On ne conçoit pas facilement qu'un adju- 
dicataire puisse, par des hypothèques 
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pour créances personnelles sur l'immeuble soit l'acquéreur qui a été le dernier en- 
qu'il vient d'acquérir à ce titre , frustrer, chérisseur , soit que l'adjudication ait élé 
soit les créanciers inscrits , soit la partie faite à tout autre que l'acquéreur , on 
saisie , du prix dont le paiement est une conçoit qu'il puisse être perçu , en même 
condition inhérente a cette adjudication, temps, un droit de transcription. Cepcn- 
II peut se libérer du prix entier de lad- dant il est juste que l'adjudicataire, quel 
judication , ou par le paiement aux parties qu'il soit, ne doive un droit d'en registre- 
intéressées, ou par la consignation. Ce- ment et un droit de transcription qui en 
pendant n'étant pas vrai que l'adjudica- est un accessoire , que proportionnelle- 
tion soit un acte de nature à ne pouvoir ment à l'excédant du prix de l'adjudica- 
itre transcrit, et étant possible qu'elle lion sur celui de la vente. Dès qu'on a 
doive l'être, cette possibilité seule suffit perçu un droit d'enregistrement et de 
pour légitimer la perception du droit. transcription sur le prix de la première 

Mais toujours est-il vrai qu'il s'agit là vente , le même prix ne peut de nouveau 

d'une transcription particulière , qu'on ne être passible du même droit. Il ne reste 

peut comparer, sous aucun rapport, à la de soumis à ce droit que l'excédant du 

transcription vraiment légale , qui est un prix et les frais faits sur l'adjudication , 

acte important dans notre législation hy- qui en font partie. Je crois aussi que c'est 

pothécaire. Celle-ci prépare la purgation ce qui se pratique de la part des préposés 

des hypothèques dont l'immeuble vendu de la direction de l'enregistrement. Ce 

est grevé ; elle appelle les mesures con- droit de transcription est dû , comme 

8crvatoires de la part de tous les créan- celui de l'enregistrement , abstraction faite 

ciers. L'autre s'applique comme accessoire de toutes autres considérations. Il est dû 

à un acte qui , de sa nature , purge toutes par cela seul que , d'après les art. 52 

les hypothèques qui déjà ont été connues, et 54 de la loi du 28 avril 1816 , ces deux 

Car tel est le caractère de l'adjudication : droits s'identifient et rentrent l'un dans 

elle purge tout , sans le secours d'aucune l'autre. Telle est l'idée que présente 

formalité ultérieure. l'arrêt de la Cour de cassation , du 25 juil- 

•493. Les raisonnemens que j'ai faits let 1821. 

pour décider la question que je viens de Néanmoins , pour ce cas même comme 

traiter , s'appliquent au cas de l'adjudica- pour celui de l'adjudication sur expro- 

tion par suite d'enchères sur vente volon- priation forcée , la perception du droit de 

taire. Il faut toujours bien distinguer la transcription pourrait être fondée sur la 

transcription nécessaire que j'appelle lé- loi civile , qui alors viendrait à l'appui de 

gale , qui est celle de la vente , dont la loi de finance. On pourrait dire , en 

l'objet est le moyen de connaître les créan- argumentant , par analogie , de l'art. 774 

ciers du vendeur , et de parvenir à la du Code de procédure , que de même 

purgation des hypothèques , de la per- qu'une inscription d'office peut être prise 

ception d'un droit de transcription qui se dans l'intérêt de la partie saisie , pour le 

fait en vertu des art. 52 et 5-4 de la loi restant du prix après que les créanciers 

du 28 avril 1816. Je l'ai déjà dit, ce droit seraient payés , de même aussi une pa- 

est perçu dans l'idée de la simple possi- reille inscription pourrait être faite dans 

bililé qu'une transcription doive avoir l'intérêt de celui qui aurait droit au res- 

lieu accidentellement , et abstraction faite tant du prix dans le cas de l'adjudication 

de tous moyens nouveaux de purger sur vente volontaire, qui serait ou le 

l'immeuble d'hypothèques qui l'ont déjà vendeur, ou l'acquéreur, n'importe le- 

été par l'adjudication. quel. Voyez les n™ 468 et 469. 

Ainsi , quand un jugement d'adjudica- Tout se réduit donc à la perception par 

tion par suite d'enchères sur vente volon- avance du droit de transcription. L'adju- 

taire est présenté par l'adjudicataire pour dicataire aura ensuite la liberté de faire 

être enregistré , soit que cet adjudicataire transcrire le jugement d'adjudication , si 
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bon lui semble. On sent qu'il est difficile 
d'en prévoir la nécessité. Mais toujours 
est-il certain que la transcription qui se 
ferait de ce jugement, ne serait relative 
qu'à la conservation du restant du prix , 
s'il y en avait un. Il doit toujours demeurer 
pour constant, que cette transcription ne 
ut être comparée , quant aux ellets , à 
transcription primitive, je veux dire 
celle de la vente. On ne peut soutenir que 
cette transcription put donner ouverture , 
dans la quainzaine du jour où elle serait 
faite | à de nouvelles inscriptions de la 
part des créanciers du vendeur , soit an- 
térieurs à la vente, soit postérieurs à 
cette vente, mais antérieurs à l'adjudica- 
tion; que ces nouvelles inscriptions dus- 
sent autoriser de nouvelles enchères, et 
qu'enfin on dût en venir à une nouvelle 
purgation d'hypothèques. Tout est purgé 
par l'adjudication. On ne conçoit même 
pas , d'après l'esprit de notre législation , 
et surtout d'après l'art. 834 du Code de 
procédure, que des inscriptions prises 
après l'expiration de la quinzaine , a 
compter de la transcription de la vente, 
puissent , en aucun temps , être attribu- 
tives d'hypothèque sur l'immeuble. Si 
Ton voulait admettre que de nouveaux 
créanciers pussent s'inscrire sur la tran- 
scription de l'adjudication , comme sur la 
première vente , on ne saurait où s'arrêter 
sur le nombre des adjudications et des 
transcriptions ultérieures. En sorte que 
la loi aurait creusé un abîme sans fond , 
précisément par les moyens qu'elle aurait 
pris pour l'éviter. 

Dès le moment de la vente , le vendeur 
n'a plus eu aucun droit de propriété sur 
l'immeuble vendu. S'il y a un restant sur 
le prix , après que tous les créanciers au- 
raient été payés , ce restant est dévolu à 
celui qui doit l'avoir , ou du vendeur ou 
de l'acquéreur: mais à tout autre titre que 
celui d'hypothèque. Ce restant ne donne 
prise, à i'égard de tout créancier quel- 
conque, qu'à des saisies et arrêts, telles 
qu'elles ont lieu pour des objets purement 
mobiliers. L'arrêt de la Cour royale de 
Paris, du 3 avril 1812, qui est rendu 
dans des idées contraires, ouvrirait la 



porte la plus large à tous les inconvéniens 
que je viens de signaler. Aussi , je persiste 
dans tout ce que j'ai dit , relativement à 
cet arrêt, au n° 472. 

494. L'ordre ne peut être attributif 
d'aucun droit particulier en faveur des 
créanciers; il est seulement l'exécution 
de l'adjudication , lors de laquelle toutes 
les hypothèques inscrites ont été conver- 
ties en actions sur le prix. Il est seulemeut 
déclaratif de ce que I hypothèque assurait 
à chacun des créanciers. Il règle le rang 
des hypothèques , suivant le droit acquis 
à l'époque de l'adjudication à laquelle il 
se réfère. Ce principe est fécond en con- 
séquences. Voyez les n°" 108 cl suivans de 
ce Traité , et le n° 473. 

A près avoir développé les dispositions 
et les conséquences de l'art. 21251 du 
Code civil , je me suis arrêté au n° 102, 
sur lu question de savoir si l'iuscription 
était nécessaire de la part des créanciers 
pour la conservation des intérêts qui 
courraient à compter de l'adjudication. Je 
me suis contenté de m'y décider pour la 
négative. Mais je sentais que la question 
demandait un plus grand développement; 
et voulant me borner alors à établir le 
principe posé par l'art. 2 loi , cl à indi- 
quer les exceptions dont cet article est 
susceptible , j'ai renvoyé ce développe- 
ment au présent chapitre. 

Ayant renoncé au projet que j'avais, 
lorsque j'en étais au n" 102 , d'entrer dans 
quelques détails sur ce qui concerne la 
saisie immobilière et l'ordre, parce que 
j'ai cru que cette matière était étran- 
gère à l'objet de mon travail , et que ce 
serait trop m'allonger, je n'aurais pas 
rappelé celte question si je n'avais pas été 
jaloux de coordonner toutes les parties de 
ce Traité. Mon dessein était d'entrer dans 
une dissertation où j'aurais expliqué les 
résultats des art. 757 , 707 et 770 du 
Code de procédure, où j'aurais combiné 
l'art. 19 de la loi de brumaire an 7 avec 
l'art. 2 Mil du Code civil. Mais, depuis, 
j'ai remarqué dans la 3 P édition des Ques- 
tions de droit de M. Merlin, aux mots 
Jnscription hypothécaire, g 2, pag. 394 
et suiv., un développement si lumineux 
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des principes relatifs à cette question, que 
je dois me-borner à y renvoyer. 

Ce n'est pas que , d'après le même arrêt 
du 28 juin 1810, qui fait l'objet de la 
dissertation de M. Merlin , je n aie donné, 
au n° 102, un résultat aussi vrai que 
simple. Mais la question ayant présenté , 
dans le principe , quelques diflicultés , 
l'exposition d'une forte doctrine ne pourra 
pas être sans utilité. On verra établir 



dans la dissertation, et à l'aide d'une 
opinion savamment énoncée par M. Tar- 
rtblc , la grande différence qui existe entre 
les intérêts des créances , qui ont couru 
avant l'adjudication, et ceux qui sout 
postérieurs. Les premiers tienuent aux 
rapjiorls hypothécaires entre le créancier 
et le débiteur, les seconds concernent 
uniquement l'adjudicataire. 



CHAPITRE III. 

DE L EXTINCTION DBS PRIVILEGES ET HYPOTHÈQUES, ABSTRACTION FAITE DU 

MODE DE LES PURGER. 



•495. L'BTPOTnfeoi'i et le privilège sont , 
comme nous l'avons déjà dit dans le cours 
de cet ouvrage , des droits réels et acces- 
soires qui garantissent une obligation prin- 
cipale. 

Tout ce qui éteint cette obligation doit 
donc aussi éteindre les privilèges et hy- 
pothèques, car l'accessoire ne saurait exis- 
ter sans principal ; cnm principah's causa 
non consistit, twe en quidem quœ sequun- 
turlocnmhabent. L. 159 . ff. de n>g. jur. 

Mais comme l'accessoire ne réagit pas 
également sur le principal, les privilèges 
et hypothèques sont soumis à des modes 
particuliers d'extinction , qui ne louchent 
pas à l'existence de l'obligation. 

Ces idées aussi simples que vraies tra- 
cent naturellement la division du présent 
chapitre en deux paragraphes. Dans le 
premier, nous traiterons de l'extinction 
des privilèges et hypothèques , opérée par 
l'extinction de l'obligation. 

Dans le second . nous parlerons de l'ex- 
tinction des privilèges et hypothèques 
indépendamment de l'existence de l'obli- 
gation principale. 



Les règles relatives à la radiation des 
inscriptions seront le sujet d'un troisième 
paragraphe. 

Nous u.c. rappellerons pas toutes les 
causes d'extinction de l'obligation princi- 
pale , et par conséquent de l'hypothèque ; 
nous négligerons celles qui rentrent ab- 
solument dans les princijws généraux du 
droit. Nous passerons donc sons silence 
les extinctions qui dérivent de la remise 
volontaire, de la compensation , de la 
confusion , de la perte do la chose due , 
de la perte «le l'immeuble sur lequel re- 
pose l'hypothèque, et de plusieurs autres 
causes qui ont le même effet, telles, par 
exemple , que le paiement fait par le dé- 
biteur lui-même, et les offres suivies de 
consignation. Il n'est personne qui ignore 
que le paiement , pour opérer la libéra- 
tion , doit être valable , c'est-à-dire . qu'il 
doit être fait par une personne qui en ait 
la capacité légale; qu'il doit être inté- 
gral , et que s'il n'est que partiel , l'hypo- 
thèque dans le restant subsiste pour la 
totalité des immeubles hypothéqués. On 
sait encore que la consignation par suite 
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d'offres n'opère la libération et l'extinc- 
tion de l'hypothèque , que lorsqu'elle a 
été acceptée par le créancier, ou lors- 
qu'elle a été déclarée valable par un juge- 
ment passé en force de chose jugée. Nous 
ne nous occuperons pas non plus de l'ef- 
fet de la résolution du droit de propriété 
du débiteur sur l'immeuble qu'il aurait 
affecté à une hypothèque , avec d'autant 
plus de raison que nous avons eu occa- 
sion d'en traiter. 

Il en est de même de l'effet de l'action 
en nullité ou en rescision sur l'obligation 
principale, et par conséquent sur les pri- 
vilèges et hypothèques qui y étaient atta- 
chés. Je crois avoir développé suffisam- 
ment les principes à cet égard , n°* 31 et 
suiv., et au n° 155. 

Nous nous bornerons à des causes d'ex- 
tinction qui , bien qu'elles soient subor- 
données aux règles générales sur les 
contrats et obligations, se rattachent ce- 
pendant aux principes particuliers relatifs 
aux hypothèques , et donnent lieu a des 
questions neuves , ou qui au moins mé- 
ritent d'être traitées avec soin. 



De l'extinction des privilèges et 
hypothèques, opérée par l'ex- 
tinction de l'obligation princi- 
pale. 

SOMMAIRE. 

Art. I er . Du paiement fait par un tiers. 

■496. Différence entre le cas où le paie- 
ment est fait par le débiteur, et 
celui où il est fait par un tiers. Né- 
cessité de la subrogation dans le 
second cas. Question importante à 
ce sujet. 
Art. II. De lanovation. 

•497. Principes sur la notation. Ses effets. 

•498. Moyens de discerner s'il y a nota- 
tion. Exemples. 

•499. Du cas de la conversion d'une rente 
viagère en une somme exigible. 



500. Du cas d'un délai accordé, et de la 

délégation. 

501. Im donation d'un immeuble en paie- 

ment emporte notation. De la dé- 
possession ex novà causa. 
1502. L'éviction ex causa antiquâ, fait- 
elle revivre l'ancienne obligation et 
les hypothèques qui y étaient atta- 

Art. 1". 
Du paiement fait par un tiers. 

•490. k est indifférent que le paiement 
soit fait par le débiteur lui-même , ou par 
un étranger à la dette. Dans l'un et l'au- 
tre cas , l'obligation est éteinte , et cela 
suffit pour faire entièrement disparaître 
les privilégeset hypothèques qui y étaient 
attachés. L'étranger n'aurait qu'une ac- 
tion simple contre le débiteur dont il au- 
rait rendu la condition meilleure. Mornac 
en fait la remarque sur la loi 9, Cod. de 
remiss. pig. Il n'y a que le transport et la 
subrogation, soit conventionnelle, soit 
légale, en faveur du tiers qui paie, qui lui at- 
tribuent touslesdroitsd'hypothèque et de 
privilège. Voyez ce que j'ai dit à ce sujet, 
n M 9 et suiv. Mais il s'élève , relative- 
ment à la subrogation légale , une ques- 
tion importante que je me suis réservé de 
traiter actuellement. 

Les effets de la subrogation légale ac- 
cordée à l'acquéreur qui payait les créan- 
ciers hypothécaires de son vendeur , 
étaient limités , avant la nouvelle législa- 
tion , sur la chose même. Il en résultait 
que l'acquéreur qui avait eu l'imprudence 
de payer comptant au vendeur le prix de 
son acquisition , et qui poursuivi dans la 
suite par des créanciers hypothécaires, 
aimait mieux les désintéresser que de con- 
sentir au délaissement , ne pouvait , pour 
obtenir son remboursement, exercer leurs 
hypothèques sur les autres immeubles 
qui y étaient affectés. La subrogation lé- 
gale n'avait d'autre but que de procurer, 
à cet acquéreur l'avantage de se défendre 
contre les créanciers postérieurs à ceux 
qu'il avait payés , et de leur être préféré 
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sur l'immeuble même qu'il avait acquis. 
Cette décision prenait sa source dans la 
loi 17, 11, qui pot. in pig-, et dans la loi 3, 
Cod. de his qui in prior., dont les termes 

sont remarquables fnjus eorum suc- 

cessisti , et contra eos qui inferiores Mis 
fuerunt , jus ta defensione te tueripote». 

Renuss on pensait même, quoiqu'il y 
trouvât beaucoup de difficulté, que si l'ac- 
quéreur avait stipulé la subrogation, il 
ne pouvait agir sur les autres immeubles 
grevés de l'hypothèque du créancier; 
parce que , dit-il , les lois , dans ce cas , 
ayant donné la subrogation de plein droit, 
et la limitant sur la chose acquise, il y a 
lieu de conclure que la subrogation , quoi- 
que stipulée , ne doit opérer que le même 
effet. Traité de la subrogation , chap. 5, 
n° 42 jusqu'au n° 71. 

Ces principes doivent-ils être suivis 
sous l'empire du Code civil? 

A ne consulter que le n°2 de l'art. 1251, 
qui n'accorde à l'acquéreur le bénéfice de 
la subrogation que lorsque le prix de son 
acquisition est employé au paiement des 
créanciers auxquels l'immeuble était hy- 
pothéqué , on pourrait croire que l'acqué- 
reur qui aurait payé son vendeur nonob- 
stant les hypothèques, ne serait pas 
subrogé de plein droit aux créanciers qu'il 
désintéresserait dans la suite , pour éviter 
les poursuites hypothécaires. On pour- 
rait, en effet, lui répondre que ce n'est 
plus le prix de son acquisition qui a servi 
à payer les créanciers ; que la subrogation 
est de droitétroit, et que, n'étant pas dans 
. les termes précis de la loi , il ne peut être 
considéré que comme un étranger qui 
aurait eu besoin de stipuler expressément 
la subrogation ; mais sans réfuter la sub- 
tilité de ces moyens < et cette application 
un peu judaïque du n° 2 de l'article 1251, 
remarquons que le n° 3 du même article 
accorde la subrogation légale au profit 
de celui qui , étant tenu avec d'autres ou 
pour d'autres au paiement de la dette, 
avait intérêt de l'acquitter. Or , on doit 
convenir que l'acquéreur avait un très 
grand intérêt de payer les créanciers , ce- 
lui de conserver l'immeuble. On ne sau- 
rait non plus mettre en doute que l'ac- 



quéreur ue soit tenu de la dette avec le 
vendeur. Certainement le lien qui les 
oblige est différent : l'un est tenu hypo- 
thécairement , l'autre personnellement; 
mais tous deux sont soumis à l'action du 
créancier. Il nous parait donc que l'ac- 
quéreur , dans le cas proposé . peut s'au- 
toriser du n« 3 de l'article 1251 , pour 
prétendre à la subrogation de plein droit. 

Quant aux effets de cette subrogation , 
nous pensons aussi qu'on ne pourrait, 
comme sous l'ancien droit, les restrein- 
dre sur la chose acquise. Le Code civil a 
accueilli la subrogation avec plus de fa- 
veur que les lob romaines ; il en a étendu 
les effets même contre les cautions , arti- 
cle 1252 ; et il résulte de l'esprit de notre 
législation , que le subrogé peut exercer, 
avec entière latitude , tous les droits du 
créancier auquel il succède. Ainsi, l'ac- 
quéreur (et nous étendons cette décision 
à tous les cas de subrogation légale ou 
conventionnelle), l'acquéreur, disons- 
nous , qui aurait payé un créancier dont 
l'hypothèque serait générale , ou , si l'on 
veut , spéciale , mais qui frapperait , aux 
termes de la convention, sur plusieurs 
immeubles désignés , pourrait , en vertu 
de la subrogation , se présenter à l'ordre 
ouvert sur les autres immeubles , et ré- 
clamer le rang du créancier qu'il aurait 
désintéressé. Il pourrait aussi poursuivre 
le tiers détenteur des immeubles affectés 
à l'hypothèque de ce créancier. 

Mais , dans ce dernier cas , le tiers dé- 
tenteur poursuivi qui paierait le montant 
de la créance, serait aussi subrogé de 
plein droit à l'hypothèque , et pourrait à 
son tour attaquer l'acquéreur ; ce qui oc- 
casionnerait un circuit d'actions ; il faut 
alors , comme je l'ai dit , n" 333 , consi- 
dérer tous les acquéreurs soumis à la 
même hypothèque , comme des débiteurs 
communs et solidaires , et leur faire sup- 
porter la dette commune proportionnelle- 
ment à la valeur des objets qu'ils ont ac- 
quis. Cette opinion , quoiqu'elle ne soit 
pas fondée sur un texte formel de loi , est 
cependant la conséquence nécessaire des 
principes en cette matière, puisque ces 
acquéreurs , par l'effet de la subrogation 
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légale qu'ils peuvent réciproquement in- 
voquer, se doivent en définitif une mu- 
tuelle garantie. 

Sur la précaution que le subrogé doit 
prendre de faire constater les paiemens 
par actes authentiques, et sur celle qui 
a pour objet de prévenir une radiation 
frauduleuse qui pourrait être consentie 
par le créancier qui a subrogé , on peut 
voir lesn" 00, 91, 92 et 332. 



Aht. If. 
De la notation. 

494. La novation est la substitulion 
d'une nouvelle obligation a l'ancienne qui 
est éteinte. Veteris obligationis in notant 
translatio et confusio. L. 1", § dénotât. 

Cette matière était remplie de subtilités 
dans l'ancien droit romain ; les juriscon- 
sultes avaient pensé que le plus léger 
changement survenu h l'obligation, qu'un 
délai, par exemple, une condition, une 
hypothèque , nouvellement stipulés , em- 
portaient novation et anéantissaient l'obli- 
gation. Mais Justinieu corrigeant cette 
législation contraire à la nature même des 
choses , déclara , dans la loi dernière , au 
Code de notât., qu'il n'y aurait novation 
que lorsque les parties auraient expressé- 
ment manifesté leur volonté à cet égard : 
Ami, dit la loi, ip*i specialiter remiserint 
guident prioi emobligationem, ethoc etpres- 
serint guod secundum magis pro anterio- 
ribus elegerint, et generaliter dfinimus 
roluntate solùm esse , non lege , notandum. 
L'art. 1273 du Code civil revient à la dis- 
position de cette loi : « La novation ne se 
«c présume pas ; il faut que la volonté de l'o- 
« pérer résulte clairement de l'acte. » 

L'effet de la novation étant d'éteindre 
l'ancienne obligation avec tous ses privi- 
lèges et hypothèques, on sent combien 
il est important de connaître quand il y a 
novation ; cela est souvent embarrassant, 
surtout lorsque les parties n'ont point 
disertement exprimé leur volonté , et 
qu'on est réduit à la chercher dans les 
actes. Cependant il existe en cette matière 



un principe qui peut guider avec assez de 
certitude. 

Il faut examiner avec attention les deux 
contrats, et voir si le second, par ses effet* 
et ses conséquences, ne détruit pas vir- 
tuellement le premier; si leur coexistence 
n'est pas désormais incompatible. 

498. La conversion d'un prêt en dépôt, 
celle d'une somme exigible en rente per- 
pétuelle . sont îles exemples de cette in- 
compatibilité, llasnage pensait que, dans 
ce dernier cas, il n'y avait pas novation 
d'hypothèques, et que l'hypothèque de la 
première obligation demeurait en sa force 
et vertu. Traité deshypoth., I" part. , 
chap. 17. C'était aussi le sentiment de Du- 
moulin , qui en donnait celte raison dans sa 
question XV, de usuris . Quia per secun- 
dum contractum guo etiam gratiam fecit 
debitori, non cenêetur (creditor) renun- 
tiasse juri teteris hypothecœ in terminit 
guis rvmanenti; herc enim notatio non est 
ad talem finem facta y nec actus agent ium 
operatur ultra eorum intentionem et muJtd 
minus in captionem. 

Mais le Code civil a rejeté cette opi- 
nion. Il ne reconnaît point de translation 
tacite des hypothèques de l'ancienne obli- 
gation à la nouvelle. Il faut que ces hy- 
pothèques soient expressément réservées, 
autrement elles s'éteignent sans retour 
avec l'obligation primitive (art. 1278). 
Aussi , la Cour royale de Paris a jugé avec 
raison , le 7 décembre 1814, que l'accep- 
tation pure et simple de billets payables à 
différentes époques, à la place d'une 
créance hypothécaire, opérait novation, 
et que le débiteur pouvait refuser le paie- 
ment des billets jusqu'à la radiation de 
l'inscription de la première créance. Sirey, 
vol.de 1816, 2° partie, pag. 91. 
-.499. De ce qui vient d'être dit , il en 
p qu'il y aurait aussi novation d'hy- 
potneque , si on convertissait une rente 
viagère en une somme fixe et déterminée, 
comme, par exemple, au capital pour 
lequel la rente viagère aurait été consti- 
tuée. Pour empêcher cette novation , il 
faudrait une réserve expresse de l'hypo- 
thèque. Mais lors même que l'acte de 
conversion renfermerait cette réserve , il 
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peut s'élever une difficulté importante: 
elle consisterait à savoir si les créanciers 
postérieurs à la constitution de la rente 
viagère , mais antérieurs à la conversion 
de cette rente en une somme fixe et exi- 
gible, qui croiraient que la conversion 
augmente la dette , ce qui tournerait à 
leur préjudice, seraient en droit d'exiger 
que l'exercice de l'hypothèque fût réduit 
au montant de la créance, telle qu'elle 
était établie par le premier acte. II est in- 
contestable qu'un des créanciers et le 
débiteur commun , conjointement ou sé- 
parément, ne peuvent nuire aux autres 
créanciers. La rente viagère diminue* de 
prix à mesure que le créancier de cette 
rente avance en âge : l'art. 1978 du Code 
porte que « le seul défaut de paiement 
des arrérages de la rente viagère n'auto- 
rise point celui en faveur de qui elle est 
constituée à demander le remboursement 
du capital... Il n'a que le droit de saisir et 
de faire vendre les biens de son débiteur, 
et de faire ordonner ou consentir, sur le 
produit de la vente, l'emploi d'une somme 
suffisante pour le service des arrérages. » ■ 
On conçoit sans qu'il soit besoin de les 
expliquer, les avantages que les créan- 
ciers postérieurs pourraient tirer, et de 
l'observation déjà faite , et de la disposi- 
tion de cet art. 1978. Ces avantages se 
renforceraient infiniment, s'il était arrivé 
que le créancier de la rente fut décédé 
peu de temps après qu'elle aurait été con- 
stituée, l'acte de conversion étant rappro- 
ché en daic de celui de la constitution do 
la rente. L'hypothèque se réduirait alors, 
respectivement aux créanciers , a assurer 
les arrérages qui auraient couru jusqu'au 
décès du créancier de la rente. 

Un arrêt de la Cour de cassation , du 1 5 
mars 1815, a jugé que la conversion de 
la rente en une somme exigible n'empor- 
tait pas novatiou ; mais on voit que ce fut 
principalement parce que le créancier 
s'était expressément réservé l'hypothèque 
par le second acte. Cependant la question 
que je viens de présenter aurait pu être 
élevée. Rien n'indique qu'elle ait été dis- 
cutée. Je crois donc devoir me borner à 
annoncer ce que je crois être un principe. 

TMt II. 



La prudence exigerait que , dans le cas de 
cette conversion , pour se mette à l'abri 
des réclamations de tous créanciers pos- 
térieurs, on augmentât la première hypo- 
thèque par de nouveaux immeubles. 

500. D'après le principe que la nova- 
tion ne se présume pas , et qu'il faut que 
la volonté de l'opérer résulte clairement 
de l'acte, art. 2173, la Cour de cassation 
a jugé, par un arrêt du 13 janvier 1818, 
qu'il n'y a pas novalion lorsque le créan- 
cier accorde à un tiers, qui lui est 
délégué par le débiteur, un délai pour 
acquitter la dette. La même Cour a jugé, 
le 28 avril de la même année , qu'une 
simple délégation acceptée par le créan- 
cier était insuffisante pour opérer la dé- 
charge du débiteur. Suivant l'art. 1271, 
n" 2 , il faudrait , dans ce cas , que l'an- 
cien débiteur fût déchargé par le créan- 
cier. 

Tous ces arrêts mêmes font sentir com- 
bien il est prudent de stipuler dans les 
actes nouveaux que l'hypothèque est ré- 
servée , et que les parties entendent qu'il 
n'y soit ni innové , ni dérogé. Cette stipu- 
lation dispense presque toujours de re- 
courir aux lois anciennes et modernes sur 
cette matière , et à ce qu'en ont dit les 
auteurs. Voyez Rasnage , des hypothèques, 
1" part. , chap. 17 ; et Pothier, des obi, g, 
tom. 2, part. 3, chap. 2. 

501. La dation d'un immeuble en paie- 
ment de la dette , détruit aussi virtuelle- 
ment l'ancienne obligation , et opère 
novalion. On trouve dans le Digeste plu- 
sieurs lois qui le décident d'une manière 
non équivoque. La loi Eleganter, ff. de 
pignorat. oc t. , dit que si le créancier a 
reçu une chose en paiement pour qu'il 
soit désintéressé , ut in quantitatem debiti 
et satisfaciat, la première obligation est 
éteinte , et que les parties ont renoncé au 
premier contrat, à contracta recessum. 
Ce créancier n'a plus , en cas d'éviction , 
que l'action utile résultante de la vente , 
actio utilis ex ompto. La même décision se 
retrouve encore dans la loi 9 , ff. quib. 
mod. pign. tel hypoth. solv. et en effet, un 
créancier ne pouvant être contraint de 
recevoir une autre chose que celle qui lui 

35 
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est duc, s'il prend un immeuble en ac- 
quittement de sa créance , il consent évi- 
demment à une nouvelle invention incom- 
patible avec la première ; il se fait entre 
les parties un nouveau contrat assimilé ù la 
vente , et qui en réunit les trois conditions 
essentielles : Reê, pretium et conaensu*. 
Voyez Dumoulin, tom. 1", p. 334, n°47, 
édit. de 1681. 

Dès qn'on ne peut se refuser à voir 
une novation bien caractérisée dans la 
dation en paiement , il faut conclure que 
dans le cas de la perte de l'immeuble , ou 
de la dépossession ex cawtâ nota, par 
exemple, pour cause d'utilité publique, le 
créancier ne pourra faire revivre l'an- 
cienne obligation, parce qu'elle estéteinte, 
ni même exercer aucune action en garan- 
tie contre le débiteur, parce que res périt 
domino. Voyez arrêt de cassation , Sirey, 
tom. 19, part. 1", pag. 35. 

502. Mais si le créancier est évincé ex 
causa antiquâ (supposé que le débiteur ne 
fût pas lui-même propriétaire), ou s'il dé- 
laisse l'immeuble sur des poursuites hypo- 
thécaires dirigées contre lui, n'aura-t-il 
dans ces différentes hypothèses que la 
simple action en garantie , actio utilis ex 
empto; ou bien rentrera-t-il dans tous les 
droits, privilèges et hypothèques attachés 
à l'ancienne obligation ? La question était 
fortement controversée sous l'ancien droit ; 
Basnage l'a examinée dans son Traité des 
hypothèques, l r "part.,ch. 17, et 2° part., 
chap. 7 , sous le double rapport des hypo- 
thèques et des cautions qui avaient accédé 
à l'obligation. 

Quant aux cautions , après avoir donné 
quelques raisons de douter et même cité 
un arrêt du parlement de Rouen, qui 
avait décidé que l'obligation revivait con- 
tre les cautions, il émet l'opinion que cette 
obligation a été irrévocablement éteinte , 
et il rapporte deux arrêts postérieurs du 
même parlement , qui ont jugé en ce sens. 
Ce point ne peut être la matière d'une 
controverse sous le Code civil , puisqu'on 
Ut dans l'art. 2038 : « L'acceptation vo- 
lontaire que le créancier a faite d'un im- 
meuble ou un effet quelconque en paie- 
ment de ta dette principale , décharge la 



caution , encore que le créancier vienne à 
en être évincé, n 

Par rapport aux hypothèques, Basnage 
pensait qu'elles devaient revivre avec l'an- 
cienne créance. La loi 46 , ff. de solut. , 
autorisait cette opinion en termes formels. 
Si quië , dit la loi , alium rem pro aliâ 
voient i solcerit et evicta fuerit reê , ma net 
priêtina obligatio. Il est vrai que d'autres 
lois paraissent contraires , et notamment 
celles qui sont citées au n° précédent. 

Les interprètes avaient imaginé plu- 
sieurs moyens de concilier ces lois , mais 
il faut convenir que l'antinomie était plu- 
têt apparente que réelle ; aussi Basnage 
remarque, avec beaucoup de justesse, 
que ces dernières lois ne décident pas que 
la première obligation est irrévocablement 
éteinte. « Elles donnent , dit-il , vérita- 
blement au créancier aclionem ut Hum ex 
empto, pour ses dommages-intérêts ; mais 
elles ne lui êtent pas l'action et l'hypo- 
thèquede la première obligation . laquelle 
peut subsister avec l'action utile exempto. 
Par l'une, il peut rentrer dans ses pre- 
miers droits après l'éviction, et par l'autre, 
il peut demander les intérêts et les dom- 
mages qu'il souffre à cause de sa dépos- 
session, n Tel était aussi le sentiment de 
Renusson , Traité de la subrogation , 
n°' 21 à 40; et de Dumoulin, Tom. 1 er , 
pag. 331 , n° 38, édit. de 1681. En un 
mot, les anciens auteurs disaient que, 
dans ce cas , la première obligation était 
plutôt assoupie qu'éteinte Potiiu sopita 
quàm extincta. 

Mais il est impossible de suivre celle 
opinion. En premier lieu, elle n'était pas 
sure sous l'ancienne législation ; il y avait 
une infinité de raisons pour soutenir que 
l'hypothèque n'aurait pu revivre étant une 
fois éteinte , s'il n'y en avait eu une ré- 
serve expresse dans le contrat de dation 
en paiement. En second lieu , celle opi- 
nion est incompatible avec la publicité de 
l'hypothèque, qui fait la base de notre 
législation actuelle. Comme ou ne peut 
détacher l'hypothèque de l'inscription qui 
a été prise pour la conserver, il faut né- 
cessairement que l'inscription déjà prise 
par le créancier qui reçoit l'immeuble en 
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paiement subsiste , ou qu'elle soit radiée. 
Il est indispensable qu'elle subsiste si le 
créancier veut conserver son hypothèque, 
en cas d'éviction , à l'égard des créanciers 
qui auraient pris des inscriptions posté- 
rieurement à la radiation. Car si l'inscrip- 
tion était une fois radiée, l'hypothèque 
disparaîtrait ; et toute réserve qui pour- 
rait en être faite par le contrat de dation 
en paiement ne ferait point revivre cette 
hypothèque , ou l'inscription qui aurait 
été prise en vertu de cette même hypo- 
thèque au préjudice des tiers qui auraient 
contracté dans la suite avec le débiteur. 
Ces tiers ne peuvent connaître d'autres 
hypothèques que cellesquisont publiques 
par une inscription en vigueur. Mais si 
l'inscription doit subsister pour assurer 
la créance pour laquelle il y a dation d'un 
immeuble en paiement , dans le cas où il 
y aurait éviction de cet immeuble, alors 
le débiteur se sera libéré , et cependant 
sur le fondement de la simple possibilité 
d'une éviction, il demeurera toujours 
grevé d'une inscription. 

Dans une pareille position , il semble 
qu'il n'y a qu'à choisir entre deux partis ; 
ou de se réserver de la part du créancier 
qui reçoit un immeuble en paiement, l'in- 
scription déjà prise pour la créance même, 
à l'effet d'assurer le recouvrement de la 
créance en cas d'éviction de l'immeuble, 
et l'on sent que dans ce cas l'inscription 
subsisterait ; ou de consentir à la radia- 
tion de l'ancienne inscription , avec con- 
vention qu'il en sera pris une nouvelle 
d'après le second contrat, toujours en 
vertu des anciens litres, pour sûreté de 
la créance en cas d'éviction de l'immeuble 
donné en paiement. On sent que cette 
dernière inscription ne donnerait rang 
que du jour de sa date. Le sort du débi- 
teur sera évidemment amélioré par la dis- 
parition de la première inscription , et par 
l'avertissement que la seconde inscription 
donnerait aux tiers avec lesquels il vou- 
lait contracter, qu'il y a une libération 
par la dation en paiement , et qu'il ne s'a- 
git que d'une inscription purement con- 
servatoire et conditionnelle, qui n'est 
jamais aussi grevante qu'une inscription 



prise pour une créance déterminée et 
positive. Il pourrait encore être stipulé 
pour le nouvel acte que le créancier aurait 
la faculté de se faire inscrire sur l'im- 
meuble déjà hypothéqué à la créance, 
pour la somme à laquelle ou fixerait les 
dommages-intérêts résultans de l'éviction 
de l'immeuble donné en paiement, si celte 
éviction devait avoir lieu. On sent que 
celte hypothèque ne peut remonter au 
delà du second acle. 

Au surplus , toutes ces précautions ne 
peuvent être prises que dans le cas où il 
existerait un danger réel d'éviction. Car 
si l'on en est à l'abri , un débiteur serait 
gratuitement grevé par toutes ces mesu- 
res ; et s'il y avait lieu de craindre , il 
pourrait être plus prudent de la part du 
créancier de demeurer dans la position où 
il est. Tous engagemens conditionnels 
quelconques en matière de vente, de tran- 
scription et de purgation d'hypothèques, 
rencontrent presque toujours de graves 
inconvéniens dans leur exécution. 

§ n. 

De l'extinction des privilèges et hy- 
pothèques, indépendamment de 
I existence etde l'obligation prin- 
cipale. 

SOMMAIRE. 

.Ait. I er . De la renonciation du créan- 
cier à l'hypothèque. 

503. Ce qui constitue cette renonciation. 

504. Du cas où la rente a eu son effet. Du 

retour de f immeuble dans les mains 
du débiteur à titre nouveau. 

505. Le consentement du créancier à l'af- 

fectation hypothécaire en faveur 
d'un tiers, emporte renonciation. 
Cette renonciation frappe-t-elle sur 
l'hypothèque d'une manière absolue, 
ou seulement sur le rang d'hypo- 
thèque? Questions à ce sujet. 

506. Des circonstances desquelles on vou- 
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droit induire une renonciation a 
l'hypothèque. 

507. De la simple présence à Pacte. 

508. De la signature à Pacte. Du témoin. 

Du notaire. 
A»t. 11. De la prescription de l'hypo- 
thèque. 

509. De la prescription de Phypothèquc à 

Pègard du débiteur qui possède les 
objets hypothéqués. Explication de 
Part. 2180, n° 4. 

510. De la prescription de l'action hypo- 

thécaire , à Pègard du tiers déten- 
teur. 

811. Point de départ de la prescription de 
i Hypothèque , selon qutl y a tttre 
ou non. 

5 1 2. A quelle époque doit exister la bonne 

foi? Examen de quelques opinions 
à ce sujet. 

513. La bonne foi doit exister au moment 

de l'acquisition. 

514. L'existence de l'inscription n'empêche 

point le tiers détenteur cPètre de 
bonne foi. 

515. La vente faite à la charge des hypo- 

thèques constituerait le tiers déten- 
teur en mauvaise foi. 

516. La notification du titre par le tiers 

détenteur, est un obstacle à Ut pres- 
cription de dix ou vingt ans. 

517. Deux moyens que les créanciers ont 

en leur pouvoir pour interrompre 
la prescription. 

518. De quel jour le tiers détenteur peut-il 

prescrire contre la garantie, le 
créancier conditionnel ou in diem ? 

519. Principe général que la prescription 

de l'obligation principale emporte 
l'extinction de P hypothèque. 

A ht. I e '. 

De la renonciation du créancier a Phypo- 
ineque. 

503. La renonciation à l'hypothèque 
ou au privilège est l'abandon que fait le 
créancier de son droit sur la chose, de 
manière qu'il se contente de son action 
personnelle contre le débiteur direct. 



Cette renonciation peut être expresse 
ou tacite; lorsqu'elle est expresse, l'acte 
qui la contient en explique l'étendue et 
les conditions , et dans ce cas rien n'est 
livré à l'interprétation; mais lorsqu'elle 
est tacite, là commencent les doutes, 
parce que tout dépend de l'appréciation 
des faits et des circonstances. 

Les lois romaines nous ont transmis 
sur cette matière plusieurs règles qu'il 
faut examiner, parce qu'elles peuvent 
encore nous guider. 

DifTérens textes du Digeste et du Code 
nous apprennent que le consentement 
donné sans réserve, par le créancier, à 
la vente , à l'échange ou à la donation de 
la chose qui lui est affectée , emporte de 
sa part renonciation à son hypothèque. 
Si in vendit in nr pignoris consenscrit cre- 
ditor, tel ut debitor ha ne rem permutet , 
Tel du net , vcl in dn te m dit , die en du m erit 
pignus liberari f nisi saltâ causa pignoris 
suiconsenserit. L. 4, § l w , ff. quib. mod. 
pign. velhyp. soir. Voyez aussi les lois 7 , 
in princ. eod. tit., et 4, Cod. de remiss, 
pign. Il est impossible de ne pas donner 
cet effet au consentement. Le débiteur 
n'en ayant point besoin pour vendre , ce 
consentement n'a pu avoir d'autre but 
que la renonciation à l'hypothèque , sur- 
tout si on fait attention que la vente en 
elle-même, faite par le débiteur seul, ne 
pouvait nuire au droit de suite par hypo- 
thèque que le créancier avait sur l'im- 
meuble. En renonçant à l'hypothèque, le 
créancier devient garant envers l'acqué- 
reur, de l'action qu'il exercerait comme 
créancier hypothécaire. 

Le consentement du créancier peut 
être donné sous de certaines clauses et 
limitations ; et dans ces différens cas , la 
renonciation à l'hypothèque ne sera pré- 
sumée qu'autant que la vente aura été 
faite d'après les conditions imposées. 
Toutefois on doit moins s'arrêter a l'exé- 
cution stricte et ponctuelle de la condi- 
tion , qu'à l'intention du créancier. Si, 
par exemple, le débiteur avait vendu à 
un prix plus élevé que celui indiqué , le 
consentement du créancier ne laisserait 
pas que d'emporter renonciation à l'hy- 
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polhèque. Telle est la décision précise de 
la lui 8, § 14, tl. quib. mod. pign. In 
contrariuin, dit la loi, non erit qwrrendum 
quin rectè vendit sipluris vcndiderit quàm 
concessit créditer. 

Indépendamment des modifications que 
le créancier peut apporter à son consen- 
tement, ce consentement renferme en 
lui-même la condition tacite et virtuelle 
que la vente aura son effet; car si la vente 
était nulle ou annulée , le consentement 
du créancier n'aurait plus de cause, le 
débiteur ne recevrait pas le prix de l'im- 
meuble qui resterait en sa possession ; il 
est donc juste que le créancier conserve 
sou hypothèque. Sur cette question ; les 
lois romaines nous présentent des textes 
contraires. La loi 4 , § 2 , ff. quib. mod. 
pign. f se prononce en faveur de l'exis- 
tence de rhy poëièquc : Bellè quomtur si 
fortè venditio rei specialiter obligatœ non 
taleat, an nocere hœc res creditori debeat 
quod consentit , utputà si qua ratio juris 
vendit ioneut impediat; dicendum cstpignus 
valere. La loi 10 , in princ. eod. tU. , ren- 
ferme la même décision , et veut que la 
position du débiteur et du créancier soit 
égale : Nam sicuti debitori itâ et creditori 
pristinum jus restituitur. 

Mais Justinien, dans la loi dernière, 
au Code de remiss. pign. , voulut que le 
retour des biens daus la possession du 
débiteur ne pût faire revivre l'hypothèque 
du créancier , lors même que cette hypo- 
thèque aurait été générale; et hoc modo , 
dit la loi . jus suum respuit. De cette der- 
nière expression si énergique, Perèze, 
dans son Commentaire du Code , livre 8 , 
lit. 26 , n° 5 , conclut que Justinien n'a 
entendu parler que d'un consentement 
donné en des termes si absolus, qu'il 
paraîtrait évident que le créancier aurait 
en même temps renoncé à son droit d'hy- 
pothèque dans tous les cas possibles. 

Quoi qu'il en soit sur ce point assez 
obscur, et <juc la conciliation donnée par 
Perèze soit juste, ou bien que Justinien 
ait véritablement iutroduit une nouvelle 
législation , suivant l'avis de. lia s nage , il 
faut convenir que la distinction de Perèze 
est très juste , et qu'elle doit être adoptée 



sous le Code civil, les lois romaines 
n'ayant plus d'autre autorité que celle de 
la raison. En effet , il est évident que le 
créancier qui , en donnant son consente- 
ment , a aussi renoncé à son hypothèque, 
ne pourra plus l'exercer sur l'immeuble 
qui rentrerait dans les mains de son débi- 
teur. Mais si le consentement est pur et 
simple , il est clair qu'il n'a été donné par 
le créancier que dans la vue de faciliter 
au débiteur une opération avantageuse, 
et pour s'assurer ainsi un paiement et 
plus sûr et plus prompt; dès lors on ne 
peut disconvenir que, conformément aux 
lois du Digeste , l'hypothèque ne doive 
frapper l'immeuble qui serait rentré dans 
le domaine du débiteur par voie de nullité 
ou de rescision de la vente. 

504. Il n'en serait pas de même si le 
débiteur redevenait propriétaire des ob- 
jets aliénés , à titre d'acquisition , dona- 
tion , ou à tout autre litre nouveau , parce 
que , dans ce cas , la vente aurait en tout 
son elfet , conformément à l'intention du 
créancier qui a donné son consentement. 

Cependant si l'hypothèque du créan- 
cier était générale , elle s'étendrait sur les 
biens rentrés , à quelque titre que ce fût , 
en la possession du débiteur , parce que 
celte hypothèque frapperait même les 
biens qui auparavant n'auraient point ap- 
partenu au débiteur. (Voyez Pothier, 
Traité des hypoth., chap. 3 , § 8. ) 

Tous ces principes n'ont point été chan- 
gés par le système de la publicité ; seu- 
lement le créancier donl l'inscription au- 
rait été radiée , devrait avoir le soin d'en 
prendre une nouvelle, aussitôt que les 
biens seraient retournés entre les mains 
de son débiteur, afin de ne pas être primé 
par les nouveaux créanciers qui contrac- 
teraient et feraient inscrire leurs titres 
avant sa nouvelle inscription. 

50o. La renonciation à l'hypothèque 
résulte non seulement , comme nous l'a- 
vons vu , du consentement donné par le 
créancier à la vente de la chose qui lui 
esl hypothéquée, mais elle s'induit encore 
du simple consentement à ce que cette 
chose soit hypothéquée en faveur d'une 
tierce personne. Cette décision n'offre au- 
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cunc difficulté; elle est fondée sur les puisqu'on général le rang est ce qui forme 
mêmes moi ifs que pour le cas de la vente, l'avantage et la prérogative de l'hypothè- 
Mais on a agité la question de savoir que. La réponse est facile : et d'abord il 
si le créancier qui donne ainsi son con- est évident que si la créance du tiers au 
sentement est censé avoir renoncé indé- profit de qui la renonciation a été faite , 
fini m< ni i m, n hypothèque, ou seulement à est égale ou supérieure à la créance du 
son rang au profit de celui qui contracte renonçant, ce dernier n'aura aucun droit, 
nouvellement avec le débiteur. La loi 12, parce que tout l'effet de son hypothèque 
M princ, ff. quib. mod. pign., décide la est consommé ; mais si la créance du tiers 
question contre le créancier qui a donné est plus faible, alors après la collocatioa 
son consentement. Elle veut que le créan- de ce dernier , le renonçant pourra se faire 
cier qui consent à la nouvelle obligation colloquer pour l'excédant de sa créance 
hypothécaire, soit censé avoir renoncé avant tous les autres créanciers, 
absolument a son droit d'hypothèque ; en «508. Il faut actuellement examiner les 
sorte que les créanciers postérieurs en circonstances dont on voudrait induire 
hypothèque soient affranchis de l'antério- une renonciation à l'hypothèque. La con- 
rité de l'hypothèque du créancier renon- naissance de la vente ou de l'hypothèque 
çant. Et ideà medu créditons meliorem n'emporterait pas un consentement de la 
causant, effectam. Cette loi pèche par trop partducréancier;carcederniern'anidroit 
de généralité ; aussi tous les interprètes ni intérêt de s'opposer éÊtx actes de pro- 
estiment qu'il ftuit rechercher quelle a été priétéde son débiteur, qui nepeuventpor- 
l'intention du créancier, et s'il a voulu ter aucune atteinte à son hypothèque. Non 
renoncer indéfiniment à son hypothèque, videtur consensisse créditer, dit la loi , si 
ou s'il n'a voulu céder que son droit de sciente eo, debitor rem vendiderit, cùm 
priorité en faveur du nouveau créancier, ideo passus est venire qwd sciebat ubiquè 
Comme on le voit, cette difficulté tient pignus sibi durare. L. 8, § 15, ff. quib. 
plus aux questions de fait que de droit , mod. pign. 

et dépend des termes de l'acte qui ren- 507. La simple présence du créancier 
ferme le consentement du créancier. S'il à la vente ou à la constitution de l'hypo- 
paralt que ce créancier a renoncé d'une thèque , sans signature de sa part , est 
manière absolue à son hypothèque , la sans doute un fait plus fort que celui de 
décision de la loi précitée doit être suivie, la simple connaissance. Cependant cette 
et l'on doit dire que les créanciers déjà présence ne saurait être considérée commn 
existans , postérieurs en hypothèque a ce- une approbation assez positive pour faire 
lui qui renonce , seront préférés à celui penser que le créancier a voulu renoncer 
qui aura nouvellement contracté , et qui, à son hypothèque. Mornac , sur la loi 
aux termes de cette loi , n'ayant pas suc- Caius, ff. depignorat. act. 
cédé au rang du renonçant, ne pourrait 508. L'apposition de la signature du 
avoir d'hypothèque qu'à dater de l'acte créancier à l'acte emporterait-elle son con- 
dans lequel il a contracté. Si , au con- sentement? Sur cette question , il faut 
traire, il résulte de cet acte que la renon- distinguer : si le créancier a apposé sa 
dation n'a été faite qu'en faveur du nou- signature comme partie , dans ce cas le 
veau créancier , ce dernier seul pourra se créancier approuve l'acte , et il se rend 
prévaloir de cette renonciation , et reven- garant de l'effet de son hypothèque en- 
diquer le rang de renonçant , de la même vers l'acquéreur ou le nouveau créancier ; 
manière que celui-ci aurait pu le faire mais si le créancier n'a signé qu'en qua- 
contre les créanciers postérieurs. lité de témoin ou de notaire , on ne pour- 
Mais , dans ce dernier cas , on peut rait attribuer à cette signature l'effet d'un 
demander comment le créancier qui n'a consentement : car elle est uniquement 
cédé que son sang , pourra utiliser son destinée à attester la vérité de l'acte , et 
hypothèque contre les autres créanciers , on ne peut en changer le but et le motif. 
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Voyez L. 34 , § 2 , ff. de leg. et fideicomm. 
2° Ricard, des dona., part. l re , chap. 4, 
secl. 3, n° 1250; et Pothicr, Traité des 
hypoth. , chap. 3, § 8. 

Néanmoins le créancier qui ne signerait 
qu'en qualité de témoin ou de notaire, 
mais qui laisserait insérer dans l'acte, sans 
aucune réclamation , que l'immeuhle est 
affranchi de toute hypothèque, s'impo- 
serait , par ce silence frauduleux , l'obli- 
gation de garantir l'acquéreur ou le nou- 
veau créancier, et perdrait à leur égard 
l'effet de son hypothèque ; c'est précisé- 
ment dans cette espèce qu'a été rendue la 

loi 9, 5 1"\ ff- quid. mod.pign iMœ- 

vius dicebat ante rempublicam subi fun- 
dum obligatum fuisse ; inveniebatur au te m 
Afœvius instrumenta cautionis curn repu- 
blicâ facto inter fuisse et subscripsisse , 
quo cave rat Seius fundum nulli alii esse 

obligatum Modestinus respondit : 

Pignus cui is, de quo quarritur, consen- 
tit, minimè eum retinere posse . Le système 
de la publicité ne saurait changer cette 
décision , parce que ce système ne bannit 
pas la bonne foi des contrats et n'auto- 
rise ni le dol , ni la mauvaise foi ; aussi 
voyons-nous que la publicité des inscrip- 
tions n'excuse pas du délit de stellionat 
celui qui présente comme libres des biens 
hypothéqués, ou qui déclare des hypo- 
thèques moindres que celles dont ces biens 
sont chargés. (Art. 2059, Cod. civ.) 

Ce principe vrai en lui-même, peut 
être modifié dans plusieurs occasions; 
ainsi la clause de franc et quitte ne préju- 
dicierait pas , si elle était insérée dans un 
contrat de mariage où les signatures ne 
sont apposées <\\.\ honoris causa , et sans 
qu'on connaisse le contenu du contrat ; elle 
ne nuirait pas non plus si elle se trou- 
vait dans un testament mystique, et que 
le créancier eût signé comme témoin ou 
notaire l'acte de suscription. En général, 
sur cette matière, il faut se rappeler la 
doctrine de Domat : « On doit , dit-il , 
« juger de l'effet de ces approbations par 
«i des signatures ou autrement, selon les 
« circonstances de la qualité des actes , 
■ de celle des personnes , de la conuais- 
« sance qu'elles peuvent avoir du tort 
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« que peut faire ou leur approbation ou 
« leur silence à leurs intérêts et à ceux 
m des autres , de leur bonne ou mauvaise 
«foi, de l'intention des contractans, et 
(i les autres semblables. » Des gag. et hy- 
poth., liv. 3, lit. 1 er , sect. 7, n° 15. 

Mais si , dans quelques cas rares , le 
créancier qui aurait signé comme témoin 
un acte contenant la clause de franc et 
quitte, pouvait être excusé à raison de 
son ignorance ou de toute autre cause fa- 
vorable, nous croyons qu'on ne saurait 
se montrer trop sévère h l'égard du no- 
taire qui serait rédacteur de l'acte, parce 
qu'il en pèse toutes les clauses, toutes 
les expressions ; il entre , pour ainsi dire, 
dans la pensée des contractans , qu'il dé- 
veloppe même et dirige quelquefois. Or , 
le moyen de justifier jamais un notaire 
qui, étant créancier hypothécaire, ose- 
rait déclarer dans l'acte qui est son pro- 
pre ouvrage, que l'immeuble n'est sou- 
mis à aucune hypothèque ! Je n'ai entendu 
parler, en aucun cas, du notaire qui 
contresigne en second dans son étude : 
on sait qu'il se fait , suivant l'usage , une 
délicatesse de ne point connaître les dis- 
positions de l'acte. 

» 

Art. II. 

De la prescription de l'hypothèque. 

509. Je dois développer les principes 
relatifs à la prescription de l'hypothèque, 
sous un double rapport ; d'abord en ce 
qui concerne le débiteur qui possède les 
objets hypothéqués , et ensuite en ce qui 
regarde le tiers détenteur des mêmes ob- 
jets. 

A l'égard du débiteur , il semble que , 
dans tous les temps et sous toutes les lé- 
gislations, la prescription aurait dû opé- 
rer simultanément l'extinction de tous les 
accessoires de l'obligation , tels que les 
privilèges et hypothèques. Cependant la 
loi Cùm notissimi, § l rT , Cod. de prœscr. 
30 tel 40 ann. , qui était observée dans 
une grande partie de la France, voulait 
que l'action hypothécaire durât quarante 
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ans lorsqu'elle était unie à l'action per- 
sonnelle, c'est-à-dire, lorsque l'immeu- 
ble était constamment resté en la posses- 
sion du débiteur direct. De là il résultait 
qu'après trente ans le débiteur ne pou- 
vait plus être personnellement poursuivi, 
tandis que ses biens restaient obligés , et 
que le créancier pouvait les faire saisir et 
vendre. C'est d'après les dispositions des 
lois romaines sur cette matière . que Do- 
mat disait très brièvement, Lois cic, 
liv. 3, tit. 7 , sect. 4 , in prœm. • « L'ac- 
tion hypothécaire ne se prescrivait que 
par quarante ans & l'égard du débiteur et 
de ses héritiers , et même des tiers déten- 
teurs, si le débiteur était encore vivant. 
Ainsi l'action hypothécaire durait plus en 
ce cas que la simple action personnelle , 
et après la mort du débiteur , elle ne du- 
rait que trente ans. * Cette loi Cùm no- 
tissimi était évidemment contraire aux 
vrais principes et à la sage maxime qui à 
été transmise par le droit romain même 
que l'accessoire suit le sort du principal. 
Pour justifier cette singulière disposition, 
les interprètes avaient imaginé des rat- 
sons aussi subtiles que la loi était bizarre. 
Remarquons cependant que cette loi ne 
s'appliquait qu'aux hypothèques conven- 
tionnelles . les hypothèques purement ta- 
cites et légales se prescrivaient par le 
même laps de temps que l'action person- 
nelle.* 

L'art. 2180, n° 4, du Code civil, qu'il 
seraitdifficiled'entendre parfaitement sans 
les observations que je viens de faire , a 
rétabli les véritables principes. 11 y est dit : 
« La prescription ( de l'hypothèque ) est 
acquise au débiteur, quant aux biens qui 
sont dans ses mains 1 , par le temps fixé 
pour la prescription des actions qui don- 
nent l'hypothèque ou le privilège. » Ainsi 
l'action hypothécaire n'a pas, sous notre 
législation, une plus longue durée que 
celle de l'action personnelle. Cettedernièrc 
se prescrit-elle par trente ans , cinq ans , 
un an, six mois? L'action hypothécaire 
se prescrit aussi par le même laps de 
temps. C'est en ce sens que s'applique cet 
adage si énergique : Actio hypothecaria 
est actionis personalis pedisequa. 



510. Nous venons de voir que l'hypo- 
thèque se prescrivait par le même laps de 
temps que l'obligation principale , lorsque 
l'immeuble affecté était resté en la posses- 
sion du débiteur ; mais lorsque cet immeu- 
ble passedansd'autres mains, l'hypothèque 
le suit ; elle s'isole , pour ainsi dire , de 
l'obligation , et se trouve plus particuliè- 
rement en contact avec le droit de pro- 
priété du nouveau possesseur. Ce n'était 
donc plus, dans ce cas, le temps réglé 
pour prescrire l'obligation , mais bien ce- 
lui fixé pour prescrire la propriété , qui 
devait servir de base au législateur pour 
déterminer la prescription de l'hypothè- 
que ; aussi l'art. 2180 porte que les pri- 
vilèges et hypothèques s'éteignent.... -4° 

par la prescription t Quant aux biens 

qui sont dans la main d'un tiers détenteur, 
elle lui est acquise par le temps réglé pour 
la prescription de la propriété à son pro- 
fit. Dans le cas où la prescription suppose 
un titre , elle ne commence à courir que 
du jour où il a été transcrit sur les regis- 
tres du conservateur. » 

Il résulte clairement de cet article , que 
la loi renvoie aux art. 2262. 2265, 2266 ; 
et qu'à l'exemple du droit de propriété, 
elle veut que le droit hypothécaire se pres- 
crive par trente ans , lorsqu'il n'y a pas 
de titre , ou que le titre est vicieux , et par 
dix ans entre présens ou vingt ans entre 
absens , lorsque le possesseur a juste titre 
et bonne foi. 

On pourrait croire, à la simple lecture 
de cette disposition de l'art. 2 1 82, que la 
prescription du droit de propriété entraine 
toujours la prescription de l'hypothèque; 
mais ce serait une erreur. L'hypothèque 
est un droit qui appartient au créancier, 
et qui est essentiellement distinct et indé- 
pendant du droit de propriété qui peut 
appartenir à un tiers. L'un peut être pres- 
crit et l'autre conservé , si l'on a formé 
des actes interruptifs; «le même si le vé- 
ritable propriétaire habite le ressort de la 
cour dans l'étendue de laquelle l'immeuble 
est situé , son droit de propriété sera pres- 
crit par dix ans, tandis que si le créancier 
habitait hors du ressort , son hypothèque 
ne serait prescrite que par vingt ans. 
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En un mot , la loi n'a pas entendu su- 
bordonner la prescription de l'hypothèque 
à celle de la propriété ; elle a voulu seu- 
lement que ces deux sortes de prescrip- 
tions fussent soumises, sous le rapport 
de leur durée , au même laps de temps. 

511. La prescription de l'hypothèque 
a le même point de départ que celle de la 
propriété , lorsque le tiers détenteur n'a 
pas de titre ou que le titre est vicieux. 
Elle est alors de trente ans, et elle com- 
mence à courir du jour de la possession. 
Cela résulte de la combinaison des arti- 
cles 2228 et 2229. 

Lorsque le tiers détenteur a juste titre 
et bonne foi , la prescription de la propri- 
été commence au jour de l'acquisition 
suivie de la possession ; elle est alors de 
dix ou de vingt ans. Art. 2265. Mais la 
prescription de l'hypothèque ne court que 
du jour de la transcription du titre sur le 
registre du conservateur. Art. 2180. 

Quelques personnes ont cru que cette 
disposition n'avait été portée que parce 
qu'on ignorait encore si l'on admettrait 
le principe de la loi du 1 1 brumaire an 7, 
sur la nécessité de la transcription pour 
transférer la propriété; mais à l'époque 
où a été rédigé l'art. 2180, le principe 
que la propriété se transmet par le seul 
effet des conventions avait été définitive- 
ment consacré, et la seconde partie de 
l'art. 2182 fut faite pour lever tous les 
doutes. M. Tarrible, Rèp. de jurispr., 
aux mots Radiation des hypothèques, n° 8, 
a pensé que cette disposition n'était pas 
en harmonie avec l'esprit du Code civil. 
Cette disposition , dit-il , aurait été dans 
un accord parfait avec le système de la loi 
du 1 1 brumaire an 7, parce que cette loi 
ne transférait la propriété que du jour de 
la transcription. Mais le Code civil ayant 
changé celle de brumaire sur ce point , il 
semblerait que le cours de la prescription 
dût partir du jour de l'acquisition pour 
acquérir la libération de l'hypothèque, 
tout comme il part de ce jour, lorsqu'il 
s'agit de prescrire la propriété. 

Nous croyons que cette disposition se 
concilie très bien avec le principe que la 
propriété est transférée par le seul effet 

TOME II. 



des conventions ; il existe , en effet , des 
différences réelles entre la propriété et 
l'hypothèque. La transcription qui aurait 
pu être utile pour opérer la transmission 
immédiate de la propriété , serait une for- 
malité évidemment sans objet pour faire 
courir la prescription de cette même pro- 
priété; car les rapports du propriétaire 
avec sa chose sont immédiats , et se com- 
posent de détails presqu'infinis. Conser- 
vation , améliorations , embellissemens , 
en un mot, intérêt, affection, tout lui 
commande une surveillance active. Mais 
le créancier est dans une toute autre po- 
sition ; il n'a d'autre rapport avec l'im- 
meuble affecté à sa créance , que l'obliga- 
tiondele suivre parla voiedel'hypothèque. 
Et comme l'exercice de cette hypothèque 
est subordonné à l'inscription , il fallait 
l'avertir , par un moyen quelconque de 
publicité , que l'immeuble avait changé de 
maître , afin qu'il pût faire des actes inter- 
ruplifs. L'art. 1 15 de la Coutume de Pa- 
ris avait été rédigé dans cet esprit, et 
voulait en conséquence que le créancier 
n'eût pas eu une juste cause d'ignorer 
l'aliénation. Le Code civil a exigé la tran- 
scription ; etil faut convenir que le moyen 
est bien choisi , et qu'il atteint le but pro- 
posé d'une manière beaucoup plus ef- 
ficace. 

512. Nous avons dit que l'acquéreur 
qui a juste titre et bonne foi, prescrit 
l'hypothèque par dix ou vingt ans, selon 
que le créancier est présent ou absent. On 
peutdemanderà quelle époque doit exister 
cette bonne foi. 

Le droit romain exigeait, pour faire 
courir la prescription au profit de l'ac- 
quéreur , que la bonne foi eût existé à deux 
époques ; au tempsdu contrat , etau temps 
de la tradition. Pour les autres contrats , 
il n'exigeait la bonne foi qu'au moment de 
la tradition. Loi 2 , in princ. , ff. pro emp- 
tore; L. unie. Cod. de usucap. transform.; 
L. 4, § 18, ff. de usurpât, et usucap. 
Vinnius en fait la remarque sur le lit. 6 
du liv. 2 des Institut es; et Mornac, sur 
la loi Venditioni, au Code, liv. 7 , lit. 26, 
enseigne la même doctrine. Faher docet 
bonamfidemm emptionc duo tantùm tetn- 

36 
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para requirere; tempus contractas , et 
tempus troditionis; in cœteris contractibus 
sufjicit tempore truditionis, et est ratio in 
emptiour ob cjus fréquent iam. 

Le Code civil a adopté, sur la bonne 
foi , les principes du droit romain , et re- 
jeté ceux du droit canonique , qui exigeait 
une bonne foi continue. Mais comme au- 
jourd'hui la traditiou n'a plus l'effet im- 
portant de transférer la propriété, le 
législateur a apporté aux dispositions des 
lois romaines les modifications comman- 
dées par le nouveau principe que la pro- 
priété s'acquiert par le seul effet des con • 
ventions ; et il a décidé , arl. 2260 , qu'il 
su (lii que la bonne foiaitexisléau moment 
de l'acquisition. 

Ces principes sont d'une application 
facile dans leurs rapports avec laprescri|>- 
tion de la propriété; mais lorsqu'il s'est 
agi de les combiner avec la prescription 
du droit hypothécaire, les opinions ont 
été divisées : on a prétendu que la loi ne 
prohibant pas la vente de la chose hypo- 
théquée . la mauvaise foi ne saurait être 
dans le fait de l'acquisition, qu'elle ne 
pourrait être que dans les moyens em- 
ployés pour dérober au tiers la connais- 
sance de ce fait, d'où l'on parait conclure 
que la transcription serait suffisante pour 
attester la bonne foi de l'acquéreur. 

D'autres personnes ont cru , au con- 
traire, que par cela seul qu'au moment 
de l'acquisition , il existait des inscriptions 
sur l'immeuble , le tiers délenteur ne serait 
pas réputé de bonne foi , parce que la pu- 
blicité que l'inscription donne à l'hyj>o- 
thèque , établit contre le tiers détenteur 
une présomption de mauvaise foi qu'il 
peut difficilement éloigner de lui. 

1513. Ces deux opinions sont hors de la 
vérité , et nous paraissent également con- 
traires aux principes. Et d'abord , quant 
à la transcription . elle ne saurait dispen- 
ser de la bonne foi au moment de l'acqui- 
sition, parce qu'elle n'est qu'un fait pos- 
térieur sans influence sur la validité du 
titre, comme sur les autres conditions 
qui doivent accompagner ce titre ; parce 
qu'encore elle est une formalité que l'ac- 
quéreur ne remplit que dans ses propres 



intérêts , et pour fixer à son profille point 
de départ de la prescription contre les 
hypothèques. Vpyez ce qui est dit au 
n° 368. Là transcription , relativement à 
la prescription des hypothèques, peut 
être assimilée à la tradition exigée par le 
droit romain , pour faire acquérir la pro- 
priété ; or , nous avons vu que la tradition 
ne dispensait pas l'acquéreur de bonne 
foi au moment du contrat. D'ailleurs, 
l'art. 2169, qui doit nécessairement se 
combiner avec l'art. 2180, exige, sans 
distinction entre l'hypothèque el la pro- 
priété , que la bonne foi existe au moment 
de l'acquisition. 

SU. Quant aux inscriptions existantes 
lors de la vente , elles ne sauraient suffire 
par elles-mêmes pour constituer en mau- 
vaise foi le tiers détenteur. 11 est bien 
vrai que la publicité de l'inscription ap- 
end qu'il existe des hypothèques ; mais 
seule connaissance de ce fait ne peut 
constituer en mauvaise foi le tiers déten- 
teur , autrement il n'y airrait qu'un seul 
cas où le tiers détenteur pourrait être ré- 
puté de bonne foi ; ce serait celui où les 
inscriptions n'auraient frappé l'objet de 
son acquisition que depuis l'acte translatif 
de propriété , et dans la quinzaine de la 
transcription , conformément à l'art. 834 
du Code de procédure. 

Mais comme cet article a introduit un 
droit nouveau, il résulterait de cette opi- 
nion que, sous le régime pur du Code 
civil, l'art. 2180 n'aurait jamais pu rece- 
voird'application. Remarquons, d'unautre 
coté . que si la connaissance que la chose 
appartient à autrui constitue le tiers dé- 
tenteur en mauvaise foi , et l'empêche de 
prescrire la propriété par dix ou vingt 
ans , c'est parce que ce tiers délenteur ue 
peut alléguer aucune excuse en sa faveur, 
la loi prohibant la vente de la chose d'au- 
trui. Mais la loi ne prohibe pas la vente 
de la chose hypothéquée. -«Malgré l'aliéna- 
tion, les créanciers conservent leur action 
personnelle contre le débiteur direct , et 
le tiers détenteur a pu croire légitimement 
et de bonne foi qu'ils seraient désinté- 
ressés par ce débiteur. Aussi , dans l'an- 
cienne jurisprudence, on n'attribuait pas 
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à la connaissance qu'un acquéreur pouvait d'une créance qui dépend d'une condi- 

avoir des hypothèques , IV tic t de le con- tion , jusqu'à ce que la condition arrive ; 

stitucr en mauvaise foi , et de le priver du à l'égard d'une action en garantie, jusqu'à 

bénéfice de la prescription par dix ou vingt ce que l'éviction ait lieu; à l'égard d'une 

ans ( Rouss.-Lacomb. , verbo Prescript. , créance à jour fixe, jusqu'à ce que ce jour 

sect. 3, n° l"; Calelan, liv. 7, chap. 21). soit arrivé. » 

El certes, dans notre droit , l'inscription, Cette disposition , conforme à la loi 7 , 

qui n'est qu'un moyen de publicité légale , § 4 , Gode de prœëcript. 30 tel 40 ann. , a 

ne doit pas avoir une plus grande influence fait naître la question de savoir si le tiers 

que n'en avait autrefois la science person- détenteur pouvait prescrire l'hypothèque 



uelle du tiers détenteur. attachée à l'une des ces créances , avant 

513. Mais puisque, dans notre opinion, que l'éviction , l'arrivée du terme , ou l'ac- 

l'existence des inscriptions ne saurait pro- complissement de la condition , eussent 

duire la mauvaise foi , on nous demandera donné ouverture à l'action du créancier, 

peut-être dans quels cas cette mauvaise Les lois romaines décidaient positivement 

foi aura lieu; nous répondrons que ce la négative; L. 3, § 3, Cod. communia 

sera toutes les fois que le tiers délenteur de leg. , et on pourrait argumenter de la 

n'aura aucun motif légitime pour croire Novelle 4 , chap. 1 et 2. Mais ces lois 

que le débiteur acquittera lui-même les n'étaient point observées dans notre juris- 

créances inscrites; tel serait, par excm- prudence, où il était de principe constant 

pie , le cas où la vente aurait été faite à la que le tiers détenteur prescrivait contre le 

charge des hypothèques. garanti avant le trouble , et contre le 

5 1 6. Le tiers détenteur ne pourrait non créancier conditionnel , pendante condi- 

plus prescrire les hypothèques par dix ou fione, parce qu'ils n'étaient pas dans une 

vingt ans, si après la transcription il avait incapacité d'agir , et qu'au contraire ils 

notifié son titre aux créanciers avec offre pouvaient intenter l'action en déclaration 

de payer, puisque, d'après les principes d'hypothèque. Lebrun, livre 4, chapi- 

développés, n°* 112 et 558, celle notifi- tre 1 er , n° 83; Rouss.-Lacomb., verbo 

cation emporte de la part de l'acquéreur Prescript. , sec. 2 , n° G ; Auroux des 

une obligation personnelle. Dans ce cas, Pommiers, lit. 3, des prescript., art. 23, 

les hypothèques ne pourraient être pre- n° 19 ; Journal du palais arrêt du 30 mars 

scrites que par le même temps de cette 1673. 

obligation , c'est-à-dire , par trente ans. Que décider sous l'empire du Code? La 

517. La loi, art. 2244, indique dilTé- question a été controversée. Quelques per- 
rens modes d'interrompre la prescription; sonnes ont pensé que l'article 2257 était 
mais plusieurs de ces modes supposent absolu , et en conséquence , on a dit : La 
que celui qu'on veut empêcher de pre- disposition est générale, quant aux choses 
se rire est obligé personnellement ; ils ne et quant aux personnes ; elle établit la 
pourraient, au moins tous, être adoptés suspension de la prescription à légard de 
contre le tiers détenteur dont l'obligation toutes créances conditionnelles où à terme, 
est purement réelle. A son égard , il n'y a et relativement à toutes personnes enga- 
que deux moyens d'interrompre la près- gées à la dette, au tiers détenteur, comme 
criplion, qui sont, l'un, l'action en dé- au principal débiteur, puisqu'elle ne pré- 
claratiou d'hypothèque limitée toutefois, seule pas d'exception. • 
ainsi que nous Tavons dit, n a 339 ; l'autre, Cette opinion nous parait une erreur, 
la sommation énoncée dans les art. 2169 L'art. 2257 ne peut évidemment disposer 
et 2176. qu'entre le créancier et le débiteur. En 

518. Parmi les causes suspensives de la efTet, la convention qui est intervenue 
prescription, énumérées par le Code civil, entre eux est étrangère à l'acquéreur; elle 
il faut s'arrêter à l'art. 2257 , qui porte : est h son égard res inter alios acta , et ne 
m La prescription ne court point, à l'égard saurait le priver du droit qu'il tient de la 
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loi de purger par la prescription toutes 
les charges réelles qui grèvent l'immeu- 
ble. Le créancier conditionnel ou t» diem 
n'est pas comme le mineur ou la femme 
mariée , dans l'impuissance d'agir ; il ne 
Saurait invoquer la maxime , «tan enrrit 
prœscriptio contra non ralentem agere. 
Loin de là , il peut librement agir ; il peut 
former la demande en déclaratian d'hypo- 
thèque contre le tiers détenteur , qui ne 
pourrait lui opposer aucun exception, pas 
même celle résultante de l'article 2170; 
parce que la déclaration d'hypothèque n'a 
pas pour but de faire vendre l'immeuble, 
mais seulement de le faire déclarer affecté 
à l'hypothèque. Voyez le n° 339. L'arti- 
cle 1180, en accordant au créancier la 
faculté d'exercer tous les actes conserva- 
toires de son droit avant que la condition 
soit accomplie, présuppose clairement que 
le tiers détenteur peut prescrire pendente 
condione, et nous semble avoir consacré 
l'ancienne législation. La même induction 
peut encore se tirer des art. 2 132 et 2 148, 
n* 4. Tel est aussi l'avis de M. Toullier, 
Droit civil français, 2 e édit. , tom. 6, 
n°* 527 et 528. Voyez ce qui est dit au 
n° 405 de ce traité. 

519. D'après tout ce qui a déjà été dit, 
on aurait pu tirer de la règle que l'ac- 
cessoire ne peut se soutenir lorsque le 
principal est éteint , la conséquence que 
la prescription de l'obligation principale 
emporte l'extinction de l'hypothèque. 
Cependant ce principe étant si important 
dans celte matière , je crois devoir l'éta- 
blir particulièrement. Je ne puis mieux le 
faire qu'en mettant sous les yeux du lec- 
teur les motifs d'un arrêt de la Cour 
royale de Riom. du 2 avril 1816, qui l'a 
ainsi jugé. C'est exposer la plus forte 
doctrine sur cette question ; et c'est le 
faire encore aussi brièvement qu'il est 
possible. Cette extinction d'hypothèque 
s'opère par toute extinction quelconque 
de l'obligation principale. 

« Attendu que, lorsque l'exercice de 
l'action personnelle et l'exercice de l'ac- 
tion hypothécaire, qui appartiennent à 
un créancier, ne peuvent simultanément 
frapper la même personne et se rencon- 



trer dans le même sujet , il ne serait pas 
plus exact de dire que le créancier , en 
interpellant le tiers détenteur par l'action 
hypothécaire , est censé avoir interpellé 
le débiteur principal, qu'il serait exact 
de dire que l'action personnelle dirigée 
et poursuivie contre le débiteur principal, 
aurait empêché le tiers détenteur de pre- 
scrire l'action hypothécaire; — Attendu 
que l'hypothèque est partout définie : 
« Un droit réel , conféré sur un immeu- 
ble , pour sûreté de l'acquittement d'une 
obligation principale; » qu'elle a de même 
été considérée toujours comme l'acces- 
soire de cette obligation, devant finir 
lorsqu'elle finit elle-même par l'un des 
moyens consacrés pour l'extinction des 
obligations; — Considérant que, suivant 
les principes reçus (surtout sous l'empire 
de la Coutume d'Auvergne , qui régissait 
les parties, qui donnait à la prescription 
force et vigueur de titre , et voulait qu'elle 
en tint lieu) , il n'y a point h distinguer 
entre l'extinction survenue par la pres- 
cription , et celle résultante du paiement 
ou de la compensation ; que la sagesse de 
ces maximes anciennes les a fait consacrer 
de nouveau par une disposition formelle 
du Code civil; — Considérant, d'ailleurs, 
que le tiers détenteur , lorsqu'il paie par 
la force de l'hypothèque , doit être mis 
aux droits du créancier pour répéter ce 
qu'il a payé ; et que là où le créancier 
s'est mis hors d'état de subroger le tiers 
délenteur à une créance entière et non 
prescrite , il doit s'imputer sa négligence, 
et ne peut pas plus , dès lors , contraindre 
le tiers qu'il ne pourrait contraindre son 
débiteur personnel; — Considérant en- 
core qu'il est certain, en droit, que la 
caution ou le tiers détenteur , contraints 
par la force de l'hypothèque , sont admis 
à opposer tous les droits et exceptions qui 
compétent au débiteur personnel et prin- 
cipal ; — Infirme, etc. , etc. »» 

C'est toujours par une suite du même 
principe que la même Cour avait jugé , 
par un arrêt du 1 1 messidor an 1 1 , que 
la prescription de l'action personnelle 
n'est pas interrompue par des poursuites 
dirigées contre le tiers acquéreur des 
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biens hypothéqués à la dette; que dans 526. Des jugement en vertu desquels la 

ce cas, et si, pendant la durée de ces radiation peut être demandée. 

poursuites, la dette personnelle se près- 527. Explication de l'art. 548 du Code de 

crit, l'acquéreur peut opposer cette pre- procédure. 

scription pour faire tomber l'action dirigée 528. De la radiation à faire en vertu de 

contre lui. Cet arrêt est dans le recueil de l'ordonnance du juge commissaire, 

Sirey , 2° vol. de 1807 , p. 1113. rendue à la suite d'un ordre. 

Les poursuites exercées par le créan- 529. De quelques cas où l'on croirait 

cier contre un tiers détenteur ne peuvent qu'une radiation pourrait avoir 

interrompre la prescription à l'égard du lieu de plein droit. 
débiteur, qu'autant que ces poursuites 
sont dénoncées à cedernier avant le temps 

encouru pour que la prescription soit ac- 520. Après avoir expliqué les différentes 
quise. C'est ce qui a été pratiqué de tout manières dont l'hypothèqueet le privilège 
temps , parce qu'il n'y a que des pour- peuvent s'éteindre , il est conforme à l'or- 
suites qui aient frappé l'oreille du débi- dre des idées de parler de la radiation des 
teur , qui aient pu le constituer en mau- inscriptions , qui est une suite naturelle , 
vaise foi , et qui aient pu l'empêcher de et , pour ainsi dire , le corollaire des deux 
prescrire. La jurisprudence confirmée paragraphes précédens. 
par ce dernier arrêt , ainsi que par celui L'extinction de l'hypothèque neutralise 
du 2 avril 1816, était attestée par Déni- sans doute tous les effets de l'inscription 
sart, au mot Interruption , n°* 15 et 16. qui désormais ne peut plus être d'aucune 
Il cite même l'opinion de Dumoulin , de utilité au créancier. Mais cette inscription 
usuris, quest. 89, n°* 678 et 679. Il en ne laisse pas que de subsister sur les re- 
était de même d'une saisie et arrêt qui gistres du conservateur ; elle grève en 
n'aurait pas été dénoncée au débiteur apparence l'immeuble qu'elle désigne , et 
saisi, soit par le tiers saisi, soit par le nuit au crédit du débiteur, parce que les 
créancier. tiers ne reconnaissent l'affranchissement 
d'un héritage qu'à l'absence de toute in- 
scription. 

£ III. La loi devait donc, pour coordonner 

et compléter dans toutes ses parties le 

De la radiation des inscriptions. ffÏÏ^ÎÏÏEÎ^J™^^ - ^ 

* de détuire cette même publicité. 

Tel est le but de la radiation. 
La radiation n'est au fond qu'un acte 
matériel dont le conservateur est le mi- 
nistre , et dont l'effet est d'effacer les tra- 
520. Idées générales sur la radiation. ces apparentes de l'hypothèque. Mais 



Art. I er De la radiation volontaire. pour contraindre le conservateur à cet 

521. Du pouvoir du tuteur pour la radia- acte matériel, il ne suffît pas de lui rap- 

porter la preuve que l'hypothèque est 

522. Du pouvoir du mineur émancipé. éteinte , parce que ce fonctionnaire public 

523. Du pouvoir des envoyés en possession ne pourrait, sans danger et sans com- 

des biens des absens. promettre sa responsabilité , s'ériger en 

524. De celui de la femme mariée. juge de la validité de l'extinction : il faut 

525. De la forme de l'acte qui contient le encore lui jusliGcr que le créancier a 

consentement pour la radiation, donné mainlevée de son inscription , ou 

Des autres formalités pour parvenir que la radiation en a été ordonnée par le 

à la radiation. juge. 

Art. II. De la radiation forcée. Ainsi deux sortes de radiations, l'une 
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TRAITÉ DES HYPOTHÈQUES, 



volontaire , l'autre forcée. Elles feront le 
sujet des deux articles suivans. 

Ait. I er . 
De la radiation volontaire, 

621 . La radiation , comme nous l'avons 
dit, efface l'inscription; l'hypothèque 
sans inscription perd son rang et son effi- 
cacité. La radiation est donc en quelque 
sorte l'aliénation d'un droit réel; et, dès 
lors, on sent que pour la consentir il faut 
avoir une capacité suffisante et reconnue 
par la loi. Art. 2157. 

Les mineurs, les interdits , n'ont point 
cette capacité; tous leurs intérêts sont 
confiés a des tuteurs responsables et sou- 
mis , à raison de leur gestion , à une hy- 
pothèque légale dont l'étendue ne peut 
être restreinte, et la radiation partielle 
ordonnée qu'à la charge par le tuteur de 
remplir les formalités indiquée par les 
art. 21 -43 et 2 U3 du Code civil. 

Mais le tuteur pourrait-il seul consentir 
la radiation de toute inscription prise en 
faveur de son pupille , autre que l'inscrip- 
tion légale? On ne peut donner sur cette 
question une réponse satisfaisante qu'à 
l'aide d'uue distinction ; ou le tuteur , en 
donnant mainlevée de l'inscription , reçoit 
en même temps le montant de la dette, 
ou bien il consent la radiation sans rece- 
voir le remboursement. 

Au premier cas , il est évident que le 
tuteur ayant reçu de la loi le pouvoir de 
toucher les sommes dues au mineur , il a 
aussi, par voie de conséquence néces- 
saire , la faculté de donner une quittance 
valable, et de libérer complètement le 
débiteur. Or, la libération complète ne 
peut avoir lieu que par l'affranchissement 
de l'action personnelle et de l'action hy- 
pothécaire ; d'où il suit que le tuteur peut, 
sans aucune difficulté , consentir la radia- 
tion de l'inscription d'une hypothèque, 
qui ne peut plus se rattacher à une dette 
définitivement éteinte par le paiement. 

Au second cas, la question a paru pro- 
blématique. M. Tarrible , Hep. de jurispr., 



verbo Radiation dei hypothèques, n° 2, a 

pensé que le tuteur pourrait consentir la 
radiation , lors même qu'il ne recevrait 
pas le monlaut de la dette, et qu'ainsi 
l'affranchissement de l'hypothèque ac- 
cordé par lui représenterait une espèce 
de remise , sinon de la dette , do moins 
des sûretés qui la garantissaient; car, 
ajoute l'auteur, qui peut le plus peut le 
moins. Le tuteur peut recevoir lés sommes 
mobilières ducs au mineur , et les dissi- 
per; la libération n'en est pas moins 
acquise au débiteur , la responsabilité du 
tuteur reste seule engagée (Art. -450 du 
Code civil). Si la radiation ou la remise de 
l'hypothèque vient à compromettre le 
recouvrement de la dette, il en demeure 
pareillementresponsablc ; mais la radiation 
de l'hypothèque n'en opérera pas moins 
son effet. 

Nous ne saurions admettre cette opi- 
nion , qui nous parait contraire à la nature 
des fonctions du tuteur. En effet, l'admi- 
nistration du tuteur est toute de protec- 
tion et dans l'intérêt du mineur. Son 
mandat ne saurait aller jusqu'à disposer, 
faire remise, gratifier, etc., parce qu'il 
n'est pas 'le maitre, il n'est adminis- 
trateur. Sans doute , il peut dissiper les 
capitaux dont il reçoit le remboursement , 
mais ce fait de dissipation est contraire au 
vœu de la loi , qui l'en punit en l'assujet- 
tissant à une sévère responsabilité; et, 
certes , on ne peut argumenter de ce fait 
désavoué par la loi, pour en induire 
qu'en droit le tuteur peut à son gré com- 
promettre les créances dues à son pu- 
pille. 

Ce n'est pas avec plus de fondement 
qu'on invoque la règle, qui peut le plus 
peut le moins , règle qui est rendue dans 
la loi 21 , ff. de reg.jur., en ces termes : 
Non débet et cui plus licet, quod miniu est 
non licere. Le tuteur ne nuit pas au mi- 
neur lorsqu'il consent à la radiation en 
conséquence du paiement qui lut est fait 
et dont il donne quittance. Mais il lui nuit 
lorsque , sans la circonstance du paiement 
suivi d'une quittance, il consent à la ra- 
diation. Dans ce dernier cas, il peut 
croire qu'il n'encourt aucune responsabi- 
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lité. Dans le premier, il ne peut se faire 
cette illusion. L'hypothèque légale sur 
ses biens est attachée au fait de la récep- 

Nous croyons donc qu'un tuteur n'a 
pas le droit de consentir seul la radiation 
d'une inscription prise en faveur du mi- 
neur ; lorsqu'il ne reçoit pas le montant 
de la créance , et que le conservateur de- 
vrait refuser son ministère si on ne lui 
justifiait pas de la délibération du conseil 
de famille homologuée par la justice. Aussi 
les ministres de la justice et des finances, 
dans deux lettres des 29 frimaire et 1 4 ni- 
vAse an 13, ont dunné une résolution 
semblable. Ils écrivaient que toutes les 
fois qu'il s'agit de radier sans qu'il appa- 
raisse du paiement de la créance, soit 
pour la réduction de l'inscription, soit 
pour la transmettre d'un bien sur un 
autre , enfin dans toutes circonstances où 
la radiation peut prèjudicier aux intérêts 
des mineurs et interdits, la délibération 
du conseil de famille , suivie d'homologa- 
tion . était indispensable. 

Le mineur qui a obtenu le bénéfice 
de l'émancipation acquiert la faculté de 
gérer ses biens par lui-même , mais ses 
actes d'administration sont déterminés 
par la loi; et l'art. 482 du Code civil lui 
interdisant la faculté de donner décharge 
d'un capital mobilier sans l'assistance de 
son curateur, il en résulte qu'il ne peut, 
sans cette même assistance , consentir la 
radiation de l'inscription qui garantissait 
le recouvrement de la dette. 

523. Les envoyés en possession provi- 
soire des biens d'un absent, ont aussi 
reçu de la loi le pouvoir d'administrer ces 
mêmes biens; mais, quoique celte admi- 
nistration soit restreinte et limitée, il 
résulte néanmoins de l'ensemble de la loi 
sur cette matière , qu'ils ont le droit de 
recevoir le remboursement des créances ; 
d'où il suit qu'ils ont aussi nécessairement 
le droit de donner mainlevée des inscrip- 
tions. 

Il ne peut y avoir de difficulté à recon- 
naître, dans les envoyés en possession 
définitive des biens de l'absent , une capa- 
cité suffisante pour consentir la radiation 



des inscriptions , puisqu'ils ont même la 
faculté de vendre les immeubles de l'ab- 
sent, et que ce dernier ne peut attaquer 
les ventes , sauf à lui à se faire payer le 
prix , s'il était encore dû par les acqué- 
reurs (Art. 132 du Code civil). 

524. La femme mariée est relevée de 
son incapacité légale de contracter, lors- 
qu'elle est autorisée par son mari , ou par 
la justice; cependant, si elle était mariée 
sous le régime dotal, elle ne pourrait, 
même arec l'autorisation de son mari, 
donner mainlevée de l'inscription de son 
hypothèque légale , soit en faveur de son 
mari , soit en faveur d'un tiers , parce 
que, sous ce régime, la dot mobilière 
comme la dot immobilière est inaliénable ; 
la femme se trouverait placée dans la 
même impuissance, quoique mariée sous 
le régime de la communauté , si la radia- 
tion de son inscription était consentie en 
faveur de son mari. Dans l'un et l'autre 
cas . il faudrait se conformer h ce qui est 
prescrit par les articles 2140 et 2144 du 
Code civil. 

Mais la femme légalement autorisée 
pourrait, sous le régime de la commu- 
nauté, donner mainlevée de son inscrip- 
tion en faveur d'un tiers envers lequel elle 
se serait valablement obligée , parce qu'a- 
lors la mainlevée n'est que l'exécution de 
son obligation. Voyez a ce sujet le n° 252, 
etSirey, vol. Il, partie l ro , pag. 157. 

525. Lorsqu'il ne s'élève aucune inca- 
pacité contre la personne qui consent la 
radiation d'une inscription, cela ne suffit 
point pour la faire opérer immédiatement; 
il faut encore que ce consentement soit 
consigné dans un acte authentique , dont 
l'expédition doit être déposée au bureau 
du conservateur. Ces trois conditions sont 
exigées par l'article 2158 du Code civil; 
mais elles ne le sont pas avec le même 
degré de sévérité. Ainsi le conservateur ne 
saurait examiner avec trop de soin l'acte 
qui lui est présenté , pour voir s'il réunit 
tous les caractères de l'authenticité , et 
s'il n'est pas vicié par une des nullités 
signalées par la loi du 25 ventAse an 1 1 , 
sur l'organisation du notarial. Le conser- 
vateur doit aussi exiger le dépAt de l'acte 
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entre ses mains. Cette formalité était 
commandée par l'art. 25 de la loi du 
21 brumaire an 7, qui était elle-même 
conforme en ce point à ce qui se prati- 
quait anciennement pour les mainlevées 
des oppositions au sceau des lettres de 
ratification. On sent, en effet, que ce 
dépôt est nécessaire pour garantir la ré- 
gularité de la radiation , et mettre à l'abri 
la responsabilité du conservateur. 

Mais il n'est pas indispensable que celui 
qui requiert la radiation représente l'expé- 
dition de l'acte qui contient les conven- 
tions d'après lesquelles le consentement 
est donné. La simple expédition en forme 
d'un acte portant mainlevée de l'inscrip- 
tion , et pouvoir d'en requérir la radia- 
tion , suffit pour autoriser le conservateur 
à opérer cette radiation. Tel est aussi le 
sentiment du ministre des Gnances , dans 
sa décision du 1 1 octobre 1808, insérée 
au Journal de l'enregistrement , n° 3045. 



Art. II. 

De la radiation forcée. 

526. La radiation forcée est celle qui , 
en cas de contestation , est ordonnée par 
le juge. Un des points essentiels est de 
fixer la compétence du tribuual qui doit 
l'ordonner. Toutes les difficultés relatives 
h cette compétence sont expliquées au 
n° 94. 

On ne peut exiger la radiation d'une 
inscription en vertu de toute espèce de 
jugement. II faut que le jugement qui 
ordonne cette radiation soit en dernier 
ressort, ou qu'il ait passé en force de 
chose jugée. Tel est le vœu de l'art. 2157 
du Code civil. La loi de brumaire n'avait 
pas de disposition précise sur ce qu'on 
devait entendre par un jugement qui eût 
passé en force de chose jugée ; l'art. 25 
de cette loi n'exigeait, pour opérer la 
radiation, qu'un jugement exécutoire. Il 
s'était alors élevé , et même encore sous 
le Code civil, jusqu'à la promulgation du 
Code de procédure , des difficultés à cet 



égard. Ces termes de l'art. 5 du titre 27 
de l'ordonnance de 1667, dont il n'y a 
appel, y avaient donné lieu. Quelques 
personnes avaient pensé que l'ordonnance 
assimilait aux jugemens en dernier res- 
sort , ceux dont l'appel n'était pas encore 
interjeté : mais c'était mal saisir les termes 
de l'ordonnance. On devait les entendre 
dans le sens qu'il n'y eût point eu d'appel 
dans les délais prescrits par la loi. Pot hier, 
Traité de$ obligations , part. 4, chap. 3, 
sect. 3 , n° 3 , et Roddier , sur l'ordon- 
nance , observaient , avec raison , que 
pendant le délai de l'appel les jugemens 
n'avaient qu'une espèce d'autorité de 
chose jugée , qui donnait bien le droit d'en 
poursuivre l'exécution; mais qu'on ne 
pouvait pas dire que le jugement eût 
passé en force de chose jugée, tant que 
la voie de l'appel était eucore ouverte. 
Aussi, avant la législation nouvelle, 
d'après un usage amené par la nécessité , 
et qui avait été confirmé par plusieurs 
dispositions réglementaires , on ne se 
prétait a l'exécution des jugemens de la 
nature de ceux dont il s'agit ici , lorsque 
cette exécution aurait été irréparable, 
qu'en pratiquant des formalités semblables 
à celles qui ont été prescrites par l'ar- 
ticle 548 du Code de procédure. 

527. Il est dit dans cet article : » Les 
jugemens qui prononceront une main- 
levée , une radiation d'inscription hypo- 
thécaire , un paiement , ou quelqu'autre 
chose à faire par un tiers ou i sa charge, 
ne seront exécutoires par les tiers ou 
contre eux, même après les délais de 
l'opposition ou de l'appel, que sur le cer- 
tificat de l'avoué de la partie poursuivante, 
contenant la date de la signification du 
jugement faite au domicile de la partie 
condamnée, et sur l'attestation du gref- 
fier, constatant qu'il n'existe contre le 
jugement ni opposition, ni appel. » 

Quoique cet article parût ne rien laisser 
à désirer, cependant il s'est élevé quel- 
ques difficultés sur son exécution. Le 
domicile de la partie condamnée auquel 
doit être faite la signification du jugement, 
devait-il être le domicile élu , ou le domi- 
cile réel? La jurisprudence a été long-temps 
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incertaine à ce sujet. Mais enfin toutes les part d'aucune des parties, ni par 

idées ont été fixées par un arrêt de la Cour d'opposition , ni par voie d'appel, 

de cassation, du 29 août 1815, rapporté C'est ce qui dit M. Tarrible, Rèp. de 

par Sirey, vol. 15, Impartie, pag. 430. jurispr., aux mots Saisie immobilière, 

Il résulte de l'arrêt que la signification § 8, n° 4; et cette opinion a été suivie 

doit être faite nou seulement au domicile en jurisprudence , ainsi que l'apprend 

élu, mais encore au domicile réel. Les M. Carré dans ces deux ouvrages relatifs 

motifs de cet arrêt ne laissent rien à dé- à la procédure, sur l'art. 789. On ne peut 

sirer sur la question. faire aucune différence entre les créanciers 

Mais il y aura une nouvelle difficulté , qui n'ont pas produit dans les délais, et 
si le domicile réel est inconnu. Lorsque ceux qui n'ont point été utilement collo- 
l'impossibilité de découvrir ce domicile est qués. Les premiers, dit M. Tarrible, ont 
constatée par des actes tels, par exemple, perdu sans retour le bénéfice qu'ils au- 
que des sommations et réquisitions de raient pu espérer de la production de leur 
déclarer ce domicile, qui auraient été titre, s'ils l'avaient faite dans le délai in- 
faites aux personnes qui seraient dans le diqué par la loi et par les sommations, 
domicile élu, et qui auraient fait des ré- Ainsi l'adjudicataire et ses ayans cause 
ponses dont le résultat serait que le dorai- ont le droit de demander la radiation des 
cile réel est absolument inconnu, alors inscriptions des créanciers déchus, et de 
celui qui veut faire exécuter le jugement ceux non utilement colloqués, sur le vu 
doit être dispensé de toute autre signifi- de l'ordonnance du commissaire, dans les 
cation que celle faite au domicile élu. On cas prévus par cet art. 789. A la vérité, 
ne peut exiger une signification à des l'art. 774 parle seulement de la radiation 
héritiers que, dans ce cas, on pourrait ne des créances non colloquées; mais il y a 
pas plus connaître. On peut se guider, parité de raisons pour les deux cas. 
dans cette circonstance, par un arrêt de 529. La radiation pourrait-elle avoir 
la Cour royale de Paris, du 26 août 1808, lieu de droit dans le cas des art. 954, 963, 
qu'on voit dans le même recueil , vol. de 1673 du Code civil , qui font rentrer l'im- 
1809, 2° partie, pag. 16. meuble en la possession du donateur ou 

Au surplus, sur ce qui a été dit dans le du vendeur de plein droit , et ail ranch i de 

présent numéro, et dans le précédent, on toutes les charges ou hypothèques créées 

peut voir un autre arrêt de la Cour royale du chef du donataire ou de l'acquéreur? 

de Paris, du 14 mai 1808, recueilli aussi H semblerait, au premier aperçu, que le 

par Sirey, vol. 8°, 2 e part., pag. 227, et conservateur devrait radier sur la simple 

les n°* 482 et 484 de ce Traité. justification de la révocation de la donation, 

528. Les formalités prescrites par I'ar- ou de l'exercice du réméré , puisque les 
ticle 548 du Code de procédure ne con- hypothèques sont résolues par la seule 
cernent que les jugemens. Elles ne peu- force de la loi. Nous ne croyons pas ce- 
vent avoir lieu pour une ordonnance pendant que cette opinion dût être suivie, 
rendue par un juge commissaire nommé Les créanciers, en effet, sont étrangers 
pour la confection d'un ordre , dans les au fait de révocation et à celui de l'exer- 
deux cas énoncés dans l'art. 759 du Code cice du réméré, qui sont pour eux res 
de procédure. Soit qu'aux termes de cet inter alios acta ; d'un autre côté , nous 
article, ce commissaire prononce la dé- avons vu que le conservateur ne doit pas 
chéance des créanciers qui n'auront pas s'ériger en juge de la validité de l'extinc- 

Kroduit dans les délais prescrits par la tion des hypothèques, et qu'il ne doit 
»i , et contre lesquels cette déchéance est radier que sur le consentement des créan - 
définitivement prononcée, soit qu'il or- ciers, ou en vertu d'un jugement. C'est ce 
donne la radiation des inscriptions des qui résulte de l'art. 2160, portant : n La 
créanciers non utilement colloqués, cette radiation doit être ordonnée par les tri- 
ordonnance ne peut être attaquée de la bunaux, lorsque l'inscription a été faite 

TOME II. 37 
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sans être fondée ni sur la loi , ni sur un C'est d'après ces principes que les mi- 
titre, ou lorsqu'elle l'a été en vertu d'un nistrcs des finances et de la justice ont 
titrcsoit irrégulier, soit éteint ou soldé, pensé que si un jugement n'était pas abso- 
ou lorsque les droits de privilège ou d'hy- lument indispensable , comme semblerait 
pothèque sont effacés par les voies lé- l'exiger l'art. 2160, pour obtenir la ra- 
g a | es> „ diation d'une inscription prise pour une 
Ainsi, dans tous les cas où le droit hy- rente viagère éteinte, il fallait toujours 
polhécaire ne peut plus subsister, il ne produire l'acte en bonne forme, qui établit 
suffit pas de prouver cette extinction au le droit, la qualité et le consentement des 
conservateur pour obtenir la radiation , il héritiers du titulaire de la rente viagère, 
faut en outre lui rapporter le consente- Instruction ministérielle du 17 novembre 
ment des créanciers, ou un jugement qui 1807; Sirey, vol. de 1809, 2" partie, 
prononce cette radiation. pag. 224. 



ADDITIONS. 



en vertu d'arrêtés des autorités ad- 
ministratives. Des créances dues 

830. De la conformité de l'inscription sur au trésor public. 

le registre avec le bordereau. 838. De la radiation des inscriptions prises 

831. Idées générales sur les cas où des ga- pour les établissements de charité. 



839. De Cavantage qu'il y aurait de n'e 
tre les conservateurs. mettre à la transcription que des 
832. Ressources qu'ont les conservateurs , actes d'aliénation notariés, oit re- 
indépendamment des voies légales, vêtus de Fauthenticitè par une re- 
pour la rectification des erreurs connaissance, 
qui se sonf glissées dans les in- 
scriptions. J'avais eu d'abord l'intention de ter- 
S33.Desomissionsrelatîvesauxétatsdesin- miner ce Traité par un appendice dans 
scriptions qui doivent être délivrés, lequel je devais faire connaître les devoirs 
834. De la responsabilité du conservateur, et la responsabilité des conservateurs des 
dans le cas d'une suspension spon- hypothèques. Mais ayant remarqué qup 
tanée de ses fonctions. ce travail , pour être de quelque utilité . 
838. Le conservateur des hypothèques pour- principalement pour les conservateurs. 
rait-U délivrer lui même le certifi- m'aurait conduit à beaucoup de détails ; 
catd'inscriptions qui le grèveraient, qu'il aurait dégénéré en une exposition 
ou faire la transcription d'une aiié- de simples formalités qui , à la vérité , sont 
Manon qu'il aurait consentie ? quelquefois importantes , mais sur les- 
836. De la manière dont les conservateurs quelles les conservateurs sont ordinaire- 



peuvent être traduits en justice. ment guidés par d'amples instructions 
837. Des radiations qui doivent être faites qu'ils reçoivent de la direction de l'enre- 
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gislrement ; que ces instructions, déjà très 
volumineuses , sont plus connues des con- 
servateurs que de toutes autres personnes ; 
j'ai cru devoir renoncer à ce projet. J'ai 
pensé qu'il était plus dans l'ordre de me 
borner à ce que je peux dire être propre- 
ment le droit hypothécaire 

Cependant j'ai jugé à propos de substi- 
tuer à cet appendice quelques additions 
fort courtes. Je les crois utiles, parce 
qu'elles auront pour objet des règles dont 
l'observation n'intéresse pas seulement les 
conservateurs, mais encore les parties, en 
sorte que celles-ci doivent également les 
connaître. 

En ce qui concerne les formes de l'in- 
scription, il s'était élevé la question de 
savoir si, pourjuger de l'accomplissement 
de ces formes, il fallait absolument s'en 
tenir au contenu dans le registre du con- 
servateur, ce qui est l'inscription même , 
ou si , en cas d'une omission faite dans 
cette inscription portée sur le registre, 
on pourrait y suppléer par la représentation 
du bordereau, qui est le type de l'inscrip- 
tion , dans lequel l'omission n'aurait point 
été faite. On remarque dans les recueils 
de jurisprudence quelques arrêts de Cours 
royales, qui ont jugé la question en sens 
contraire. Mais les dispositions de l'ar- 
ticle 2150 du Code civil , conforme à l'ar- 
ticle du 18 de la loi de brumaire, sont 
trop précises pour qu'on ne se décide pas, 
dans le cas dont il s'agit, pour la nullité 
de l'inscription, s'il a été fait sur le re- 
gistre, comparativement au bordereau, 
une omission qui, de sa nature, rendrait 
l'inscription nulle. Cet article veut que le 
conservateur fasse mention sur son registre 
du contenu aux bordereaux énoncés dans 
l'article 2148. C'est donc ce qui est con- 
tenu sur le registre qui forme l'inscription 
proprement dite, et non ce qui est inséré 
dans le double des bordereaux, qui de- 
meure au pouvoir du conservateur, avec 
d'autant plus de raison qu'il n'est point 



'Ujmlire m'oblige dédire que H. Chirnl, iqapeirleur de 
IYi.rrgi>trrin"nl pour l'arrondiMement de Riom, avait eu la 
omptaitaace de me rnmmuniqticr un travail qu'il avait fait 
W» toute la partie réglementaire. Ce travail m'aurait été in- 



teuu de représenter ce double aux créan- 
ciers , ni aux autres parties intéressées. 
Ce principe a été consacré par arrêt de la 
Cour de cassation , du 22 avril 1807. J'ai 
déjà eu occasion de remarquer que cet 
arrêt ne devait plus faire jurisprudence ; 
mats alors je m'expliquais en ce sens seu- 
lement qu'il était du nombre de ceux qui 
avaient adopté , en un temps , une rigueur 
excessive de laquelle on était revenu de- 
puis. Il avait en effet annulé l'inscription, 
parce qu'elle ne mentionnait pas la date 
du titre , ni l'époque h laquelle la créance 
avait pris naissance , quoiqu'il y eût dans 
l'inscription des indications supplétives de 
cette date et de cette époque ; et l'on sent 
bien que si l'omission qui serait faite dans 
l'inscripliou transcrite sur le registre, et 
qui n'existerait pas dans le bordereau , 
n'était pas de nature à donner lieu à la 
nullité de l'inscription , d'après l'adoucis- 
sement introduit par la jurisprudence 
actuelle, celte inscription devrait avoir 
sou eflet . Il serait ridicule d'en demander 
la nullité , sur le motif d'une différence qui 
ne serait d'aucune conséquence entre l'in- 
scription sur le registre et le bordereau. 
Mais l'arrêt ne doit pas moins être suivi 
dans le sens du principe qu'il a confirmé . 
toutes les fois que l'omission qui se trouve 
sur le registre donne lieu à la nullité de 
l'inscription. 

Un arrêt de la Cour royale de Paris, 
du 22 frimaire an 13, rapporté par Sirey, 
tom. 10, pag. 253, a jugé que l'omission 
commise dans l'inscription par le conser- 
vateur peut être suppléée par la représen- 
tation du bordereau , lorsque le prix de 
l'immeuble hypothéqué n'est ni payé au 
vendeur, ni distribué aux créanciers. Cet 
arrêt parait être fondé sur la disposition 
de l'art. 2198 du Code civil , conforme à 
l'art. 53 de la loi de brumaire. Cet art. 2 1 98 
est relatif a l'omission que ferait un con- 
servateur d'une des inscriptions dans les 
certificats qui luiseraient demandés, après 



fiuimcnl utile pour l'ciccution du projet que javaif d'abord 
forme. Il m'a convaineu que ce fonctionnaire mérite par »<»n 
tele et parte» r.otinriaaauce» dan* ta parti*, l't-atnae parti- 
culière de m cbef., d.nt .Ijuuil. 
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la transcription , du nombre des inscrip- 
tions existantes. Il porte que, dans ce cas, 
l'immeuble demeure affranchi de l'inscrip- 
tion omise, entre les mains de l'acquéreur, 
et il est ajouté : « Sans préjudice néan- 
moins du droit des créanciers de se faire 
colloquer suivant l'ordre qui leur appar- 
tient, tant que le prix n'a pas été payé 
par f acquéreur , ou tant que l'ordre fait 
entre les créanciers n'a pas été homolo- 
gué. » 

Mais c'est comparer deux cas qui ne sont 
pas les mêmes. Lorsqu'il s'agit d'une omis- 
sion d'inscription dans les certificats dé- 
livrés après la transcription , il reste tou- 
jours pour certain que les inscriptions 
faites régulièrement dans le principe ont 
été connues, et ont pu l'être des parties 
intéressées, d'après l'art. 2196 du Code 
civil ; et dès lors elles ont pu conserver 
leurs intérêts. Au lieu que dans le cas dont 
je viens de parler, il n'y a point eu d'in- 
scriptions , ou , ce qui est de même , celles 
qui ont été faites n'ayant pas procuré aux 
tiers les connaissances nécessaires pour 
la direction et la conservation de leurs 
intérêts, elles sont considérées comme 
n'ayant pas existé. Aussi, un arrêté du 
Conseil d'état , pris dans une séance du 1 1 
décembre 1810, et approuvé le 26, sup- 
pose la nécessité de la conformité entre 
le bordereau et l'inscription , sous peine 
de garantie de la part de celui qui en 
souffre, contre le conservateur. 

Ainsi, le défaut de conformité entre l'in- 
scription proprement dite et le bordereau, 
produisant une nullité de l'inscription, 
les conservateurs deviennent responsa- 
bles des suites, même d'après l'art. 2198 
Dès lors , on sent avec quelle attention ils 
doivent veiller à ce que l'inscription ren- 
ferme le contenu dans le bordereau. Une 
décision du grand juge ministre de la jus- 
tice, donnée en 1809, exigea que, lors- 
qu'on remettait au conservateur des hy- 
pothèques un bordereau contenant un 
grand nombre d'articles des biens soumis 
à l'hypothèque , le conservateur indiquât 
sur son registre la consistance fournie de 
chaque pièce , avec les tenans et aboutis- 
sans. Il était décidé qu'il ne suffisait pas 



de désigner la quantité et la situation de 

531. On trouve dans les recueils de 
jurisprudence un grand nombre de déci- 
sions rendues sur des demandes récursoires 
formées contre les conservateurs. Un arrêt 
assez récent de la Cour de cassation , du 
22 avril 1818, offre un exemple de sévé- 
rité en cette matière , qui prouve combien 
les conservateurs doivent être attentifs 
ur ne pas compromettre leur responsa- 
ité. Mais sans entendre critiquer la sé- 
vérité de cet arrêt , et sentant qu'il serait 
inutile de scruter toutes les décisions ren- 
dues sur celte matière, j'émettrai une idée 
qui parait conforme à l'esprit de la légis- 
lation et à l'équité. C'est que les conser- 
vateurs ne doivent pas être traités trop 
rigoureusement. Les devoirs qui leur sont 
imposés, sont très pénibles , et les suites 
en seraient trop funestes pour eux , si on 
n'apportait pas un juste tempérament dans 
l'application des lois et des réglemens qui 
les concernent. On doit d'autant plus être 
animé de cet esprit, que la responsabilité 
est une espèce de peipe qui, de sa nature, 
mérite plutôt d'être adoucie que d'être 
aggravée. Ainsi , les conservateurs ne doi- 
vent subir une condamnation en garantie, 
qu'autant que l'omission ou la négligence 
qu'on leur impute est une contravention 
positive à ce qui leur est prescrit, et 
qu'il en résulte une déchéance irrépara- 
ble contre un créancier ou un acquéreur; 
encore faut-il que le conservateur n'ait 
point été induit en erreur par un fait 
qu'on pourrait imputer soit au créancier, 
soit à l'acquéreur , soit au vendeur. Ainsi , 
un arrêt de la Cour royale de Paris, du 
5 décembre 1810, a jugé que l'incsription 
omise dans l'état délivré par le conserva- 
teur sur la transcription du contrat de 
vente , devait être rayée lors même que 
l'omission était le résultat de l'insuffi- 
sance de la désignation du vendeur dans 
le contrat , et que le conservateur ne 
pouvait être poursuivi en garantie. La 
justice de cet arrêt est évidente; on peut 
y voir les peines prononcées contre le 
vendeur. On sent combien les circon- 
stances doivent influer sur les questions 
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qui peuvent se présenter à ce sujet. 

531. Indépendamment des voies légales 
qui appartiennent aux parties intéressées 
pour parvenir à la rectification des erreurs 
qui se seraient glissées dans une inscrip- 
tion , sans néanmoins qfl'il en résulte une 
dérogation à des droits qui seraient acquis 
auparavant, la même ressource appartient 
aux conservateurs eux-mêmes dans leur 
intérêt , s'ils s'aperçoivent de ces erreurs. 
Tel est le résultat de l'avis du Conseil 
d'état, du 26 décembre 1810, que je 
viens de citer. Il prescrit la conduite qui 
tloit être tenue dans ce cas, sans qu'on 
soit obligé de recourir à l'autorité des tri- 
bunaux. Pour abréger , il suffît »>'y ren- 
voyer. 

533. On sent que , pour que le but de 
la loi fût rempli , toutes les personnes qui 
devaient contracter a^ec un particulier, 
soit en lui prêtant , soit en acquérant de 
lui , devaient avoir le droit de connaître 
s'il y avait , ou non , des dettes , et s'il était 
réellement propriétaire de ce qu'il vou- 
lait vendre. L'on sent encore que ces con- 
naissances ne pouvaient être procurées , 
qu'en accordant à toutes les parties inté- 
ressées le droit d'exiger que les conser- 
vateurs leurs délivrassent copie des actes 
transcrits sur leurs registres , et celles des 
inscriptions subsistantes, ce qui s'entend 
depuis les dix dernières années , ou un cer- 
tificat qu'il n'en existe aucune. C'est aussi 
ce qu'a voulu l'art. 2196 du Code civil; 
et dès lors . les conservateurs ont de nou- 
veaux soins à prendre pour que les copies 
qu'ils délivrent soient exactes , ainsi que 
les certificats positifs ou négatifs relati- 
vement aux inscriptions , afin d'éviter des 
actions récursoires. Le siège de la matière 
à ce sujet est principalement daus les arti- 
cles 2196 2197 et 2198 du Code civil. 
Mais j'ai expliqué toutes les conséquences 
de ces trois articles au n° 441, pag. 1 92 
de ce 2 e volume. 

534. Le conservateur qui suspend ses 
fonctions , soit par congé , soit par mala- 
die . est garant des fa ils de celui qui exerce 
pour lui , sauf son recours , s'il y a lieu , 
contre ce dernier. Il ne peut quitter ses 
fonctions qu'il n'ait été remplacé , à peine 



de répondre de tous dommages-intérêts 
auxquels la vacance momentanée du bu- 
reau pourrait donner lieu : sa responsa- 
bilité ne cesse qu'à sa mort. Tel est le 
résultat des instructions données par la 
direction de l'enregistrement, circul. 
n°lo01. 

535. On a agité la question de savoir 
si un conservateur pourrait lui-même ou 
délivrer le certificat des inscriptions qui 
le grèveraient personnellement, ou même 
faire la transcription d'une aliénation qu'il 
aurait consentie. 

Cette question est traitée par M. Persil, 
Règ. hypoth., art. 2196, n° 5. Il établit 
la négative par des motifs qui sont telle- 
ment fondés qu'on ne peut que les approu- 
ver. Il combat les raisons qu'on donnait 
pour soutenir l'opinion contraire. Il fonde 
sa réfutation sur un arrêt de la Cour 
royale de Paris, du 22 janvier 1810, 
dont il avait sans doute une connaissance 
personnelle. C'est un principe, dit-il, 
que la raison avoue, et qu'aucune loi 
n'avait besoin de consacrer , que nul ne 
peut être juge dans sa propre cause ; nul 
ne peut jouer deux rôles différens et op- 
posés dans la même affaire; autrement le 
moyen d'attaque et de défense serait dans 
ses mains , ou ne saurait jamais à quel 
titre il agirait, et sa bonne foi serait tou- 
jours équivoque. L'auteur compare , avec 
raison , le conservateur au notaire , qui 
ne pourrait être le ministre de conven- 
tions qui le concerneraient personnelle- 
ment. Leur intérêt personnel rend leur 
déclaration suspecte ; et ils cessent d'être 
fonctionnaires publics quand c'est leur 
propre affaire qu'ils traitent. 

M. Persil trouve le moyen de suppléer 
le conservateur des hypothèques daus 
l'art. 12 de la loi du 21 ventôse an 7, 
qu'il dit devoir être encore exécuté en 
cette partie. Il ne s'agit, en effet, que 
d'un objet de règlement et de police. Il 
est dit dans cet article : « En cas d'ab- 
sence ou d'empêchement d'un préposé, il 
sera suppléé par le vérificateur ou l'ins- 
pecteur de l'enregistrement dans le dépar- 
tement, ou bien, à son défaut, par le 
plus ancien surnuméraire du bureau. » 
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L'auteur fait remarquer les inductions 
qu'on doit tirer de ces mots , ou <T em- 
pêchement d'un préposé. On sent qu'il 
n'est pas question là d'une absence , et 
que ces termes s'appliquent au cas dont 
il s'agit. J'ajouterai qu'on peut voir sur 
cette question le Journal de l'enregistre- 
ment, n° 365-4. 

536. Je dois dire un mot sur les for- 
mes qu'on doit suivre lorsqu'il s'agit de 
traduire en justice les conservateurs, 
relativement aux faits qui leur sont im- 
putés. 

Il faut distinguer à cet égard entre les 
actions qu'ils soutiennent pour l'intérêt 
public, pour la conservation des droits 
des tiers , et des poursuites auxquelles ils 
sont soumis , a raison d'omissions ou d'er- 
reurs commises par eux dans l'exercice 
de leurs fonctions. 

Dans le premier cas, lorsque, par 
exemple , ils se refusent à une radiation , 
pour conserver les droits des mineurs, 
des femmes et autres personnes dont la 
loi a voulu assurer spécialement les inté- 
rêts , ils peuvent procéder comme prépo- 
sés de l'administration , comme le ferait 
l'administration elle-même, si elle était 
eu cause. Il est statué alors sur simple 
mémoire signifié à la partie , sur les con- 
clusions du ministère public. 

Au second cas , la responsabilité pesant 
sur eux personnellement, ils peuvent 
être actionnés comme tous autres parti- 
culiers, et ils doivent se défendre de 
même. Tel est le résultat d'une décision 
du ministre de la justice et de celui des 
finances, du 2 décembre 1807 , On peut 
voir le recueil de Sirey , vol. 8 , part. 2", 
pag. 188, et vol. 10, part. 2, pag. 331. 
Il m'a paru que tel est le résultat d'une 
instruction du ministre des finances, du 
22 novembre 1820, n° 959. 

Je dois observer encore que le domicile 
du conservateur est de droit dans le bu- 
reau où il exerce ses fondions, pour les 
actions auxquelles sa responsabilité pour- 
rait donner lieu; que ce domicile dure 
aussi long-temps que sa responsabilité, 
dont le terme est fixé à dix ans après la 
cessation des fonctions. Toutes poursuites 



à cet égard pourront y être dirigées con- 
tre lui , même quand il serait sorti de 
place, ou contre ses ayans cause. Loi du 
21 ren/o*e on 7 , articles S et 9. Circulaire 
de l'administration des domaines du %\flo- 
réal an 8, n» 1820. 

537. Il y a beaucoup d'inscriptions qui 
sont prises dans l'intérêt du trésor public. 
Je ne parlerai point ici de celles qui con- 
cernent les comptables. Il existe à cet 
égard une foule de règlemens qui , inté- 
ressant ces comptables, sont ordinai- 
rement connus d'eux. D'ailleurs, les 
moyens de procurer les radiations de ces 
inscriptions, comme leurs réductions, 
sont entre les mains des directions ou ré- 
gies qui ont la surveillance sur les comp- 
tables : et les radiations ou réductions 
souffrent rarement des difficultés, lorsque 
ces comptables sont dans une position à 
pouvoir les demander. Tout se réduit 
alors à des faits qui sortent du cercle ordi- 
naire des principes relatifs aux radiations 
ou réductions. Voyez ce que j'ai dit au 
n° 293 de ce Traité. 

Mais je dois m'occuper des inscriptions 
qui grèvent des particuliers , abstraction 
faite de toute comptabilité, et qui ont 
pour causes des créances dues par des 
particuliers au trésor public. On sent 
qu'ils ont intérêt de connaître la marche 
qu'ils ont à tenir pour s'en procurer la 
radiation. 

Les arrêtés des préfets , portant con- 
sentement à la radiation des inscriptions 
prises dans l'intérêt du trésor, suffisent 
pour l'effectuer, sans qu'il faille justifier 
d'actes notariés. Tel est le résultat d'une 
décision des ministres de la justice et des 
finances, rapportée dans une instruction 
du 2 messidor an 12. Les radiations de 
ces inscriptions ne peuvent être effectuées 
par les conservateurs qu'en vertu de l'au- 
torisation du préfet. Décisiondu ministre 
des finances , transmise à l'administration 
des domaines par lettre du 22 floréal an 9. 
Le ministre observe que la régularité du 
consentement réside nécessairement dans 
le concours des préfets , parce qu'étant 
chargés par la loi de la défense des droits 
et de la conservation des domaines , les 
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préfets sont les vrais représentons de la struction n° 255, du A vendémiaire an 13. 

partie intéressée à l'acte dont il s'agit. Ap- 539. Au n° 353 de ce Traité, j'ai cru 

pelés à apprécier le mérite de l'action à devoir émettre pour le législateur , et 

intenter, ils doivent connaître de son abstraction faite de ce qui se pratiquait . 

extinction , qui est une espèce de renon- l'opinion que les actes d'aliénation , qu'on 

ciation ou aliénation de propriété. Il faut présente h la transcription , devraient être 

donc que les radiations d'inscriptions authentiques ; c'est-à-dire, qu'ils devraient 

soient autorisées par eux. Circulaire être passés par devant notaire , ou préa- 

n°2030, du 18 thermidor and. laidement reconnus ou déclarés tels par 

Pour y parvenir, le receveur qui a re- un jugement. J'y en ai expliqué les rai- 
quis l'inscription dont la radiation sera sons. Depuis, en examinant les réglemens 
demandée, rédigera l'acte portant son et instructions concernant l'enregistre- 
consentement , s'il y a lieu , et l'adressera ment et les domaines , j'ai remarqué , ce 
à son directeur , pour être revêtu de son que j'ignorais alors , que tel avait été le 
avis. Après l'accomplissement de cette vœu formellement prononcé par le mi- 
formalité , le directeur soumettra cet nistre de la justice et par la direction 
acte à l'approbation du préfet. L'arrêté de l'enregistrement, 
contenant son autorisation , et qui pourra C'est ce qu'avait pensé le ministre dans 
être mis au pied , sera enregistré sur cette une lettre officielle, du 25 nivôse an 8. 
minute. L'expédition en forme, revêtue de Aussi l'administration prescrivit aux con- 
la signature et du sceau du préfet, suffira servateurs de refuser la transcription , si 
au conservateur pour opérer la radiation les actes d'aliénation n'étaient pas revêtus 
de l'inscription. des formes ci-dessus indiquées. Circulaire, 

538. Les receveurs des établissement «°1768, du 25 pluriôsean 8. Cependant 
de charité ne pourront, dans le cas où la Cour de cassation adopta une jurispru- 
elle ne serait pas donnée par les tribu- dence contraire , par un arrêt du 23 mes- 
naux , consentir aucune radiation , chan- sidor an 10. Il faut croire qu'elle se décida 
gement ou limitation d'inscriptions hypo- ainsi , à raison du silence des lois à ce sujet, 
thécaires, qu'en vertu d'une décision La question fut soumise au gouvernement, 
spéciale du conseil de préfecture , prise qui ne la résolut pas. Néanmoins l'admi- 
sur une proposition formelle de l'admi- nistration prévint les conservateurs qu'ils 
nistration , et de l'avis du comité consul- pouvaient transcrire ces actes. Elle n'avait 
tatif établi près de chaque arrondissement pu être touchée que de l'intérêt des par- 
communal, en exécution d'un arrêté du ties. Enfin, il fut arrêté, par un avis du 
7 messidor an 9. Décret du 11 thermidor, Conseil d'état, du 3 floréal an 13, ap- 
an 12. prouvé le 12 du même mois, que ces 

D'après les dispositions formelles du actes , sans être revêtus des formes que 

décret, les conservateurs des hypothè- j'ai déjà rappelées, pouvaient être vala- 

ques ne pourront radier les inscriptions blement transcrits. 

prises pas les établissemens de charité, On voit que la direction de Tenregistre- 

qu'autant qu'il leur sera remis une expé ment fut subjuguée par l'autorité. Mais 

dition de la décision spéciale du conseil de quel côté est la raison? Les vues de 

de préfecture , qui les y autorisera. Celte cette direction paraissent les plus saines ; 

décision devra elle-même être précédée et j'en prends occasion pour appuyer l'a- 

des formalités que le décret indique. In- mélioration que j'ai proposée au n° 383. 

m m TRAITÉ DfS HYPOTHÈOrT*. 
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1° La loi du 22 déc. 1828 , sur la suppression du renouvellement des inscriptions. 

2° Les lois du 10 janvier 182-4 , sur l'emphytéose et le droit de superficie. 

3° L^Jni du 0 messidor an. IL. On n'en a cependant imprimé que les principales 

dispositions. 

4° L\âiiiJLjiujnoi*da juin 1771. 

8° La déclaration du Roi, du 0 février 1772. Cette déclaration concernant 
particulièrement le parlement de Pau, a toujours été regardée comme devant servir 
à l'interprétation de l'art. 17 de l'édit de 1771 , relativement à la question de savoir 
si les dots étaient purgées par le défaut d'opposition aux lettres de ratification. 

6° L 'édit du mo is de i mars. 1673*. C'est la première loi qui ait organisé en France 
la publicité de l'hypothèque. 

7 e L'édit du mois d'avril 1674 , portant suppression du précédent. 

Chacun sent combien la lecture de ces lois est nécessaire pour étendre les con- 
naissances sur la matière. Elles sont souvent citées dans ce Traité. Voyez d'ailleurs 
le discours préliminaire, surtout au§I". On peut dire de la loi du 9 messidor 
qu'elle vient à l'appui de l'histoire pour attester l'esprit des temps dont nous nous 
éloignons. 

LOI SUR LE RENOUVELLEMENT DES INSCRIPTIONS HYPOTHÉCAIRES, 

DU 22 DECEMBRE 1828 ( JOURS. OFF1C. , ). EXECUTOIRE DU I» JAEVIER 1829. 

L'inscription contenre l'hypothèque sans renouvellement. 

■ 

LOI SUR L'EMPHYTÉOSE, 
du 10 j an vi eu 1824 (joue*, orne, ■« 13). exécutoire du 1« jaevier 1825. 

L'article G de cette loi porte : 

« L'cmphytéote a la faculté d'aliéner son droit, de l'hypothéquer et de grever le fonds emphy- 

. teotique de servitudes pour la durée de sa jouissance . » 
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LOI SUR LE DROIT DE SUPERFICIE, 

DU 10 JXXV1ER 1824 (JOUE*. OFFIC, B» 14). EXECUTOISE DC 1«' JXKV1ER 1825. 
Lart. 2 de celte loi porte : 

.Celui qui a le droit de superficie peut l'aliéner et l'hypothéquer. Il peut grever de servitudes 
les Liens qui font l'objet de ton droit, mais pour la durée de sa jouissance seulement. 

LOI CONCERNANT LE CODE HYPOTHÉCAIRE. 

DU 9 MESSIDOR AH 3. 



TITRE I". 

De* hypothèque* pour f avenir. 

Art. I". A compter du premier nivose pro- suivant les principes et le moue d'exécution 
cliain, l'hypothèque aura lieu et sera réglée déterminés au présent titre. 



CHAPITRE 1 er . 

Principes sur les hypothèques. 



2. L'hypothèque est un droit réel sur les biens Ensemble des fruits non recueillis , 
de l'obligé ou du débiteur, accorde aux créan- De» bois non coupés , 

ciers pour sûreté des engagetnens contractés Et des servitudes foncières ; 

envers lui. 2» L'usufruit des mêmes biens, résultant seu- 

3. Il n'y a d'hypothèque que celle résultant lement des baux emphytéotiques, lorsqu'il reste 
d'actes authentiques inscrits dans des registres encore vingt-cinq années de jouissance, 
publics ouverts à tous les citoyens. 6. A l'égard des biens meubles, ils ne peu- 

4. Eu quelques mains que la chose grevée vent être l'objet d'aucune hypothèque , sans 
d'hypothèque soit passée, le créancier hypo- préjudice toutefois du droit de suite pour cause 

• droit de la 'suivre, et à défaut de de revendication. 



ou d'exécution des obligations stipu- 
lées ou prononcées à son profit, de la faire ven- S 11 DF * mmobots su» les siens 
dre , et d'en toucher le prix jusqu'à concurrence L 1,1 
du montant de ses créances hypothécaires, sui- 
vant leur ordre de priorité et dans les formes 7 - L'hypothèque est volontaire ou forcée, 
ci-après. 



J I". DIS BIENS SUSCEPTIBLES D'HYPOTHEQUE. 



SECTION I". 

DE l'HTPOTBÈOUE VOLONTAIRE. 



5. Sont seuls susceptibles d'hypothèque, 

!• La propriété des biens territoriaux étant 8. Tout citoyen , s'il est majeur , a droit d'hy- 

dans le commerce ou pouvant être aliénés, pothéquer ses biens préseus et à venir , soit en 

De leurs. accessoires inhérens ou établis à per-" personne, soit par son fondé de procuration 

pétuellc demeure, spéciale. 



Digitized by Google 



LOI DU 9 MESSIDOR AN 3. 209 

9. A l'égard des majeurs interdits , public de la juridiction yolonlaire ou conten- 
Des mineurs émancipés ou en tutelle, tieusc , ou si , étant par écrit prive , il n'a été 
Leurs biens ne peuvent être hypothéqués que reconnu par acte ou jugement public ; en consé- 

sur avis de parens ou conseil de famille , pour quence, il n'y a plus d'hypothèque tacite, 
les causes et dans les formes oublies par les 18. Quant aux actes publics passés hors du 
lois. territoire français, ils sont privés de la faculté 

de conférer hypothèque. S'ils sont reconnus en 
SECTION II. France par acte authentique, ce dernier est 

celui d'où résulte hypothèque en faveur du 
de l'ii tpoth equ e vorcee. créancier. 

10. Il résulte en faveur du créancier, hypo- l9 - actes de ,a nalurc mentionnée aux 
thèque sur les biens présens et à venir de son deux «ticles précédens, donnent hypothèque 
débiteur contre lequel il est intervenu, soit un dc P ,ein dr0,t » * Mn> " oir b « 0,n det,c 
jugement de reconnaissance d'écrit privé ou de exprimée, »«r les biens présens et à venir des 
condamnation , soit une sentence arbitrale ren- ob,, 8 es et condamnés, et ceux de leurs héri- 
duc exécutoire. tiers. 

11 . Néa nrooins tes jugemens rendus dans les Et néanmoins l'hypothèque n'est acquise défi- 
dix jours antérieurs à la faillite, banqueroute nitiveroent que par la formalité de l'inscription 
ou cessation publique de paiement d'un corn- de cc » acte »> q ui ««» failc ' dans ,c registre pour 
mercant, ne sont point susceptibles d'hypothè- cc destiné, par le conservateur des hypothèques 
q UC- ou son agent préposé à cet efFet pour chaque 

12. Ne sont pareillement susceptibles d'aucune arrondissement, et qui est tenu d'en donner 
hypothèque les condamnations obtenues contre r « c ép'«é au créancier ; après quoi il répond de 
l'hérédité acceptée sous bénéfice d'inventaire, ,a conservation de l'hypothèque. 

ou le curateur à la succession vacante. . 20 " Lc créancier qui veut faire inscrire son 

titre, est tenu d'en fournir sur papier timbré , 
signé du fonctionnaire public qui Ta reçu, ou 
S 01. des cr£ \Kcts donnait hvpothèqoe. qui ^ aépositaire de la minute, un extrait con- 

tenant le bordereau dc ses créances, et de dépo- 

13. Toutes les créances résultantes de trans- ser cet extrait entre les mains du conservateur 
actions et engagemens , dans l'arrondissement duquel sont situés les 

Et les dommages résultans de délits , biens sur lesquels le créancier se propose de 

Sont susceptibles de conférer hypothèque. faire frapper son hypothèque. 

14. Néanmoins les arrérages de rentes fon* 21. Il est pareillement tenu d'y joindre, aussi 
cières et constituées, perpétuelles ou viagères, en papier timbre, le double dudit bordereau, 

Les intérêts des capitaux qui en produisent , au bas duquel le conservateur des hypothèque* 

Ne sont susceptibles «le conférer hypothèque donne son récépissé, après en avoir fait l'insci ip- 

que pour une année et le terme courant. tion sur ses registres. 

15. A l'égard des frais et dépens en malière 

litigieuse, j v . do rang et de l'ordre des hypothèques. 

De ceux de mise à exécution et autres acces- 
soires , 

Ils ne peuvent conférer hypothèque qu'après 22 * Tout acle de la i uridic »«on volontaire ou 

avoir été liquidés. conlentieuse , même le jugement susceptible 

16. Il n'y a plus d'bypolhèque indéfinie : en d »Ppel, donne hypothèque du jour de sa date , 
conséquence, tout titre de créance ou portant est dan8 ,e moi «' P a,sé ,C( l uel dé, " , 
obligation doit en déterminer le montant ; à -hypothèque n'existe et n'a rang que du jour 
défaut de quoi il ne peut conférer hypothèque. de 8on inscription. 

1 23. En cas de vente judiciaire de la chose 

S IV. des actes qvi confèrent htpothèqve , hypothéquée, ou dinsuflisance du prix pour 

at de leur iRscRiPTtoK. acquitter toutes les créances hypothécaires dont 

elle est grevée, le prix est distribué d'abord au 

17. Nulle obligation ou titre de créance ne plus ancien oréancier, jusqu'à concurrence du 
p«ut conférer hypothèque, s'il n'est fait par acte montant hypothécaire, ensuite à celui qui a 
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rang après le premier, et su cccs s i vcmcn t jusqu'à aux frais et dépens du créancier , et contradic- 

épuisementdu prix. toi renient avec lui, l'inscription de son hypo- 

Dans le concours de deux hypothèques acquises thèque qui aurait été faite ailleurs, 
le même jour, l'heure décide de l'antériorité. 30. Les biens du débiteur sont présumes 

24. A l'exception de la contribution foncière $0 ffi 9 «ns lorsque, sur leur capital ou prix vénal, 

pour une année échue et celle courante , et du n re4tc un quart ijb rc j c toutc hypothèque, 
bailleur de fonds pour le prix qui lut en est du , 31 Tout cU sur , e| bien8 d . j, mm 

il n'y a plu. d'hypothéqué privilégiée m qui élé fait une inscriplion d'hypothèque mal 

puisse avoir aucune préférence sur celles plus fondéC) cn tout ou ^ a droit de , a fajre 
anciennes; et néanmoins les créancier, hypo- imer ou rédu ire , aux frai, et dépens de 

thécaires nont droit au prix delà vente des ce|ui qui Vmn reqviW| , equcl répondra cu 

fruits non recueillis et des bois non coupés , outre de K% dommaj . cs et i nter ôu. 
que sous la déduction des frais de récolte et de 
coupe, ou a la charge de les psyer aux ouvriers 

qui y auront été employés. $ vu " DE M DKClAtATI °" roacièax des bilhs. 



$ VI. de i/stehdue de L'nTPOTHtQOs. 32. Tout créancier hypothécaire dont le titre 

de créance est inscrit, a le droit d'exiger de 

25. Le créancier peut faire inscrire son titre $on débiteur, propriétaire de biens territoriaux, 
partout où il le juge convenable, même dans les la P reuve 1 u ' li » fait et déposé séparément pour 
arrondissemens où son débiteur n'aurait aucune c " a< i ue commune, dans les formes prescrites 
propriété territoriale. P ar ' a '°i de ce j° ur » ■* déclaration foncière de 

26. L'hypothèque inscrite s'étend sur tous les ceux 8itué » dans l'arrondissement du bureau de 
biens présens et à venir de l'obligé ou condamné, ,a conservation dans lequel l'inscription a eu 
situés dans l'arrondissement du bureau où l'in- î* eu » et 1 ue ,es result « u tont consignés audit 
scription a été faite. bureau sur Je livre de raison des hypothèques. 

27. A l'égard des héritiers purs et simples de 33. Faute par le débiteur d'en justifier dans 
l'obligé ou condamné, leurs biens particuliers le mo ' 8 de k sommation qui lui en aura été faite 
n'en répondent que du jour de l'inscription a personne ou à domicile , à la requête du créan- 
faite nominativement sur eux. cier, la dette en principal et accessoires est 

28. Si l'héritier n'a accepte que sous bénéfice exigible de plein droit , nonobstant les termes 
d'inventaire, il n'y a poiut d'hypothèque sur ses accordés , ou l'aliénation des capitaux. 

biens particuliers pour raison des créances 34. S'il y a insuffisance de biens , et que , 

hypothécaires de son auteur. dans le même délai , le débiteur ne puisse en dé- 

29. Lorsque les biens du débiteur ou de ses signer d'autres , la dette est encore exigible 
héritiers purs et simples, situés dans un ou plu- jusqu'à concurrence du déficit d'hypothèque, 
sieurs arrondissemens où l'inscription a cu lieu, 35. Le créancier cesse d'avoir droit à l'exigi- 
sont suffisans pour répondre de la créance, le bilité accordée par les deux articles précédais , 
débiteur a le droit de faire rayer et supprimer , s'il y a renoncé. 



CHAPITRE IL 

De l hypothèque sur soi-même. 

a 

36. Au nombre des diverses manières de cou- prendre hypothèque sur lui-même , pour un 
féi -er volontairement hypothèque , est comprise temps déterminé, qui ne peut excéder dix an- 
celle qui accorde à tout propriétaire de biens et nées , par la voie de ccdules hypothécaires , jus- 
droits susceptibles d'hypothèque , la faculté de qu'à concurrence néanmoins des trois quarts>dc 
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la valeur capitale ou prix vénal de ses biena pré- 
sent désigné* dans la cédule, y compris le mon- 
tant des hypothèques dont ils sont déjà grevés. 
Dans le cas où il use de cette faculté, 
1° Le conservateur des hypothèques, chargé 
d'en faire la délivrance , est garant de la valeur 
capitale annoncée par la cédule , et du montant 
des créances hypothécaires antérieures. 

2° Cette cédule hypothécaire est transmis- 
sible | non point au porteur innommé, mais par 
la voie de l'endossement à ordre ; elle forme un 
titre exécutoire contre le citoyen qui l'a sous- 
crite , au profit de celui à l'ordre duquel elle est 
passée. 

3° H n'y a aucun recours de garantie d'uu 
endosseur a l'autre, excepté seulement en cas 
de faux. 

S D" CÉDULES HYPOTHÉCAIRES. 

37. Les cédules hypothécaires sont délivrées 
au requérant dans la forme du modèle ci-annexé. 

La souche originale reste entre les mains du 
conservateur des hypothèques qui l'a délivrée, 
pour que la cédule puisse être confrontée aube- 
soin, et tous les dix jours il envoie au bureau 
de la conservation générale des hypothèques , 
à Paris , les doubles souches des cédules expé- 
diées pendant le cours de la décade précédente. 

38. Tout citoyen qui veut acquérir cédule , 
est tenu préalablement , s'il ne l'a déjà fait , de 
déposer, dans les formes prescrites par la loi de 
ce jour , la déclaration foncière de ses biens , et 
d'eu justiGer au conservateur, sans pouvoir se 
servir à cet effet de la déclaration foncière de 
sou auteur , le tout h peine de nullité de Pacte 
de réquisition, et de la cédule hypothécaire , 
dont ledit conservateur demeure responsable. 

39. Avant d'être délivrées aux requérant , 
•par le conservateur des hypothèques, ces cé- 
dules seront, à la diligence du conservateur , 
enregistrées sur un registre à ce destiné, au bu- 
reau de la perception des droits d'enregistre- 
ment établi au chef-lieu de district , en exécu- 
tion du décret du 5 décembre 1790. 

40. Le droit dû au trésor public pour cette 
formalité, sera d'un demi pour cent, ou d'un 
pour deux cents , par an , du montant desdites 
cédules. 

Si elles sont requises pour une échéance dif- 
férente qu'une aunée , le droit cédulaire sera 
réduit ou augmenté à proportion. 

Le conservateur des hypothèques en sera 



responsable , à l'effet de quoi il est autorisé à 
le faire consigner d'avance. 

41. Celui qui ne sait point écrire , ou qui ne 
peut venir en personne , ne peut requérir cé- 
dule que par procuration spéciale et authenti- 
que , qui demeurera déposée au bureau du con- 
servateur des hypothèques. 

42. Il sera tenu un registre des réquisitions 
de cédules. 

S H- SB LA COMMUNICATION DES TITRES. 

43. AGu démettre le conservateur des hypo- 
thèques en état de juger de la propriété et de la 
valeur des biens du requérant , il est tenu de 
lui donner sur-le-champ communication tous 
récépissé , 

1° des titres de propriété , baux à loyer , à 
ferme , à emphytéose , derniers procès-verbaux 
d'estimation ou d'expertise, et autres docu- 
ment qui servent de base a la déclaration fon- 
cière ; 

2« De l'extrait du rôle de la contribution 
foncière des biens du requérant , justiGant du 
montant de leur cotisation pour la dernière an- 
née et celle courante. 

44. Ces pièces seront rendues pour procéder 
à l'expertise , si elle a lieu j sinon lors de la re- 
mise des cédules. 

45. Le conservateur aura en outre le droit de 
prendre , sans déplacer , communication , non 
seulement des registres , sommiers et tables 
servant à la perceptiori de tous les droits d'en- 
registrement actuels, mais encore de ceux de 
contrôle , insinuation , centième deuier , et au- 
tres perceptions supprimées par le décret du 5 
décembre 1790. 

46. Dans les dix jours de la réquisition de cé- 
dules hypothécaires , le conservateur est tenu 
de déclarer au requérant , par écrit , s'il veut 
contester la déclaration foncière; et, dans ce cas, 
par quel motif. 

S III. se la pkopeiétk des biens. 

47. Si le refus de délivrer cédule tombe sur 
le défaut de justiGcation de la propriété des biens 
dans la main du requérant , il sera tenu de rap- 
porter au conservateur des hypothèques , pour 
mettre à couvert sa responsabilité , un certificat 
en papier timbré , signé du corps municipal 
de la situation des biens , justifiant qu'on le re- 
connaît publiquement pour en être le propric- 
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taire ; sinon , caution hypothécaire jusqu'à 
concurrence de la râleur rapitale des biens dont 
la propriété est douteuse : faute de quoi le re- 
quérant ne peut les faire cc'duler , jusqu'à ce 
qu'il y ait été statué par le tribunal du district, 
jitiquel il pourra recourir. 

j iv. Dt i-Htnra*. 

48. Dans le cas où le conservateur des hypo- 
thèques prétendrait qu'il y a forcement de valeur 
dans la déclaration foncière des biens du requé- 
rant, il en sera fait estimation , par experts , à 
«a diligence. 

SECTION I«. 

PRIIC1PB SITU L'EXPERTISE. . 

49. La concurrence des bailleurs et des pre- 
neurs, et celle des vendeurs et des acheteurs , 
étant la seule et vraie cause déterminante du 
prix des choses, il en résulte que le but des 
experts consiste à trouver , dans leurs lumières , 
la réponse à coj deux question* : 

Combien telle chose serait elle louée? 
Combien serait-elle vendue , sans aucun sacri- 
fice île convenance dans l'un ou l'autre cas? 

50. En faisant cette recherche en leur arae et 
conscience, les expert» auront pour règle ordi- 
naire, 

!• A l'égard du revenu net annuel , .que ce 
revenu doit être estimé , comme si la chose était 
actuellement ou devait ôlrc donnée à ferme ou 
à loyer ordinaire a prix d'argent, pour une 
durée de neuf à dix-huit ans, avec la condition, 
de la part du fermier, de rendre les biens dans 
le même état qu'il les aurait reçus , et delà part 
du bailleur, de satisfaire à toutes les charges 
foncières et contributions territoriales , mémo 
celles établies sur la personne ou l'industrie du 
preneur, à raison de son exploitation ; 

2° A l'égard du capital ou prix vénal , que la 
chose doit être considérée comme franche et 
quitte de toutescharges , detteset hypothèques, 
excepté néanmoins , 1° de la contribution fon- 
cière ou territoriale ; 2° des servitudes foncières , 
s'il en existe; 3° et du droit d'usufruit, lorsque 
le propriétaire n'a que la nue propriété, ou que 
son droit à percevoir actuellement l'entier revenu 
est suspendu. 

51. Il est du devoir des experts de ne pas 
accorder, pour se guider dans cette recherche. 



trop de confiance aux baux à loyer existant, ni 
aux actes translatifs de propriété à titre onéreux 
ou à prix d'argent, attendu qu'il pourrait y 
avoir ou dol ou fraude de la part de l'une des 
parties contractantes, ou réticence du vrai prix, 
ou enfin deniers d'entrée non exprimés au 
contrat. 

SECTION II. 

DES COVDITIOHS POTJR ÊTRE EXPERT. 

52. Les experts doivent être âgés de plus de 
trente ans , et n'être parens ou alliés jusqu'en 
quatrième degré inclusivement , ni aux gages 
des parties intéressées; mais, à défaut de récusa- 
tion avant la clôture du procès-verbal d'exper- 
tise , toute réclamation à cet égard est inadmis- 
sible. 

53. Il n'y a plus de serment à prêter par eux, 
ni avant ni après leur rapport; la formalité en 
est abrogée. 

» 

SECTION ITI. 

DE IK «0MI1UTI05 OES EXPERTS. 

54. L'un des experts est nommé par le con- 
servateur des hypothèques, en même temps et 
parla même déclaration mentionnée en l'art. 46. 

55. L'autre est choisi par le requérant , lequel 
est tenu d'en donner avis, par écrit, au conser- 
vateur des hypothèques , au moins dix jours 
avant l'expertise. 

56. En cas «le partage d'opinions, les experts 
nomment entre eux un tiers-expert , .pour pro- 
noncer seulement sur les choses ert difficulté. 

57. Le requérant cédules est chargé de toutes 
les diligences qui ont pour objet d'arriver à 
l'expertise et a la tierce-expertise, si elle a lieu, 
d'en faire déterminer les jours", et d'en avertir, 
par écrit , le conservateur des hypothèques ; et 
celui-ci ne peutsc refuser adonner sur-le-crivuip 
reconnaissance desdits avertissemens. 

SECTION ÎV. 

DU DEPOT DE DENIERS. 

58. Avant de faire la nomination de son expert, 
le requérant cédules est tenu de déposer entre 
les mains du préposé à l'enregistrement, au 
chef-lieu de district, pour subvenir aux frais de 
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l'expertise , les sommes présumées nécessaires , 
jusqu'à concurrence néanmoins d'un pour cinq 
cents, et d'en justifier au conservateur des 
hypothèques , qui , faute de ce faire , en est res- 
ponsable , sauf son recours. 

SECTION V. 

DES TITRES ET PIECES A REMETTRE AUX EXPERTS. 

59. Une expédition des déclarations foncières, 
et tous autres titres , papiers et ducumens né- 
cessaires , seront confiés par le requérant cédules 
aux experts, sous le récépissé de l'un d'eux. 

60. Ils peuvent , au surplus , se faire donner 
sur les lieux tous autres renscignemens et 
instructions par les citoyens dont ils croiront 
les connaissances utiles à leurs opérations. 

SECTION VI. 



SECTION VII. 



DE LA Tl 



61. Les parties intéressées peuvent assister 
au rapport des experts , si bon leur semble. 

62. Si l'expert choisi par le conservateur des 
hypothèques ne s'est point rendu aux jour, 
lieu et heure indiqués , ledit conservateur ou 
son fonde de procuration spéciale , s'il est pré- 
sent, peut requérir la remise de l'expertise 
jusqu'à cinq jours ; en cas d'absence , il sera 
procédé et passé outre à l'expertise , à la charge 
toutefois par le requérant ccdules, d'y appeler, 
aoit un officier municipal ou membre du conseil 
général , soit l'agent national , soit le secrétaire- 
greffier de la commune de la situation des biens, 
lequel assistera à l'expertise et en signera le 
procès-verbal. 

63. Les experts seront tenus de voiret de visiter 
les biens dont il s'agit, sur la désignation et 
démonstration des parties intéressées, et d'en 
faire mention dans leur rapport. 

64. Il est rédige , sans désemparer, procès- 
verbal de ladite expertise, eu triple minute, 
séparément pour chaque commune, et mention 
y sera faite du nombre de" vacations employées 
à leur travail ; après quoi il sera sigué par ceux 
qui y auront assisté, sinon mention sera faite 
des causes de leur refus. 

65. En cas de partage, les experts feront la 
nomination du tiers-expert; ils la consigneront 
par écrit au bas de chacune des trois minutes , 
et ils demeurent chargés de lui remettre leur 
rapport avec les pièces, le tout sous son récépissé. 



66. Il y aura au moins cinq jours entre le 
rapport et la tierce-expertise. 

67. La présence des parties intéressées et des 
experts aux opérations du tiers-expert, n'y 
sera admise que de son consentement; il rédige 
son procès-verbal en triple minute. 

SECTION VIII. 

DE l'iH OBSERVATION DES REGLES PRESCRITES. 

68. Dans le cas où les délits n'auraient point 
été observés, et dans celui où il aurait élu 
substitué d'autres experts à ceux indiqués pal- 
écrit, le conservateur ne pourra s'en plaindre, 
s'il a assisté à l'opération des experts et en a signé 
le procès-verbal sans réclamation motivée. 

69. * Le tiers expert qui aurait refusé ne pourra 
cependant être remplacé par un autre, sans 
avoir été choisi par les experts, et par écrit à la 
suite du procès-verbal, a peine de nullité. 

70. Dans tous les autres cas où les formes 
prescrites n'auront point été observées, le con- 
servateur des hypothèques pourra rejeter 
l'expertise, et en exiger une nouvelle, qui aura 
lieu dans les mêmes délais. 

71. Les contestations qui pourraient survenir 
à cet égard , sont vidées sommairement et sans 
frais, par le juge de paix de l'arrondissement 
où le bureau de la conservation des hypothèques 
est établi, sans avoir besoin de recourir au tri- 
bunal de paix. 

SECTION IX. 

DU DEPOT DU RAPPORT. 

72. Si les experts ne sont point contraires 
entre eux, l'une des trois minutes de leur rap- 
port sera par eux déposée sur-le-champ entre 
les mains du secrétaire-greffier de la commune, 
lequel est tenu d'en donner reconnaissance au 
bas des deux autres minutes. 

73. L'une de celles-ci sera déposée ensuite, 
et au plus tard, dans les trois jours , entre les 
mains du conservateur des hypothèques, qui 
sera tenu de la joindre à la déclaration foncière 
qu'elle concerne, après avoir fait mention de ce 
dépôt, tant sur le registre à ce destiné que sur 
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la troisième minute, laquelle sera remise au 
requérant cédules. 

74. Dans le cas où il y aurait partage d'opi- 
niona entre les experts, les formalités du dépôt 
prescrit aux deux articles précédcns seront rem- 
plies par le tiers-expert. 

SECTION X. 
des m ai s d'expertise. 

75. Chaque expert s'adresse à celui qui Ta 
nommé pour obtenir le paiement de ses salaires, 
sauf le recours d'une partie contre l'autre. 

Le tiers-expert est payé sur les deniers déposés 
par le requérant cédules. 

76. Lorsque l'expertise définitive se trouve 
au-dessous de la valeur portée en la déclaration, 
tous les frais auxquels elle a donné lieu sont à 
la charge du requérant ; dans le cas contraire, 
un quart est supporté par le conservateur des 
hypothèques, et les trois autres quarts par le 
trésor publie. 

77. La taxe en est faite par le juge de paix, 
et tous les mois le conservateur des hypothèques 
est tenu de dresser le bordereau de ceux qui se 
trouvent à la charge du trésor public, de le faire 
viser et approuver par l'administration de dis- 
trict , et de représenter à cet eiret toutes les 
pièces à l'appui. 

■ 

S V. DE LA. DALI VBA!» CE DES CEDOtrS HTPOTHXCAUIES. 

78. Soit qu'il y ait eu lieu, ou non, 1 expertise, 



les cédules hypothécaires ne pourront être 
délivrées par le conservateur des hypothèques, 
qu'après un mois du jour de la réquisition, a 
peine d'en répondre. 

79. Ces cédules confèrent, sur les biens du 
requérant , hypothèque à la date de la réqui- 
sition. 

80. Mais si depuis qu'elle a été faite, jusques et 
compris le trentième jour suivant, il est survenu 
des inscriptions de créances donnant une hypo- 
thèque antérieure à ladite réquisition, le conser- 
vateur est tenu d'y avoir égard; en sorte qu'en 
aucun cas la somme desdites cédules, ajoutée 
1 celle des inscriptions donnant une hypothè- 
que antérieure, ne puisseexcéder les trois quarts 
de la valeur capitale des biens qui en sont l'ob- 
jet, à peine d'en répondre. 

81. Lesdites cédules seront expédiées pour 
les échéances et dans les coupures déterminées 
par le requérant. 

Elles sont signées par lui ou son fondé de 
procuration spéciale, et par le conservateur des 
hypothèques , aux cinq endroits désignés sur 
le modèle. 

82. Il est tenu , par le conservateur, registre 
des cédules par lui expédiées, et avant toute 
délivrance desdites cédules. 

83. Aussitôt qu'elles sont remises au requé- 
rant, il en a la libre disposition ; et leur circu- 
lation, par la voie de l'endossement nominatif 
à ordre, ne peut être arrêtée entre les mains du 
possesseur, par aucune opposition principale 
ou en sous-ordre. 



CHAPITRE III. 



De la vente et cession des, créances hypothécaires et des oppositions en sous-ordre. 



84. La vente ou cession de créances hypo- 
thécaires , autres néanmoins que celles résul- 
tantes de cédules , ne pourra avoir lieu que par 
acte authentique. 

85. Néanmoins le cessionnaire ou adjudica- 
taire n'en devient propriétaire, et ne peut pro- 
fiter de l'hypothèque qui y est attachée , qu'a- 
près avoir notifié et fait enregistrer son titre au 
bureau du conservateur qui a reçu l'inscription, 
faute de quoi toute libération antérieure du dé- 
biteur ou de l'acquéreur de la chose hyppthé- 



quée est valable , sauf le recours du cessionnaire 
contre son cédant , s'il y a lieu. 

J I«. DES nr position s EN SOCS-OEDSE, AD PEIMtE» 

88. Toot créancier légitime a droit de former 
en personne ou par son fondé de procuration 
spéciale , et sans le ministère d'aucun huissier, 
entre les mains du conservateur des hypothè- 
ques , opposition sur son débiteur propriétaire 
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de créances hypothécaire» inscrite» , mais non 
de cédtdes hypothécaires. 

87. L'opposant en sous-ordre est tenu d'élire 
domicile dans le lieu de la résidence du conser- 
vateur des hypothèques , sou» peine de nullité. 

88. Il est tenu registre de ces oppositions. 

89. L'effet desdite» oppositions en sous-ordre 
est d'empêcher le débiteur sur qui elles sont for- 
mées , de recevoir le prix desdites créauces hy- 
pothécaires inscrites , au préjudice de l'oppo- 
sant , son créancier légitime ; en conséquence , 
tout paiement du prix de la vente , soit 
de la créance hypothécaire, soit de la chose 
hypothéquée , et qui aurait été fait posté- 
rieurement à l'opposition , est nul et de nul effet 
jusqu'à concurrence du montant de la créance 



hypothécaire qui serait venue en ordre utile. 

90. Dans le concours de plusieurs opposans 
en sous-ordre sur un même débiteur, au cas 
d'insuffisance pour les solder, il n'y a lieu à au- 
cune distinction, aucune préférence ni ordre 
d'hypothèque sur les deniers qui lui appartien- 
nent, lesquels doivent être distribués entre eux 
au marc la livre. 

$ H. DES OPPOSITIONS EN SOCS-ORDRE, AUX DEGRÉS 
ULTERIEURS. 

91. Il ne peut être reçu ni admis au bureau de 
la conservation des hypolhèqncs , à peine de 
nullité , aucune opposition en sous-ordre ulté- 
rieur, ou sur l'opposant en sous-ordre. 



CHAPITRE IV. 

De la revendication des biens territoriaux. 



92. Aucune revendication de la propriété des 
biens territoriaux ne pourra être portée devant 
les juges et arbitres, si la demande en éviction 
n'a été 'préalablement notifiée au conservateur 
des hypothèques, dans l'arrondissement duquel 
les biens sont situés : défenses sont faites à tous 
tribunaux , juges de paix et arbitres , d'y sta- 
tuer, sans que la preuve de celte notification 
leur ait été apportée, à peine de nullité de 
leurs jugemens , et des dommages des parties 
intéressées , ainsi que des créanciers hypothé- 
caires et porteurs de cédules. 

93. Cette notification n'est valable qu'autant 
qu'elle a été consignée par le conservateur des 
hypothèques sur le registre à ce destiné , et 
qu'elle a été précédée de la déclaration foncière, 
faite et déposée , soit par le possesseur actuel , 
soit , s'il n'y en a point de lui , par le deman- 
deur en éviction , faute de quoi il est défendu 
audit conservateur de l'enregistrer. 

94. U n'est pas nécessaire , pour cette notifi- 
cation, duministère d'aucun officier de justice. 

95. Les hypothèques inscrites et les cédulca 
requises avant ladite notification , ont leur 
pleine et entière exécution sur la chose hypo- 
théquée , sauf le recours du propriétaire contre 
celui qui les avait consenties. 

TOME H. 



96. Celles postérieures sont nulles et de nul 
effet à l'égard de la chose revendiquée, si elle 
est adjugée au demandeur en éviction. 

97. Lorsque la vente de la chose revendiquée 
sera poursuivie sur le détenteur , faute de paie- 
ment de ses dettes hypothécaires , et comprise 
dans les publications et affiches indicatives de 
ladite vente, le demandeur en éviction sera tenu 
de faire toutes diligences et d'appeler le pour- 
suivant au domicile élu , pour faire vider la con- 
testation dans les vingt-cinq jours de l'apposi- 
tion des affiches, faute de quoi faire dans ledit 
délai, l'adjudication en sera valablement faite; 
et s'il y a lieu à indemnité , elle ne pourra , à 
l'égard des créanciers , s'élever au delà du prix 
de la chose , ni avoir une hypothèque anté- 
rieure au jour de la notification d'éviction , sauf 
son recours contre le saisi. 

98. Toute demande en revendication de biens 
territoriaux, qui se trouvera mal fondée, donne 
ouverture aux dommages et intérêts du proprié- 
taire ou de ses créanciers , et les dommages ne 
peuvent être fixés par les juges ou arbitres au- 
dessous du cinquantième de la valeur capitale 
de l'objet contesté, h peine de nullité et de cas- 
sation de leurs jugement. 

39 
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CHAPITRE V. 

De l'expropriation des biens territoriaux. 



99. Nulle expropriation de biens territoriaux, 105. En toute expropriation volontaire , oné- 
volontaire ou forcée , entre vif» , et à quelque reuse ou a titre gratuit, ctlui au profit duquel 
titre que ce toit, ne peut avoir lieu , à peine de elle est consentie, ne peut devenir propriétaire 
nullité, ai elle n'a été précédée de la déclaration incommutablc des biens territoriaux qui en sont 
foncière des biens qui en sont l'objet , faite et l'objet , que sous les deux conditions sui- 
déposée dans les formes prescrites , soit par le vantes : 

propriétaire , soit, a son défaut , par le créan- 1° De notifier et de déposer expédition de 

cier poursuivant. son contrat, dans le mois de sa date, à chaque 

100. La loi ne reconnaît pareillement aucune bureau de la conservation des hypothèques 
expropriation de biens territoriaux , faite ver- dans l'arrondissement duquel les biens sont 
balement ou par écrit privé ; elles doivent être situés ; 

reçues devant les officiers publics, à peine de 2° De payer et acquitter, dans le cours du 

nullité. mois suivant , toutes les créances hypothécaires 

101. Lesdits officiers sont tenus de se faire et cédules du fait de son auteur, ayant une 
représenter ladite déclaration foncière , de l'in- date antérieure , ou de déposer leur montant 
diquer suffisamment, d'énoncer sa date et le jour à la caisse du receveur de district , en présence 
de son dépôt dans les actes d'expropriation du conservateur, ou lui dûment appelé, et en 
qu'ils sont chargés de rédiger par écrit , et d'y outre de faire l'avance de la radiation des in- 
faire mention de la valeur , tant en revenu net scriptions et cédules , sauf son recours, 
annuel qu'en capital ou prix véual , exprimée 106. Faute de la première condition , les by- 
par ladite déclaration foncière, à l'égard des pothèques du fait de son auteur , postérieures 
biens qui sont l'objet desdites expropriations; audit contrat, sont bien et valablement ac- 
le tout à peine de nullité et des dommages des quises sur les biens étant l'objet de ladite ex- 
parties intéressées. propriation , jusqu'au jour de la notification. 

102. Défenses sont faites aux percepteurs des 107. Faute de la seconde, il n'est pas, à 
droits d'enregistrement, de donner à ces actes l'égard des créanciers hypothécaires , présumé 
la formalité de l'enregistrement, si les condi- propriétaire de la chose hypothéquée , et ils ont 
tions prescrites dans l'article précédent n'ont le droit, nonobstant son contrat et la notifi- 
point été remplies, à peine de répondre pareil- cation d'icelui , d'en poursuivre la vente au plus 
lement des dommages des parties intéressées, offrant et dernier enchérisseur, dans les for- 
et de destitution en cax de récidive. mes prescrites par le $ II ci-après. 

103. Toutes créances hypothécaires devien- 108. U est tenu registre des notifications 
nent exigibles, nonobstant les termes accordés prescrites par l'art. 105, pour lesquelles il n'est 
ou l'aliénation des capitaux , s'il y a expropria- pas nécessaire d'employer le ministère d'aucun 
tion volontaire ou forcée des biens qui leur huissier, et qui peuvent être faites par le por- 
servent d'hypothèque. teur dudit contrat. 

109. Les bailleurs de fonds , créanciers soit 

S I". de LxxraorsuTiov voloktaibe. de l'usufruit , soit de la totalité ou partie du 

prix des biens territoriaux, dont ils seront 

104. Il n'y a que le consentement formel des expropriés à quelque titre que ce soit, ne pour- 
créanciers hypothécaires , qui puisse faire passer ront conserver leurs droits et hypothèques, tant 
leur hypothèque d'une propriété sur l'autre; sur lesdits biens que sur ceux de leurs acqué- 
en conséquence, les échanges, permutations, reurs, cessionnaircs ou donataires , que par la 
partages et autres expropriations semblables , voie de l'inscription , dans les formes et délais 
ne pourront de leur nature produire cet effet, prescrits k l'égard de tous autres créanciers. 
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S II. de l'expsopbutioi» fo*c£e. 

1 10. Tout créancier hypothécaire et tout por- 
teur de cédules hypothécaires dont la créance 
eit exigible , ne peut recourir à la chose hypo- 
théquée, et en poursuivre la vente qu'après 
vingt jours du commandement par lequel le 
débiteur aura été, à la requête du créancier, 
constitué en demeure de payer. 

111. Ce commandement sera fait par le mi- 
nistère d'un huissier, assisté de deux témoins, 
et signifié a la personne ou au dernier domicile 
connu du débiteur; copie entière du titre de 
créance sera donnée avec celle du commande- 
ment , lequel fera mention de la somme et des 
causes de la créance, et qu'a défaut de paie- 
ment, il sera procédé en justice a la vente cl 
adjudication , au plus offrant et dernier enché- 
risseur, de la chose hypothéquée. 

De suite et sans désemparer , l'huissier et 
ses témoins seront tenus d'en déposer une autre 
copie au greffe de la commune, de signer sur 
le registre où mention de ce dépôt sera faite, 
et d'en prendre reconnaissance du secrétaire- 
grefiier, ou d'un membre de la municipalité à 
•on défaut. 

Le tout à peine de nullité, et contre l'huis- 
sier et ses témoins solidairement, des domma- 
ges des parties intéressées. 

112. La demeure de l'huissier sera le domi- 
cile élu du créancier poursuivant, sans avoir 
besoin d'être exprimé au commandement, à 
moins qu'il n'y en ait un expressément désigné. 

113. Au moins dix jours avant l'apposition 
des affiches, notification dudit commandement 
sera faite et déposée dans la même forme, tant 
aux fermiers , locataires ou autres possesseurs 
de la chose grevée d'hypothèque , qu'au greffe 
de la commune de leur domicile. 

1 Ll. Le débiteur ne pourra arrêter la vente 
de ses biens, même par des offres réelles faites 
au créancier poursuivant, si elles n'ont été ac- 
ceptées par lui, et en cas de refus, notifiées au 
conservateur des hypothèques, visées par lui 
sur l'original, et le montant de la créance dé- 
posé entre les mains et à la caisse du receveur 
du district. 

SECTION I". 

nES PtBLlCATlOîiS BT AFFICHES DE LA VERTE. 

115. Avant toute affiche des biens à vendre, 
le créancier poursuivant sera tenu , si fait n'a 



été par sou débiteur, depuis dix années , de 
faire et déposer, dans les formes prescrites par 
la loi de ce jour, la déclaration foncière des 
biens territoriaux grevés de son hypothèque. 

Dans le cas où ladite déclaration foncière 
aurait eu lieu depuis moins de dix années , il 
suflira au créancier poursuivant de j'en faire 
délivrer une expèditiou , ainsi que des procès- 
verbaux d'expertise, s'il en existe, 

1 16. L'adjudication de ces biens au plus of- 
frant et dernier enchérisseur , sera publiée et 
annoncée par affiches en placard imprimé, con- 
tenant, 

1° Les jour, lieu et heure où elle sera faite, 
ainsi que les officiers publics qui devront y 
procéder; 

2° La ualure et quantité superficielle , le 
nombre de pièces, et les noms des département, 
district , arrondissement du bureau de conser- 
vation des hypothèques , canton et commune 
de la situation des biens à vendre ; 

3* Leur valeur , tant en revenu net annuel 
qu'eu capital ou prix vénal, résultant de la der- 
nière déclaration, et aussi de l'expertise, si 
elle a lieu, avec leur date; ladite valeur capi- 
tale servant de première enchère ; 

4° La contribution foncière de la dernière 
année , et celle courante dont lesdits biens sont 
chargés en chaque commune ; 

5° Les nom , prénom , âge, profession et do- 
micile du propriétaire , et ceux des usufruitiers 
et fermiers , s'il en existe pour lesdits biens; 

6° Le montant de la créance hypothécaire et 
la date du titre ; 

7° Les conditions de l'adjudication ; 

8° Et l'indication dans la commune où le 
tribunal civil est établi , du domicile où les en- 
chérisseurs aurout la faculté de prendre de plus 
amples renseignemens. 

117. L'apposition de cette affiche vaudra saisie 
des biens qui en sont l'objet. 

118. Elle sera apposée à l'extérieur, tant du 
domicile du débiteur et des édifices qu'il pos- 
sède notoirement dans le lieu , ou qui sont dé- 
signés dans la déclaration foncière , que de la 
maison commune de la situation des biens , 
ainsi que des séances et prétoires des corps ad- 
ministratifs, tribunaux et juges de paix du même 
lieu, et dans tous les endroits destinés ordinai- 
rement à recevoir ces affiches. 

Il en sera usé de même pour la commune du 
tribunal de district et le bureau, tant du per- 
cepteur des droits d'enregistrement que du con- 
servateur des hypothèques, auquel il en sera 
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remis en infime temps dix exemplaires sur sa 
reconnaissance. 

119. A mesure de l'apposition de ladite affiche, 
procès-verbal en sera rédigé par un huissier, le- 
quel, à la requête du créancier poursuivant, en 
fera la notification au domicile du débiteur et 
à celui de «es fermiers , locataires ou posses- 
seurs de biens , en remettant à chacun d'eux 
cinq exemplaires de ladite affiche , et pareil 
nombre au secrétaire-greffier de la commune , 
sur sa reconnaissance ; le tout en présence et 
assisté de l'afficheur, qui sera tenu de signer , 
tant l'original que les copies notifiées en exécu- 
tion du présent article. 

120. S'il existe un journal périodique du dis- 
trict ou du département , l'annonce de l'affiche 
y sera faite par extrait, au moins dix jours ayant 
l'adjudication , et ce à la diligence de l'huissier 
chargé de la poursuite , au lieu de la situation 
des biens , et dont il joindra un exemplaire aux 
pièces; faute de quoi, il sera réduit a la moitié 
de ses salaires , ou condamné à restituer ladite 
moitié dans le cas où il l'aurait déjà touchée , 
sauf son recours contre l'auteur ou l'imprimeur 
du journal, s'il y a lieu. 

Il est ordonné aux auteurs et imprimeurs des 
journaux en possession de faire ces annonces , 
de déférer sur-le-champ, pour l'ordinaire sui- 
vant , aux réquisitions qui leor seront faites ea 
exécution de la présente disposition , à peine 
«1 en répondre. 

121. Il ne pourra y avoir moins d'un mois 
rnlrc la clôture du procès-verbal d'affiche et le 
jour île l'adjudication. 

122. Lorsque la vente des biens d'un même 
débiteur, situés en plusieurs districts contigus, 
est poursuivie par uu même créancier , il y sera 
procédé séparément en chaque district ; néan- 
moins leur adjudication ne pourra avoir lieu le 
même jour, et le poursuivant sera tenu de com- 
mencer par celui dans lequel les biens de la plus 
forte valeur capitale sont situés , à peine de ré- 
pondre des dommages qu'en auraient soufferts 
le débiteur et ses autres créanciers, par le défaut 
de concurrence. 

SECTION II. 

DE tA COMM0KICAT1O» DE LA POURSUITE AD IOI*- 
SERVA1EUA DES HTPOTII f^l'ES 

123. Dans tes dix jours de la clôture du procès- 
vcibal d'affiche, le poursuivant sera tenu de 



notifier la poursuite au conservateur des hypo- 
thèques , et à cet effet, de lui en communiquer 
toutes les pièces sous son récépissé. 

124. Elles resteront en ses mains pendant 
cinq jours au plus, après lesquels ledit conser- 
vateur est tenu de les restituer. 

125. Il fera tontes diligences pour préparer 
l'extrait du livre de raisou des hypothèques , et 
le remettre ensuite à l'officier pubbe qui sera 
chargé de l'ordre et distribution des deniers. 

SECTION III. 

DES OFFICIERS PUBLICS DEVANT LESQUELS l'aDJU- 
niC.VTIOB DOIT ÊTRE FAITE 

126. Il sera procédé à ladite adjudication par 
un des juges du tribunal civil du district de la 
situation des biens , sans autres frais que les 
salaires du greffier. 

127. Ce tribunal désignera Tordre dans lequel 
chacun de ses membres devra faire ce service 
pendant trois mois. 

128. Toutes les pièces de la poursuite, en- 
semble l'extrait du livre de raison des hypo- 
thèques, et le bordereau des frais de poursuite, 
signé de l'huissier qui en aura été chargé, seront 
déposés par le poursuivant au greffe du tribunal, 
au moins cinq jours avant celui indiqué pour 
l'adjudication. 

129. Le greffier sera tenu d'en préparer et ré- 
diger le procès-verbal en double minute, et 
après sa clôture, de faire le dépôt de l'une 
d'elles , dans les vingt-quatre heures, entre les 
mains du conservateur dans l'arrondissement 
duquel la plus forte partie des biens est si- 
tuée. * 

130. Il sera envoyé par le gouverneur général 
des hypothèques, à Paris, un modèle imprimé 
dudit procès-verbal , pour en favoriser l'unifor- 
mité dans toute l'étendue de la république. 

SECTION IV. 

DO JOUR XT DU IIHO DE LADJUDICATIOH . 

131. Les quiutidis et décadis seront les seuls 
jours où se feront les adjudications de» biens 
territoriaux. 

132. Elles seront ouvertes à midi précis. 

133. Il y sera procédé dans l'une des salles ou 
au prétoire du tribunal de district, ainsi <|u'il 
aura été réglé par les juges dudit tribunal. 
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134. Tous les citoyens en auront la libre en- 
trée, et les adjudications seront faites publi- 
quement* 

135. Les parties intéressées , ensemble les 
créanciers et le conservateur des hypothèques , 
auront le droit d'y assister et d'en signer le 
procés-vcrbal. 

• SECTION V 

DES ENCHERIS SE (JUS. 

136. Tout citoyen pourra enchérir par lui- 
même , ou par un fondé de pouvoir spécial. Si 
sa solvabilité est contestée par la partie saisie, 
le poursuivant et la conservateur des hypothè- 
ques , ou par l'un d'eux , il sera tenu de fournir 
sur-le-champ caution suilisante dans la forme 
ordinaire. 

137. Les conservateurs auront le droit d'en- 
chérir pour autrui ; mais ils ne pourront se ren- 
dre adjudicataires en leur nom personnel, ex- 
cepté le cas détermiué en l'art. 145 ci-après, à 
peine de nullité, et d'être procédé à une nou- 
velle adjudication à leurs frais et dépens , et à 
la folle enchère. 

138. Les citoyens qui enchériront pour au- 
trui, ne pourront être contraints à justifier de 
leurs pouvoirs ; mais celui auquel les biens Au- 
ront été adjuges , sera tenu de faire entre les 
mains du greffier qui en rédigera l'acte, au bas 
de chacune des minutes du procès-verbal , sa 
déclaration en comm.md , au plus tard avant la 
fin du même jour; faute de quoi faire dans ledit 
délai, il sera présume adjudicataire direct, et 
tenu en cette qualité de répondre personnelle- 
ment à tous les droits et actions, soit des créan- 
ciers et autres intéressés, soit du trésor public. 

139. Les fondés de pouvoir, ensemble le con- 
servateur et ses agens , qui se seraient rendus 
adjudicataires pour le compte du saisi ou de 
toute autre personne notoirement insolvable , 
ou qui en définitif ne se trouverait point en état 
de payer le prix de l'adjudication, en demeu- 
reront garant et responsables en leur propre et 
privé nom, et il sera procédé directement contre 
eux à la revente sur folle encliêrc , indépen- 
damment de quoi lesdits conservateurs et agens 
pourront être destitués. 

SECTION VI. 

DO MODE DES EKCnERES. 

140. D'abord les enchèrea seront reçues sim- 
plement ; ensuite , et lorsque personne ne se 



présentera plus pour enchérir, il sera allumé 
successivement des bougies, préparées de ma- 
nière que chacune ait une durée d'environ cinq 
minutes. 

141 . Si la première s'éteint sans qu'il ait été 
fait d'enchère pendant sa durée , la chose sera 
adjugée à celui qui en était le dernier enché- 
risseur. 

Dans le cas contraire , il en sera allumé une 
seconde; et si , pendant sa durée , il n'y a au- 
cune enchère , la chose sera adjugée à celui qui 
avait la dernière enchère avant l'extinction de 
la première bougie. 

142. S'il y a enchère pendant la durée de la 
seconde, il en sera allumé une troisième, et 
ainsi de suite, jusqu'à ce que la dernière bougie 
se soit éteinte sans que, pendant sa durée, il soit 
survenu aucune enchère. « 

143. Ces enchères ne pourront être moindres 
de dix livres , lorsque la valeur capitale des 
biens à vendre se trouvera , suivant la déclara- 
tion foncière , au-dessus de mille livres. 

144. Dans le cas où personne ne voudrait 
couvrir la première enchère annoncée par l'af- 
fiche , le juge procédant a la vente, après avoir 
entendu les parties intéressées présentes, et le 
conservateur des hypothèques , ou lui dûment 
appelé à cet cflêt , pourra ordonner ladite vente 
sur une enchère plus faible. 

SECTION VI I. 

DE LA REMISE DE l'aDJCDICATIOI». 

145. Si après l'extinction delà dernière bougie 
sur laquelle aucune enchère n'est survenue, il 
paraît au conservateur des hypothèques que les 
biens ne sont point à leur vrai prix, et qu'il 
y a insuffisance pour remplir les créanciers , il 
aura la faculté de requérir la remise de l'adjudi- 
cation à vingt jours, à la charge par lui de n'en 
pouvoir user que sous double condition , 
l« d'en faire la demande sur-le-champ et sans 
désemparer; 2' de porter la chose à un dixième 
en sus du prix résultant de la dernière enchère; 
auquel cas, l'officier procédant à ladite vente, 
sera tenu d'en prononcer la remise , et la der- 
nière enchère ne pourra attribuer à celui qui 
l'aura faite la qualité d'adjudicataire définitif. 

146. Il sera, en conséquence et aana délai . 
à la requête et diligence du poursuivant , pro- 
cédé à l'apposition de nouvelles affiches en pla- 
card, imprimées et rendues publiques par la 
voie des journaux , au moins cinq jours avant 
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l'adjudication définitive, le tout dans les formes 
prescrites par la section l>« du présent § : mais 
il ne sera pas nécessaire île les notifier à la par- 
tic saisie , ni à ses fermiers, locataires, usu- 
fruitiers et possesseurs de la chose. 

SECTION VIII. 

DE l'aDJODICATIOS DEFIXITIVI. 

147. L'adjudication demeurera définitive 
•i le conservateur des hypothèques n'a point usé 
de la faculté qui lui est réservée par l'art. 145. 

Dans le cas contraire, il n'y aura lieu à au- 
cune autre remise que celle à vingt jours re- 
quise par le conservateur, et alors l'adjudica- 
tion sera faite définitivement au plus offrant 
et dernier enchérisseur , a l'extinction des 
bougies. 

148. S'il ne survient aucune enchère, l'adju- 
dication sera faite définitivement au conserva- 
teur des hypothèques, pour le prix auquel il a 
porté les biens qui en sont l'objet; mais il aura 
trois jours pour faire sa déclaration en com- 
mand. 

149. L'adjudication définitive rend l'adjudica- 
taire propriétaire incoramutable des biens qui 
en sont l'objet, nonobstant toutes revendications 
ou oppositions à fin de distraire, qui n'auraient 
pas été vidées avant ladite adjudication, les- 
quelles sont converties de plein droit en in- 
demnité sur le prix. 

150. Néanmoins , à défaut par l'adjudicataire 
de déposer le prix de son adjudication dans les 
délais, et ainsi qu'il est statué, art. 158 ci- 
après , il sera procédé contre lui à la revente à 
•a folle enchère et à ses frais et dépens. 

SECTION IX. 

DE LA BBVEMTE A LA FOLLE EHCHEBB. 

151. En cas de non paiement du prix de l'ad. 
judication , et après trois jour» de la contrainte 
du receveur de district à l'effet de déposer, il 
»era , à la requête du poursuivant , procédé , 
tant contre l'adjudicataire que contre le der- 
nier enchérisseur , son fondé de pouvoir , et au 
domicile de celui-ci, dans les mêmes formes et 
délais que pour la partie saisie, à la revente et 
adjudication au plus offrant et dernier enché- 
risseur. 



152. Si le prix de cette revente est inférieur 
à la somme , 1° du capital de la première ; 
2» des intérêts jusqu'au jour de la revente; 
3° et des frais d'adjudiedion , de contraintes 
et de poursuites contre lo fol adjudicataire, ce 
qui s'en défaudra demeurera à sa charge person- 
nelle, et néanmoins le citoyen par lequel son 
enchère aura été reçue sera condamné au paie- 
ment de ce déficit, sauf son recours contre lui ; 
à l'effet de quoi il lui sera notifié copie du procès- 
verbal de l'apposition des affiches indicatives de 
la revente sur folle enchère. 

153. Dans le cas où le prix de la revente 
serait supérieur à ladite somme, il aura droit de 
toucher le surplus. 

SECTION X. 

DES COHDITIOHS ET DES EFFETS DE LADJUDICATlOlf . 

154. Les conditions imposées à l'adjudicataire 
par les affiches et publications, ou par le procès- 
verbal d'adjudication, seront exécutées par lui 
en tout ce qui n'est pas contraire aux disposi- 
tions contenues dans les quatre article* qui 
suivent. 

'155. L'adjudicataire ne sera chargé d'aucun 
des frais de la poursuite, jusqu'à l'adjudication 
définitive exclusivement. 

156. Au par-dessus du prix de son adjudica- 
tion, il sera tenu de payer, l 1 les salaires du 
greffier, tant pour la double minute de l'adjudi- 
cation que pour les expéditions et extraits 
qui devront eu être délivrés; 2° les droits d'enre- 
gistrement de son adjudication; 3° et les frais 
de notification de son contrat au bureau de la 
conservation des hypothèques. 

157. Dans les vingt jours au plus tard de la 
vente, ledit adjudicataire sera tenu de notifier et 
de déposer au bureau de la conservation des hy- 
pothèques, le nombre d'extraits de son adjudica- 
tion correspondant à celui des arrondissemens 
dans lesquelles biens parlui acquis sontsitués ; 
faute de quoi faire dans ledit délai, le conserva- 
teur des hypothèques est autorisé à s'en faire 
délivrer autant d'expéditions entières à ses frais 
ét dépens. 

158. Dans les quarante jours de la ladite 
adjudication, il sera tenu d'en déposer le prix, 
avec les intérêts à cinq pour cent net par an, 
jusqu'au jour dudit dépôt, entre les maint et à 
la caisse du receveur de district ; sinon, il y 
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sera contraint à la requête dudit receveur, est entièrement libéré du prix de ladite adjudi- 

auquel, à cet effet, le greffier sera tenu de cation, et il ne peut é!re recherché a cet égard, 

remettre, dans les cinq jour» de la vente, un ni tenu de répondre à aucune créance hypothé- 

extrait du procès-verbal d'adjudication, dont il caire du chef du saisi, ou de ses auteurs, sur les 

se fera payer par l'adjudicataire. biens compris en son adjudication, lesquels en 

159. Ce dépôt étant effectué, l'adjudicataire seront libres et affranchis. 



CHAPITRE VI. 

Des ordres et distributions de deniers. 



160. Il sera procède à Tordre et distribution 
du prix de la vente par le juge de paix du canton 
ou de la section dans laquelle le bureau de la 
conservation des hypothèques sera établi. 

161. Dans les trois jours de l'adjudication, le 
greffier dépositaire de la*minute du procès-ver- 
bal d'adjudication, sera tenu de lui en délivrer 
un extrait aux frais de l'adjudicataire. 

162. Le créancier poursuivant, ou son huis- 
sier, sera tenu de faire, en papier timbré, le 
mémoire détaillé de tous les frais de la pour- 
suite, et de le soumettre à la taxe du juge qui 
aura procédé à l'adjudication, après y avoir 
appelé le conservateur des hypothèques, pour 
les allouer ou les contredire, et il remettra ce 
mémoire entre les mains du juge de paix chargé 
de faire l'ordre et distribution. 

163. De son côté, le conservateur des hypo- 
thèques dressera, 1° l'extrait ccrtiGé véritable, 
sous sa responsabilité, du livre de raison des 
hypothèques, comprenant toutes celles existant 
jusqu'au jour de l'adjudication définitive; 2° le 
bordereau des frais à lui dûs suivant le tarif, 
tantdudilextrait que de la radiation des inscrip- 
tions, cédules et oppositions qui doivent venir 
en ordre utile, et il remettra le tout audit juge 
de paix. 

164. L'ordre et distribution du prix sera con- 
signe à fur et mesure sur un cahier de papier 
timbre, disposé à cet effet par ledit juge de paix. 

165. Aucune collocation des créanciers ne 
pourra entamer le fonds de réserve ou de pré- 
lèvement destiné à pourvoir , 

1° Aux frais de poursuite, suivant la taxe; 

2» A ceux de l'extrait du livre de raison des 
hypothèques, suivant le tarif; 

3° Aux frais de consignation, suivant les lois 
qui en ont réglé la quotité ; 



4° Aux salaires attribués aux juges de paix 
pour Tordre de distribution, lesquels demeurent 
fixés par le présent décret, savoir : à cinq décimes 
ou dix tous par cent livres du montant de toutes 
les créances hypothécaires venant en ordre 
utile, lorsque leur somme se trourera au-dessous 
de 5,000 livres; àquatredécimesouhuitsous par 
cent livres depuis 5,000 liv. jusqu'à 20,000 liv. ; 
à trois décimes ou six sous depuis 20,000 liv. 
jusqu'à 50,000 liv.; et à deux décimes ou 
quatre sous par cent livres pour toutes les som- 
mes au-dessus de 50,000 liv. ; le tout indépen- 
damment du papier timbré ; 

5° Et aux frais de radiation relatifs a cha- 
que collocation, attribues au conservateur, sui- 
vant le tarif. 

166. Il ne pourra être délivré par le juge de 
paix, sur le receveur de district et dépositaire 
des deniers de la vente, aucun mandat de payer 
aux parties prenantes, avant l'expiration du 
mois, à partir du jour de l'adjudication. 

S I". des ronMcs de la distribution ewthe 

LES ClUtSNCIEB.t. 

167. Pendant le délai d'un mois, prescrit en 
l'article précédent, les créanciers hypothécaires 
et autres intéressés auront la faculté de prendre 
au domicile du juge de paix communication, 
sans déplacer, du tableau de Tordre et distribu- 
tion, et ils seront tenus de lui remettre leurs 
litres de créance. • 

Ceux qui, ayant profité de ce délai, voudraient 
le contester, seront tenus d'en consigner les 
motifs sur son procès-verbal; faute de quoi , il 
pourra n'y avoir aucun égard. 

Quant aux créanciers qui , pendant ce délai , 
n'auront pas voulu s'y présenter, ou auraient 
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négligé de le faire, ils sont non recevables à 
élever aucune discussion sur Tordre, le rang 
des hypothèques et la légitimité des créances. 

168. La remise que le conservateur fera au 
juge de paix, de l'extrait du livre de raison des 
hypothèques , vaudra de sa part demande for- 
melle en collocation du montant des cedulcs 
hypothécaires , suivant l'ordre des hypothèques, 
établi par le livre de raison , et il n'aura aucun 
autre titre ou pièce à lui déposer. 

169. Les créanciers qui, d'après le tableau 
du prix et de la distribution projetée, se trou- 
veraient ne point venir en ordre utile pour le 
tout ou partie de leurs créances , et qui auraient 
remis leurs titres au juge de paix dans le délai 
prescrit en l'art. 167, ne pourront conserver 
leur droit, s'ils en avaient a la distribution , 
que sous les deux conditions suivantes : 

1° De désigner formellement au procès- 
verbal du juge de paix les créances dont ils en- 
tendent contester l'hypothèque, ou qu'ils pré- 
tendent être acquittées J 

2° De citer dans le cour» de la décade sui- 
vante , devant le juge de paix , les créanciers 
désignés ou le conservateur des hypothèques , 
s'il s'agit de cedulcs encore en circulation ou 
non rapportées. 

Faute de quoi , il sera procédé et passé outre 
à la distribution du prix entre ceux désignés 
pour venir en ordrculilc. 

170. Les contestations qui pourraient surve- 
nir entre les créanciers, le conservateur de» 
hypothèques et le saisi , relativement aux ordres 
et distributions , seront vidées sommairement 
par le juge de paix qni en sera chargé, sauf 
l'appel devant le tribunal de district , lequel 
prononcera en dernier ressort. 

171. En aucun cas , ni sous aucun prétexte , 
les frais et dépens desdite» contestations, adjugés 
à4'unedes parlicscontre l'autre, ne pourront être 
pris sur le» deniers provenant de l'adjudication 
des biens du saisi , même de son consentement 
tant qu'il restera des créancier» hypothécaires 
a colloquer , ou qui auraient l'espérance de 
venir en ordre utile. 

Défense» sont faite» à tous tribunaux et jupes 
de paix d'ordonner , à tous dépositaire» de défé- 
rer à leur» sentences et jugemens , sou» peine 
par lesdit» fonctionnaire» public» d'en répondre 
en leur propre et privé nom , sauf aux créan- 
ciers desdits frais et dépens à se pourvoir par 
exécution directe contre celui qui y aura cle 
condamné. 



172. Défenses sont pareillement faîte» à ton» 
receveur» de district et autre» dépositaires de 
deniers provenant du prix des adjudications 
forcées de biens territoriaux , de recevoir ni 
enregistrer aucune opposition à la délivrance 
desdit» denier», ni de s'en autoriser pour les 
retenir, et à tous huissiers de les former, à 
peine de nullité , et contre l'huissier , de sus- 
pension de ses fonctions pour la première fois , 
et de destitution en cas de récidive. 

En conséquence , lesdit» dépo»itaires seront 
tenu» de payer à vue , et «ans difficulté , les 
mandats qui seront délivrés sur eux par le juge 
de paix procédant à l'ordre et distribution; 
faute de quoi , ils seront poursuivis comme dé- 
positaires infidèles , tenus des dommages et 
intérêt» de» partie» prenante» , et destitué* , 
«'il y a lieu. 

173. En cas de contestation devant le juge de 
paix, il ne pourra délivrer à celle de» parties 
à laquelle il aura accoçdé la collocation contre 
l'autre , aucun mandat pour loucher , si ce n'est 
après dix jours de sa décision dûment consignée 
sur le procès-verbal. 

174. La partie qui aura succombé pourra ap- 
peler de la décision du juge de paix , pendant 
ce délai, passé lequel , elle n'y sera plus reçue : 
néanmoins, ledit appel ne sera valable qu'autant 
qu'il aura été, dans le même délai, et avant 
l'expiration du dixième jour, notifie au juge de 
paix, et consigné par lui sur le cahier de l'ordre, 
ce qu'il ne pourra refuser , et d'en donner recon- 
naissance , à peine d'en répondre. 

1/5. S'il y a appel dans les formes prescrites 
en l'article précédent, toute délivrance de man- 
dat est et demeure suspendue jusqu'à ce qu'il y 
ait été statué par le tribunal de district. 

176. Celui au profit duquel la contestation 
aura été vidée sur l'appel , se pourvoira ensuite 
devant le juge de paix , pour en obtenir le 
mandat de paiement nécessaire sur le receveur 
de district. . 

177. En tout état de cause , et relativement 
aux actions en indemnité, aux sous-ordres et 
au résidu du prix de l'adjudication, le juge de 
paix pourra , sur la demande des autres inté- 
ressé», ou d'office, ordonner que les partie» 
prenantes seront tenues de fournir caution de 
restituer s'il y a lieu; auquel cas la caution devra 
être hypothécaire jusqu'à concurrence de la 
collocation. 

S II. DES ACTIOltS l'H IKIitM.HTK SO« MVKND1CATIOK. 

178. Les parties qui n'auront pu faire juger, 
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avant l'adjudication définitive , le* demandes en 
revendication notifiées en exécution de l'art. 102, 
et qui, a raison de ce, n'auraient plus droit qu'à 
une indemnité sur le prix, seront tenues d'en 
dresser le bordereau et de le faire consigner 
•ur le procès-verbal du juge de paix, pendant 
le cours du mois qui suivra ladite adjudication; 
passé lequel délai, elles sont et demeurent non 
recevables a entrer dans l'ordre et distribution, 
et il y sera procédé nonobstant et sans avoir 
égard auxdites réclamations , sauf aux deman- 
deurs en éviction 4 se pourvoir contre le saisi 
pour leurs dommages et intérêts. 

179. Dans le cas où ils se seraient pourvus 
devant le juge de paix dans le délai et les for- 
mes déterminés en l'article précédent , le droit 
en indemnité qui leur compterait à la place de 
la chose revendiquée , ne pourra jamais excé- 
der, à Tcgard des créanciers hypothécaires , 
venant ou pouvant venir à l'ordre, le prix pro- 
portionnel pour lequel elle est entrée dans 
l'adjudication ; à l'effet de quoi , il en sera fait 
ventilation au marc la livre par le juge de paix, 
sur, le vu tant de ladite adjudication que de la 
déclaration foncière ou de l'expertise qui l'au- 
rait suivie. 

180. Dans les dix jours de leur réclamation 
consignée sur le procès-verbal du juge de paix, 
et à peine de déchéance, ils seront tenus de 
citer devant lui tant le poursuivant que le con- 
servateur des hypothèques et celui des créan- 
ciers «ur lequel les fonds devraient manquer , 
pour être réglés sur la difficulté, sauf l'appel. 

181. S'il parait au juge de paix que la demande 
en indemnité est fondée , il en comprendra le 
montant au nombre des sommes réservées a 
titre de prélèvement, d'après l'article 165; et 
néanmoins il ne pourra en ordonner le paiement 
au réclamant, qu'après que la contestation aura 
été jugée définitivement et en dernier ressort. 

182. Dans le cas où il déciderait contre la 
prétention du réclamant , celui-ci pourra se 
pourvoir, par appel, dans la forme déterminée 
en l'art. 174, et dans le délai qui y est prescrit; 
a défaut de quoi, la décision du juge de paix de- 
meurera définitive. 

S III. DES SUHDATS DE PAIE** EST. 

183. Tous les mandats de paiement que déli- 
vrera le juge de paix aux parties prenantes , sur 
le dépositaire des deniers de l'adjudication , se- 
ront en double expédition et en papier timbré 

TO« II. 



184. La collocaUon y sera détaillée; elle corn- 
prendra: 

lo La créance hypothécaire et ses accessoires 
susceptibles d'hypothèque ; 

2° Les salaires du juge de paix avec les frai* 
de papier timbré, le tout relatif à chaque collo- 
caUon ; 

3° Les frais de radiation suivant le tarif; 

4° Et les droits de consignation sur le tout. 

185. Ces mandats seront remis aux parties 
prenantes , avec leurs titres et papiers , après 
avoir par elles payé au juge de paix ses sa- 
laires et déboursés qui y sont exprimés. 

186. Lesdites parties prenantes remettront 
ensuite au conservateur le double du mandat 
signé d'elles , ensemble leurs titres et papiers, 
pour par lui faire la radiation des inscriptions 
et les autres mentions nécessaires. 

Elles lui paieront en même temps ses frais 
énoncés au mandat. 

187. Le conservateur retiendra par-deverslui, 
pour être remis à la partie saisie , h sa première 
réquisition , les titres des créances qui se trou- 
veront entièrement soldées par l'effet desdites 
collocalioàs ; et a l'égard de celles qui ne se 
trouveraient payées qu'en partie, il en sera fait 
mention sur les titres , lesquels seront rendus 
sur-le-champ aux parties iutéressées. 

188. Quant aux cédules ainsi acquittées, elles 
seront biffées et annulées par ledit conservateur, 
après avoir été vérifiées et comparées à leur 
souche originale. 

189. Mention du tout , par extrait, sera faite 
sur l'autre double du mandat de paiement , 
par leconservateur des hypothèques : formalité 
sans laquelle la partie prenante ne pourra tou- 
cher , à peine de nullité du paiement qui sera 
fait au préjudice de cette disposition. 

190. Les parties prenantes s'adresseront au 
dépositaire des deniers, lequel, à la présentation 
du mandat et sur leur acquit étant au bas , sera 
tenu de les payer sans délai , du montant de 
leur collocation; quoi faisant, il demeurera bien 
et valablement déchargé. 

191. En cas de refus , il y sera contraint par 
corps en vertu dudit mandat , et sans avoir be- 
soin par les parties prenantes d'observer aucun 
délai. 

192. Le juge de paix délivrera aussi les man- 
dats de paiement pour les frais de poursuite , 
et ceux de l'extrait du livre de raison, sans 
qu'il soit nécessaire d'attendre l'expiration du 
mois prescrit, à l'égard des créanciers, par 
l'art. 166. 

40 
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S IV. DU SOUS-OSDSE. 

■ 

193. Il sera procédé au sous-ordre par le 
juge de paix, sommairement et sans frais. 

194. Toutes les contestations auxquelles le 
sous-ordre donnera lieu, seront vidées par lui 
en dernier ressort. 

195. Il rédigera procès-verbal séparé pour 
chaque sous ordre. 

196. Il y portera d'abord la créance pour 
laquelle le créancier hypothécaire aura été collo- 
qué, avec tous les accessoires de ladite colloca- 
tion, conformément à l'art. 184; et il fera réserve, 
à titre de prélèvement , de tous les frais de 
radiation des oppositions en sous-ordre. 

197. Les opposans en sous-ordre, en cas de 
négligence de leur débiteur créancier hypothé- 
caire du saisi, pourront produire entre les maint 
du juge de paix, dans le délai d'un mois, à 
compter du jour de l'adjudication, l'extrait de 
ses titres de créances, relevé de ceux déposés 
au bureau de la conservation des hypothèques, 
et répondre pour et en son nom aux contesta- 
tions qui seraient élevées contre lui par les 
autres créanciers. 

198. Lesdîls opposans en sous-ordre auront 
deux mois de délai, à compter du jour de l'adju- 
dication, pour produire leurs titres entre les 
mains du juge de paix ; ce qu'Us pourront fairo 
sans les accompagner du bordereau de leurs 
créances, signé et certifié véritable. 

199. Apres le délai mentionné en l'article 
précédent; les opposans en sous-ordre, qui n'au- 
ront pas produit, en seront déchus. 

200. Il ne sera expédié pour tous qu'un seul 
mandat de paiement en double expédition; 
lequel, avec les pièces produites, sera remis au 
créancier qui aura le plus d'intérêt dans cette 
distribution. 

201. Il en touchera le montant sur sa seule 
quittance, à la charge de faire raison aux autres 
de la portion pour laquelle ils auront été collo- 
qués. 

202. Il ne pourra néanmoins être payé du 



dépositaire, qu'après avoir acquitté les salaires 
et frais, et rempli auprès du conservateur les 
les mêmes formalités que celles prescrites à 
l'égard de l'ordre principal par lea art. 186, 
187 et 189, sous peine de nullité. 

S V. DU PArSNEKT DE C SAULES BTPOTil4c.il SES. 

203. Les porteurs de cédules hypothécaires 
indiquées par l'extrait du livre de raison des 
hypothèques pour venir en ordre utile, ne seront 
point assujettis au délai de l'art. 166; eu consé- 
quence, et aussitôt leur présentation à l'ordre , 
le juge de paix délivrera pour les acquitter tous 
mandats nécessaires. 

204. Avant d'en toucher le montant, les por- 
teurs seront tenus de les rapporter au conser- 
vateur, et de remplir les formalités prescrites 
par les art. 130, 187, 188 et 189, à peine de 
nullité du paiement fait par le dépositaire des 
deniers, lequel en demeurera responsable. 

S VI. DU BXStDU DU PRIX DE L'ADJUDICATION. 

205. Le résidu du prix do l'adjudication 
appartient au saisi, et il a droit de le toucher 
du dépositaire, sur le mandat du juge de paix 
chargé de l'ordre et distribution. 

206. Si ce résidu est certain dèa l'origine de 
l'ordre, il pourra se le faire délivrer sans délai ; 
dans le cas contraire, il est tenu d'attendre que 
l'entier paiement de* créanciers hypothécaires 
soit fait et ordonné. 

207. A l'égard des collocations faites en faveur 
des créanciers hypothécaires qui auraient né- 
gligé de les toucher, elles resteront en dépôt 
jusqu'à ce que le saisi ait rapporté (a preuve 
de sa libération et de la radiation; auquel cas , 
il a droit de le reeevoir comme étant sa pro- 
priété. 

208. Le dépositaire des deniers provenant 
d'adjudication forcée , ne peut prescrire contre 
le saisi ni ses héritiers , si ce n'est après trente 
années du dépôt. 
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CHAPITRE VII. 



De l'extinction des hypothèques. 



209 L'hypothèque s'éteint avec la dette qui en 
est le principe ; la dette s'éteint , 
Par la renonciation du créancier; 
Par le paiement volontaire ou forcé; 
Par la novation ; 
Par la prescription. 

S I". PAR LA RENOXCIATIOH DU CRtAIIClRR. 

210. Toute renonciation tacite ou conjectu- 
rale à la créance ou à son droit d'hypothèque 
de la part du créancier, est inadmissible; la loi 
ne reconnaît d'autres renonciations que celles 
qui sont expresses, et faites, ou par acte pu- 
blic, ou par déclaration sur le registre du cou- 
•ervatcur. 

S II. FAR LE PAIEMENT VOLONTAIRE OU FORCE. 

211. Le paiement total de la créance hypo- 
thécaire anéantit l'hypothèque, mais l'hypo- 
thèque subsiste jusqu'à concurrence de ce qui 

' reste dû , si le paiement n'est pas final. 

212. La même règle a lieu en cas de compen- 
sation entière ou partielle, reconnue par acte 
public, ou déclarée par jugement entre le créan- 
cier et le débiteur. 

S III. FAR LA NOVATIMI. 

213. La novation substitue unedetteà la place 
d'une autre; elle doit être expresse et par acte 
public : dans tous les cas, l'hypothèque de la 
dette substituée ne peut remonter au delà du 
mois de son inscription. 

214. Le propriétaire des biens territoriaux 
qui veut , par la voie d'un emprunt , substituer 
un créancier hypothécaire à un autre , ou à plu- 
sieurs , ou à la totalité de ceux dont les titres 
•ont inscrits sur lui , est admis a le faire par 
le moyen de cédules qu'il peut requérir en rem- 
placement de créances hypothécaires. 

215. Les cédules ainsi requises ne seront dé- 
livrées qu'après la radiation de l'inscription des 

hypothécaires qu'elles auront pour 



objet d'éteindre , â peine par le conservateur 
d'en demeurer responsable. 

216. Il en sera usé de même qu'à l'art. 80, 
dans le cas où il serait survenu des inscriptions 
de créances donnant hypothèque à une date 
antérieure à la réquisition des cédules de rem- 
placement, et dont l'inscription n'aurait pas été 
radiée. 

% IV. FAR LA PRtSCRIPTION . 

217. Lescréances résultantes de cédules hypo- 
thécaires sont prescrites par le laps de dix an- 
nées, à compter du jour de leur réquisition, 
même à l'égard des mineurs , des interdits , des 
absens et de tous autres , sauf leur recours, s'il 
y a lieu , contre leurs tuteurs , curateurs et au- 
tres administrateurs. 

L'inscription desdites cédules cesse pareille- 
ment d avoir lieu après le même délai, san» 
qu'elle puisse être renouvelée. 

218. Quant aux autres créances, soit pré- 
sentes , soit futures , elles ne seront présumées 
acquittées pir la voie de la prescription que 
dans le temps et sous les conditions prescrites 
par les lois , coutumes et statuts observés en 
chaque localité, lesquels seront excutés jusqu'à 
ce que , par le Code civil , il y ait été statué uni- 
formément pour toute la république. 

219. Néanmoins l'inscription des créances 
mentionnées en l'article précédent, n'aura pat 
plus de durée que celle des cédules hypothé- 
caires, si elle n'est renouvelée avant l'expiration 
des dix années ; faute de quoi , les inscriptions 
seront considérées comme non avenues. 



$ V. OC LA RADIATION DIS 



220. Lorsque l'hypothèque est éteinte par 
l'une des causes mentionnées aux trois premier» 
paragraphes du présent chapitre, celui dont les 
biens en étaient grevés, a le droit d'en faire 
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cesser l'inscription sur les registres du corner- actes , les frais de radiation sont h la charge du 

valeur des hypothèques, en lui rapportant les débiteur. 

actes authentiques, volontaires ou forcés , in- 222. Aucune radiation de cédules ne peut être 

tervenus avec le créancier , et justifiant de l'ex- faite avant dix années de leur date, si elles ne 

tinctionde la dette. sont rapportées en original au conservateur , 

221. S'il n'y a clause contraire dans lesdits biffées et annulées en sa présence. 



ÉDIT DU ROI, 

Portant création de conservateur des hypothèques sur les immeubles réels et fictifs, 

et abrogation des décrets volontaires. 

Donai à Verwillcf au moi» de Juin 1771. — Rrgiitrr' m parlement le 17 juin 1771. 

Louis , par la grâce de Dieu, Roi de France révoqué par autre édit du mois d'avril 1674 ; 
et de Navarre; à tous présens et à venir, salct. nous nous sommes déterminé à faire revivre un 
L'attention que nous avons toujours eue de projet aussi utile, en lui donnant une forme 
pourvoir à la conservation de la fortune de nos nouvelle, qui pût en rendre l'exécution pins 
sujets, nous a porté à rechercher les moyens facile, plus assurée, et d'un avantage plus géné- 
qui paraîtraient les plus convenables pour ral ; nous nous sommes déterminé d'autant plus 
assurer le droit de propriété de chacun d'eux, volontiers à prendre co parti, qu'il facilitera la 
et pour prévenir les troubles et les évictions vente d'une quantité de petits objets immeu- 
qui résultent souvent de l'omission des forma- bles réels et fictifs, qui ne peuvent être acquis 
lîtés longues et embarrassantes , auxquelles les avec solidité, parce que les frais du plus simple 
décrets volontaires sont assujettis. Parmi tous décret volontaire en absorberaient le prix et au 
les moyens qui peuvent conduire à un but aussi delà; en sorte que ces immeubles restent sou- 
avantageux, nous n'en avons point trouvé de vent abandonnés et sans culture, par l'impuis- 
I ilus conforme aux règles d'une exacte justice, et sance dans laquelle se trouvent les propriétaires 
de plus propre à concilier les intérêts opposés de les cultiver, et les obstacles que craignent 
de' chacun de nos sujets, que de fixer d'une ceux qui pourraient les acquérir, effrayés par 
manière invariable l'ordre et la stabilité des l'exemple des pertes qu'éprouvent souvent ceux 
hypothèques, et de tracer une route sûre et qui, ayant fait de pareilles acquisitions, sont 
facile pour les conserver ; de sorte que, d'un obligés de les déguerpir ou d'en payer deux fois 
côté, les acquéreurs puissent traiter avec solidité le prix, par reflet des demandes en déclarations 
et se libérer valablement, et, d'un autre côté, d'hypothèques formées par les créanciers des 
les vendeurs puissent recevoir le prix de leurs vendeurs, ce qui donne lieu à des contestations 
biens, sans attendre les délais d'un décret vnlon- également ruineuses pour les acquéreurs et 
taire, formalité longue et simulée, introduite débiteurs. Tant de motifs d'utilité pour nos 
pour suppléer au défaut d'une loi que le bien sujets nous ont déterminé, en abrogeant l'usage 
général sollicitait de notre sagesse. Cette loi si des décrets volontaires, à ouvrir aux propric- 
désirable avait commence a avoir une partie de taires une voie facile de disposer de leurs biens, 
son exécution par l'édit du moi* de mars 1673, et d'en recevoir le prix pour l'employer aux 
portant établissement des greffes et enregistre- besoins de leurs affaires, et aux acquéreurs de 
ment des oppositions pour conserver la préfé- rendre stable leur propriété, et de pouvoir ae 
rence aux hypothèques; mais la forme qui avait libérer du prix de leur acquisition, sans être 
alors été donnée à cet établissement ayant ren- obligés de garder long-temps des déniera oisifs ; 
contré des difficultés dans son exécution, il a été nous avons cru ne pouvoir prendre, pour cet 
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effet, de meilleur modèle que rétablit sèment 7. Les lettres de ratification purgeront les 

des offices de conservateurs- de a^jjypolhrqiKT hypothèques et privilèges à l'égard de tous lea 

dea rentes sur les tailles, aides et gabelle-, et créanciers des vendeurs qui auront négligé de 

autre* rentea par nous Cjomùlum. dont le faire leur opposition dans la forme qui sera pres- 

public retire une utilité que le temps et l'expc- erite ci-aprèa avant le sceau d'icelles , et les 

rience ne font que rendre plus sensibles, acquéreurs des immeubles qui auront pris de 

A cas causes , et autres à ce nous mouvant, de semblables lettres de ratification en demeure- 

l'aris de notre conaeil, et de notre certaine ront propriétaires incommulablea , sans être 

science, pleine puissance et autorité royale, tenus des dettes des précédens propriétaires , 

nous avons, par le présent édit perpétuel et en quelque sorte et sous quelque prétexte que 

irrévocable, dit, statué et ordonné, disons, ce soit, ainsi et delà même manière que les 

statuons et ordonnons, roulons et nous plaît ce acquéreurs des offices et des rentes par noua 

qui suit : constituées , aont libérés de toutes dettes par 

Ajit. JT". Nous avons créé et établi , créons et 1 effet des provisions et des lettres de ratification 

établissons par notre présent édit une chancel- qui s'expédient en notre grande chancellerie , 

lerie dans chacun de nos bailliages et sénéchaus- sans que néanmoins lesdites lettres de ratifea- 

aées , a l'effet seulement de sceller les lettres de lion puissent donner aux acquéreurs , relative- 

ratification qui seront obtenues sur les contrats ment à la propriété , droits réels, fonciers , 

de rentes et autres actes translatifs de propriété, servitudes et autres , plus de droits que n'en au- 

mentionnés en l'art. 4 ci-aprés. ront les vendeurs, l'effet desdites lettres étant 

2. Nous avons aussi créé et établi , créons et restreint à purger les privilèges et hypothèques 
établissons dans chacun de nos bailliages et séné- seulement. 

chaussées , des officaa dVconaervateurs des hy- S^Sera tenu l'acquéreur , avant le sceau des. 

pothéques, gardes des sceaux et de greffiers dîtes lettresde ratification , de déposer au greffe 

expéditionnaires desdites lettres de ratification, du bailliage ou sénéchaussée dans le ressort d u* 

dont le nombre et la finance seront fixés par un quel seront situés lea héritages rendus, le cou- 

rôle arrêté en notre conseil. trat de rente d'iceux; comme aussi le greffier 

3. Les offices de gardes des sceaux près nos dudit bailliage et sénéchaussée sera tenu, dans 
bailliages et sénéchaussées, créés par notre pré- les trois jours dudit dépôt , d'insérer dans un 
sent édit, seront et demeureront unis au corps tableau , qui sera à cet effet placé dans l'audi- 
des officiers desdits bailliages et sénéchaussées , toire, un extrait dudit contrat, quant à la trans- 
pour être exercés par celui desdits officiers qui lation de propriété seulement, prix et condition 
sera commis à cet effet. Voulons que le produit d'icelle, lequel restera exposé pendant deux 
etémolumensdesdits offices degardes dessceaux mois, et avant l'expiration duquel ne pourront 
soient partagés entre tous lea officiers desdits être obtenues sur ledit contrat aucunes lettres 
bailliages et sénéchaussées. de ratification. 

4. Pour donner aux officiers desdits bailliages 9. Pourra pendant lesdits mois, tout créan- 
et sénéchaussées des marquea de la satisfaction cier légitime du rendeur, se présenter au greffe, 
que noua arons du zèle arec lequel ils rendent, pour y faire receroir une soumission d'augmen- 
à notre décharge, la justice qui est due à nos ter le prix de ladite vente , au moins du dixième 
sujets , et les encourager à s'acquitter de cette du prix principal ; et dans le cas de surenchère 
fonction inléresaante, nous leur avons fait don par autre créancier du vendeur, d'un vingtième 
et remise de la finance dudit office de garde des en sus dudit prix principal par chaque suren- 
•ceaux. cherisseur , ensemble de restituer à l'acquéreur 

5. Les offices de greffiers expéditionnaires des les frais et loyaux-coûts, et du tout donner 
lettres de ratification , créés par notre présent bonne et suffisante caution , qui sera reçue par- 
édit, pourront être possédés par les greffiers devant le lieutenant général ou autre officier du 
desdits bailliages et sénéchaussées. aiége, suivant l'ordre du tableau , en la manière 

6 - Tpj?lJ>t9iajéiaii^ ou accoutumée; et sera loisible à l'acquéreur de 

fictifs , par acquisition , échangea, licilation, ou conserver l'objet vendu, en parfournissant le 

autres titres translatifs de propriété , qui yod- plus haut prix auquel il aura été porté, 

dront purger lea hypothèques dont lesdits im- 10. Serout les lettres de ratification expédiées 

meubles seront grevés , seront tenus «le prendre et signées par les officiers créés par notre pré- 

à chaque mutation des lettres de ratification. sent édit, dans les chancelleriea près nos baU* 
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liages et sénéchaussées, et scellées dans lesdites 
chancelleries; savoir, à l'égard des immeubles 
réels et rentes foncières, en la chancellerie près 
les bailliages ou sénéchaussées dans le ressort 
desquels ils se trouveront situés , et quant aux 
immeubles fictifs, dans celles desdits bailliages 
et sénéchaussées dans le ressort desquels les 
vendeurs seront domiciliés. 

11. Dans ce dernier cas, pour mettre les 
acquéreurs en état de connaître s'il y a des 
oppositions sur les immeubles fictifs qu'ils 
acquièrent, les vendeurs seront tenus de justifier 
de leur domicile pendant les trois dernières 
années qui auront précédé la vente , et de faire 
certifier ce domicile, soit par le contrat de vente, 
soit par un acte séparé passé par devant notaires, 
et signé de deux témoins connus et domiciliés. 

12. Lorsque les contrats d'acquisition , les 
échanges et autres actes translatifs de propriété 
contiendront des immeubles réels, des rentes 
foncières , situés dans l'étendue de plusieurs 
bailliages et sénéchaussées, les lettres de ratifi- 
cation seront scellées dans les chancelleries 
établies par notreprésent édit , danslesdits bail- 
liages et sénéchaussées; faute de quoi, les acqué- 
reurs seront sujets aux hypothèques des créan- 
ciers des vendeurs, pour raison des immeubles 
réels qui se trouveront situés dans l'étendue des 
bailliages et sénéchaussées où les lettres de 
ratification n'auront pas été scellées, et néan- 
moins, dans le cas de vente et autres actes trans- 
latifs de propriété de fief et seigneurie qui 
s'étendrait dans plusieurs bailliages et séné- 
chaussées, les oppositions faites entre les mains 
du conservateur des hypothèques du bailliage 
ou sénéchaussée où sera situé le cbef-lieu des- 
dites terres et seigneuries, vaudront comme si 
elles étaient faites dans tous les bailliages et 
sénéchaussées où ressorti raient les dépendances 
desdites terres, et les lettres de ratification 
obtenues en icelui, seulement, purgeront les 
hypothèques des créanciers du vendeur. 

Les lettres de ratification seront taxées 
suivant le tarif annexé à notre présent édit. 

14. Le droit de deux deniers pour livre, qui 
se paie pour l'enregistrement des décrets volon- 
taires, continuera d'être perçu à notre profit, 
sur le prix de chacune acquisition sur laquelle 
il sera obtenu des lettres de ratification. 

15. Les créanciers, et tous ceux qui préten- 
dront droit de privilège et hypothèque, à quel- 
que titre que ce soit, sur les immeubles tant 
réels que fictifs de leurs débiteurs, de quelque 
nature que soient les immeubles, en quelque 
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lieu et coutume qu'ils soient situés, seront tenus, 
h compter du jour de l'enregistrement du présent 
édit , de former leur opposition entre les mains 
des conservateurs créés par l'article 2, à l'effet 
par les créanciers de conserver leurs hypothè- 
ques et privilèges, lors des mutations de pro- 
priété des immeubles et des lettres de ratifica- 
tion qui seront prises sur lesdites mutations par 
les nouveaux propriétaires. 

16. Les oppositions dureront trois ans, pen- 
dant lequel temps seulement leur effet subsis- 
tera; pourront les créanciers les renouveler, 
même avant l'expiration dudit délai, pour la 
conservation de leurs privilèges et hypothè- 
ques. 

17. Toutes personnes de quelque qualité 
qu'elles soient , même les mineurs , les inter- 
dits, les absens, les gens de main- morte, les 
femmes en puissance de mari, seront tenus de 
former opposition dans la forme ci-dessus, sous 
peine de déchéance de leurs hypothèques ; sauf 
le recours, ainsi que de droit, contre les tuteurs et 
administrateurs qui auront négligé de former 
opposition. 

18. Les syndics et directeurs des créanciers 
unis pourront s'opposer audit nom ; et par 
cette opposition ils conserveront les droits de 
tous lesdits créanciers. 

19. Entre les créanciers opposans, les privi- 
légiés seront les premiers payés sur le prix 
desdites acquisitions ; après les privilèges 
acquittés, les hypothécaires seront colloqués 
suivant l'ordre et le rang de leurs hypothèques ; 
et s'il reste des deniers après rentier paiement 
desdits créanciers privilégiés et hypothécaires , 
la distribution s'en fera par contribution entre 
les créanciers chirographaires opposans, par pré* 
férence aux créanciers privilégiés ou hypothé- 

' dires qui auraient négligé de faire leur opposi- 
tion. 

20. Les oppositions qui pourront être formées 
sur les propriétaires des immeubles réels et 
fictifs, .pour sûreté de créances hypothéquées 
sur lesdits immeubles, seront reçues et visées 
par les conservateurs créés par notre présent 
édit , lesquels délivreront des extraits sur 
papier timbré, desdites oppositions à ceux qui 
en auront besoin. 

21. Les conservateurs des hypothèques tien- 
dront un registre en papier timbré, dont les 
feuillets seront cotés sans frais, par premier et 
dernier, et paraphés à chaque page par le lieu- 
tenant général du siège, ou autre officier sui- 
vant l'ordre du tableau, dans lequel ils insére- 
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ront de suite, sans aucun blanc ni interligne, sommes auxquelles pourront monter les créan- 

toutes les oppositions qui seront formées entre ces desdits opposans qui viendraient en ordre 

leurs mains, a peine de faux, de 1,500 liv. utile, et jusqu'à concurrence delà valeur de 

d'amende, et de tous dépens, dommages-inté- l'immeuble mentionné auxdites lettres , à l'effet 

réU des parties. de quoi la finance de chacun desdits offices, qui 

22. L'opposition sera datée et visée par le sera fixée par un rôle arrêté en notre conseil , 
conservateur ; et il sera exprimé si c'est avant demeurera affectée par préférence comme fait 
ou après midi; elle contiendra les noms de décharge. 

baptême, famille, qualité et demeure de l'op- 28. Attribuons à titre dégage auxdits conser- 

posant, avec élection de domicile dans le lieu vateurs quatre pour cent du montant de leur 

où se fera l'enregistrement, sans que ledit domi- finance, outre les droits particuliers qui leur 

cile puisse cesser par le décès du procureur où seront fixés par un tarif arrêté en notre conseil , 

il aura été élu ; ce domicile ne pourra même être pour leur tenir lieu d'émolumens de leur tra- 

ebangé, si ce n'est par une nouvelle élection, vail; nous réservant, en attendant la levée 

laquelle sera enregistrée a la marge de l'oppo- desdits offices , de commettre à leur exercice 

sit ion, et visée par le conservateur de la même telle personne que bon nous semblera, 

manière que l'opposition; le tout à peine de 29. Jouiront en outre les conservateurs du 

nullité. droit de survivance ; voulons qu'ils ne paient , 

23. Le créancier sera tenu de déclarer par à l'obtention de leurs premières provisions, que 
«on opposition, le nom de famille, les titres , les tiers des droits de marc d'or , sceaux et ho- 
qualités et demeure de son débiteur, le tout à noraires auxquels ils seront taxés ; et en cas de 
peine d'être déchu du recours prononcé contre mort , ou résignation , les dispensons , leurs 
le conservateur, par l'art. 28 ci-après. enfans, héritiers et ayant-cause, de nous payer 

24. Les conservateurs seront tenus de délivrer, aucun droit de survivance pour cette première 
quand ils en seront requis, les extraits de leurs mutation. 

registres, et d'y coter le jour et la date des 30. Voulons que , pour le sceau de chacune 

oppositions, le registre ainsi que lo feuillet où. des lettres de ratification , il soit payé les som- 

elles auront été registrées, ou de donner des mes qui seront fixées par le tarif arrêté en notre 

certificats portant qu'il n'en a été formé aucune, conseil. 

à peine de privation de leurs offices, et de 31. En cas de vente par décret forcé, les 

1,500 liv. d'amende et des dommages et intérêts créanciers qui ont fait et feront saisir réellement 

des parties. un immeuble seront tenus de faire dénoncer , 

25. Les conservateurs auront entrée au sceau un mois au moins avant l'adjudication , leur 
des chancelleries près lesquelles ils apnt établis, saisie réelle à ceux qui se trouveront avoir 

l'insta r de nos conseillers-conservateurs des formé leur opposition sur lesdits immeubles, 

hjtpotljèques créés et établis près notre grande aux domiciles par eux élus par l'acte d'opposi- 

cjLâncellerie, et ils auront seuls le droit de pré- tion , à peine de nullité de la procédure de dé- 

senter au sceau lesdites lettres' de ratification, cret vis-à-vis des créanciers qui auront formé 

26. Avant de présenter au sceau les lettres leurs oppositions es mains des conservateurs 
de ratification, ils feront mention sur le repli des hypothèques, et de tous dépens, dommages 
d'icelles s'il y a des oppositions subsistantes, et intérêts desdils opposans ; et vaudront les 
auquel cas elles ne seront scellées qu'à la charge oppositions faites entre les mains desdits cou- 
des oppositions, lesquelles subsisteront, sans servateurs , comme si elles étaient faites en dé- 
ôtre renouvelées, à l'instar et de la même cret forcé desdits biens. 

manière qu'il se pratique pour les lettres de 32. N'entendons point comprendre dans le 

ratification obtenues en notre grande chancel- présent édit les hypothèques des femmes sur 

lerie. les biens de leurs maris , pendant la vie desdits 

27. S'il n'y a aucune opposition subsistante, maris , non plus que celles des enfans sur les 
les lettres de ratification seront scellées pure- biens de leurs pères, pour raison seulement 
ment et simplement ; et dans le cas où avant le des douaires non ouverts , pour lesquels il ne 
sceau d'icelles il aurait été fait quelque opposi- sera point nécessaire de former d'opposition, 
tion , dont les conservateurs n'eussent pas fait 33. Les lettres de ratification ne pourront 
mention , lesdits conservateurs demeureront être opposées par les acquéreurs des biens sub- 
responsables en leur propre et privé nom des stiluës à ceux qui auront droit de revendiquer 
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les biens substitues , lorsque les substitutions des décrets antérieurs ; et lesdites lettres de ra- 

auront été insinuées et publiées au désir de no* tificalion tiendront lieu des décrets volontaires 

ordonnances. prescrits par l'article 18 du titre 12del'édit 

34. Les seigneurs féodaux ou censiers , tant portant règlement de la procédure, du mois de 
laïques qu'ecclésiastiques, ne seront point tenus février 1771 , et enregistré le 17 mai dernier, 
non plus de faire aucune opposition pour raison 

des fonds , des cens , rentes foncières, et autres 38. Pour donner un temps suffisant à ceux qui 
droits seigneuriaux et féodaux , sur les hérita- peuvent avoir ou prétendre des privilégea ou 
ges , fiefs et droits étant dans leur censire et hypothèques , à la charge d'aucuns immeubles , 
mouvance; mais quant aux arrérages des cens , réels ou fictifs, de faire lesjoppositions prescrites 
surcens , rentes foncières , droits de quints , re- par le présent édit, ordonnons qu'il ne sera 
quints, droits de lods et ventes, et autres droits scellé aucune lettre de rati6cation que six mois 
échus avant la vente , et autres dettes générale- après la date de l'enregistremsnt de notre pré- 
ment quelconques , ils seront tenus de former sent édit. Si dohkoks kh iiabdkmkkt à nos amés 
leurs oppositions es-mains du conservateur , et féaux conseillers les gens tenant notre cour 
comme tous les autres créanciers. de parlement et notre chambre des comptes à 

35. Abrogeons l'usage des saisines et nantis- Paris , que le présent édit ils aient à faire lire , 
semens pour requérir l'hypothèque et préférence, publier et registrer, et le contenu en icelui gar- 
dérogeant à cet effet à toutes coutumes et usa- der, observer et exécuter selon sa forme et te- 
ges à ce contraires. neur , nonobstant tous édits , déclarations , 

36. Voulons néanmoins que ceux dont les arrêts , réglemcns et autres choses a ce contrai- 
contrats auront été nantis et ensaisinés avant la res , auxquels nous avons dérogé et dérogeons : 
publication de notre présent édit, soient con- voulons qu'aux copies du présent édit, colla- 
servés dans les droits et préférence à eux acquis tionnées par l'un de nos amés et féaux conseil- 
par lesdits nantissemens , passé lequel temps , lers secrétaires , foi soit ajoutée comme à l'ori- 
ils seront sujets aux mêmes formalités que les ginal ; car tel est notre plaisir ; et afin que ce 
autres acquéreurs. soit chose ferme et stable à toujours , noua y 

37. Abrogeons pareillement l'usage des décrets avons fait mettre notre scel. Doait a à Versailles, 
volontaires , sans que , pour aucunes causes , ni au mois de juin , l'an de grâce mil sept cent 
sous aucun prétexte , il puisse en être fait à. soixante-onze , et de notre règne le cinquante- 
l'avenir, à peine de nullité d'iceux : n'enten- sixième. Signé, LOUIS. Et plus bat: Par le 
dons toutefois empêcher la suite et perfection Roi : Phxlypkau. Vita ni Macpeou. Vu au con- 
fie ceux encommencés au jour de la publication seil , Tissât. Et scellé du grand sceau de cire 
de notre présent édit , ni donner atteinte à l'effet verte , en lacs de soie rouge et verte. 



DÉCLARATION DU ROI, 

Pour la conservation des dots des femmes. 

Donnl i V>r*»illw le 9 féVrier 1772. — Rffiitrrf au parlrniwit île lïiTirr», le 14 tnir» 1772. 



LOUIS , par la grâce de Dieu , Roi de France 
et de Navarre ; à tous ceux qui ces présentes 
lettres verront , salut. Par notre édit du mois 
de juin 1771, nous aurions établi les formes et les 
règles les plus propres à assurer aux créanciers 
la conservation de leurs hypothèques et le paie- 
ment de leurs créances , et aux acquéreurs, leur 
tranquillité et leur entière libération; c'est par- 



ticulièrement dans le ressort du parlement de 
Pau, que cette loi était le plus nécessaire, parce 
que les acquéreurs n'y avaient aucun moyen de 
se mettre à l'abri des hypothèques des créan- 
ciers, et cette Cour a , en effet, enregistré cet 
édit ; mais son zèle l'a portée en même temps à 
nous représenter que , suivant les Coutumes de 
Béa m, les dots des femmes sont hypothéquées 
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sur les biena de leurs maris , et aont affectées 
aux descendans du mariage et à ceux qui l>>s ont 
constituées, par une espèce desubstitution légale, 
qui s'étend jusqu'à trois degrés , et que cette 
portion privilégiée du patrimoine des familles 
étant leur ressource la plus précieuse, il ne 
serait pas juste que ceux qui y sont appelés , 
mais dont les droits ne sont pas ouverts, en 
demeurassent déchus, faute de s'y être opposés, 
lorsqu'ils étaient dans l'impuissance d'agir ; et 
comme nous n'avons point entendu porter 
atteinte à un usage dont l'ancienneté et une 
constante pratique garantissent la sagesse, ayant 
égard aux représentations de notre Cour, nous 
avons résolu d'expliquer nos intentions à ce 
sujet. A ces causes, et autres à ce nous mou- 
vant, de l'avis de notre conseil, et de notre cer- 
taine science, pleine puissance et autorité royale, 
nous avons dit, déclaré et ordonné, disons, 
déclarons et ordonnons, voulons et nous plaît, 
en interprétant l'art. 32 de notre édit , que les 
femmes, pendant la vie de leurs maris, ni leurs 
descendans , tant que leurs droits ne seront pas 
ouverts, ni les constituteurs des dots, ou leurs 
représentans . tant qu'il existera des enfans ou 
descendans du mariage, ne seront point tenus 
de former opposition pour conserver l'hypothè- 



que desdites dots, mais que nonobstant les dis- 
positions de notre édit, ceux qui auront été (lors 
de l'aliénation des biens affectes auxditcs dots) 
dans l'impuissance d'agir, puissent exercer leurs 
droits , actions et hypothèques sur lesdits biens 
vendus, en conformité de la jurisprudence et 
des usages et réglemens de notre parlement , de 
même qu'il en était usé avant ledit édit. Si nou- 
nous eh habdehert à nos ames et féaux con- 
seillers , les gens tenant notre Cour de parle- 
ment a Pau , que ces présentes ils aient à faire 
lire, publier et registrer, et le contenu en icelles 
garder, et observer et exécuter, selon leur forme 
et teneur, nonobstant tous édits , déclarations, 
arrêts, réglemens et autres choses à ce con- 
traires, auxquels nous avons dérogé et dérogeons 
par ces présentes ; aux copies desquelles , colla- 
tionnées par l'un de nos amés et féaux conseil- 
lers secrétaires, voulons que foi soit ajoutée 
comme à l'original, car tel est notre plaisir. En 
témoin de quoi nous avons fait mettre notre scel 
à cesdites présentes. Donné à Versailles, le 
neuvième jour de février, l'an de grâce mil sept 
cent soixante-douze , et de notre règne le cin- 
quante-septième. Signé LOUIS. Et plu» bas : 
Parle Roi, Signé Phelypbacx. Vu au conseil, 
Terrât. 
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ÉDIT DU ROI, 



Portant établissement des greffes et enregistrement des oppositions pour conserver la préfé- 
rence aux hypothèques. 

Du moi* de mari 1673. — Rcgi«tré« en parlement et en la chambre de* compte* le 23 mars 1673. 



LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France 
et de Navarre à tous présens et à venir, salut. 
L'amour paternel que nous avons pour nos 
sujets nous obligeant de pourvoir à leurs intérêts 
particuliers, et l'application que nous y avons 
apportée nous ayant fait connaître que la con- 
servation de leurs fortunes dépend principale- 
ment d'établir la sûreté dans les hypothèques , 
et d'empêcher que les biens d'un débiteur sol- 
vable ne soient consumés en frais de justice, 
faute de pouvoir faire paraître sa solvabilité : 
nous n'avons point trouvé de meilleur moyen 
que de rendre publiques toutes les hypothèques, 

TOME II. 



et de perfectionner par une disposition univer- 
selle ce que quelques Coutumes de notre 
royaume avaient essayé de faire par la voie des 
saisines et des nantissemens. C'est pourquoi 
nous avons résolu d'établir des greffes d'enregis- 
trement, dans lesquels ceux qui auront des hy- 
pothèques pourront former et faire enregistrer 
leurs oppositions; et ce faisant , seront préférés 
à ceux qui auront négligé de le faire : et par ce 
moyen, on pourra prêter avec sûreté, et acqué- 
rir sans crainte d'être évincé ; les créanciers 
seront certains de la fortune de leurs débiteurs, 
et ne seront ni dans la crainte de les voir périr, 
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ni dan» l'inquiétude d'y veiller; et les acqué- 
reurs seront assurés de n'être plus troublés dans 
Irur possession par des charges ou hypothèques 
antérieures. A cas causes, et autres considéra- 
lions à ce nous mouvant, de l'avis de notre con- 
seil , et de notre certaine science, pleine puis- 
sance et autorité royale, nous avons dit, déclaré 
et ordonné, et par ces présentes signées de notre 
main , disons , déclarons , statuons, voulons et 
nous platt ce qui en suit : 

Abt. I er . Il sera établi un greffe en chacun 
bailliage et sénéchaussée des lieux où il y a pré- 
sidial , et dans les principaux bailliages et séné- 
chaussées des prorinces où il n'y a point de 
présidiaux, dans lesquels tous ceux qui préten- 
dront hypothèque pourront s'opposer pour la 
sûreté et conservation de leurs droits; et sera 
nommé greffe des enregistremens. 

2. Les greffiers seront par nous pourvus, et 
seront reçus tans aucuns frais par les baillis et 
sénéchaux ou leurs lieutenans, dans la juridic- 
tions desquels ils seront établis, après informa- 
tion de vie et mœurs, et qu'ils auront prêté le 
serment. 

3. Ils tiendront un registre dont les feuillets 
seront cotés par premier et dernier, et paraphés 
par le juge , avant qu'il puisse y être fait aucun 
enregistrement. 

4. Les feuillets du registre seront divisé* par 
une ligne droite par moitié du feuillet du haut 
en bas. 

5. Il sera fait un procès-verbal par le juge en 
la première page du registre , qui contiendra le 
nombre des feuillets, et le jour que le para- 
phe aura été fait ; et sera le procès-verbal signe 
du juge et du greffier. 

6. Les juges recevront du greffier pour tous 
droits d'avoir coté et paraphé les feuillets du 
registre, de quelque grosseur et volume qu'il 
puisse être , et pour leur procès-verbal , la 
somme de cinq livres : leurs faisons défenses 
d'exiger ni recevoir plus grande somme, encore 
qu'elle leur fût volontairement offerte , à peine 
de concussion 

7. Il ne sera laissé aucun blanc entre les enre- 
gistremens , à peine d'être procédé contre le 
greffier comme faussaire, et de 1,5001. d'amende, 
dommages et intérêts des parties. 

8. Le registre sera représenté au juge, et par 
lui arrête au bas du dernier article par chacun 
mois, avec mention du nombre des feuillets dans 
lesquels les oppositions auront été faites depuis 
le dernier arrêté : et s'il s'y trouve aucun blanc, 
il eu sera dressé par lui procès-verbal , pour y 



être pourvu; lequel arrêté sera daté et signé de 
lui et du greffier, et recevra le juge quarante sols 
du greffier pour l'arrêté, signature, et procès- 
verbal énoncé au présent article. 

9. Il sera fait un procès-verbal par le juge en 
la dernière page du registre, qui fera mention 
de l'état d'icclui; et sera le procès-verbal signé 
du juge et du greffier, sans frais. 

10. Le greffe sera établi dans le lieu de la ju- 
ridiction du bailliage ou sénéchaussée qur sera 
trouvé le plus sûr et le plus commode , auquel 
lieu les enregistremens seront faits, et les 
registres déposés , sans qu'ils en puissent être 
tirés , même en cas de changement et décès des 
greffiers. 

11. Défendons aux greffiers de faire aucuns 
enregistremens en antres lieux que dans les 
greffes, ni d'en tirer les registres, sou* quelque 
prétexte et pour quelque occasion que ce soit , 
le tout à peine de privation de leurs offices , et 
de 4,000 liv. d'amende. 

12. Ceux qui auront hypothèque, en vertu de 
quelque titre que ce soit, même de sentences, 
jugement ou arrêts, sur héritages, rentes fon- 
cières ou constituées par nous sur les hôtels de 
ville , domaines engagés , offices domaniaux , et 
autres immeubles qui ont une situation certaine, 
pourront former leurs oppositions aux greffes 
de» enregistremens des bailliages et sénéchaus- 
sées de la situation des immeubles sur lesquels 
ils auront hypothèque. 

13. L'opposition sera libellée , et contiendra 
les sommes ou droits pour lesquels elle sera for- 
mée, avec mention du nom du créancier et de 
celui du débiteur, ensemble des titres sur les- 
quels la créance ou droits seront établis, comme 
aussi seront énoncés la date et les noms des 
notaires , tabellions , et autres personnes publi- 
ques qui les auront reçus, et s'il y en a minute 
ou non; et si ce sont sentences, jugemens ou 
arrêts , sera fait mention de la juridiction en 
laquelle ils auront été rendus. 

14. L'opposition contiendra aussi élection de 
domicile pour l'opposant dans le lieu où se fera 
l'enregistrement : elle sera datée, et fait men- 
tion si c'est devant ou après midi ; et signée de 
l'opposant on du porteur de sa procuration , et 
du greffier. 

15. Le créancier sera tenu de déclarer, par 
son opposition, la ville , le bourg , le village ou 
hameau, la paroisse et terroir où l'immeuble 
sera situé, sa domination , s'il en a aucune, et 
le nom du propriétaire ; et si c'est une maison 
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qui soit située dans uuc ville ou bourg , ta rue 
sera désignée. 

16. La procuration sera passée par-devant 
notaire , qui retiendra la minute , et en sera 
laissé copie au greffe. 

17. Le contenu aux quatres articles précédens 
sera observé, à peine de nullité. 

18. Ceux qui, n'ayant point de titres valables, 
auront formé et enregistré des oppositions , 
•eront condamnés eu 200 liv. d'amende, sans 
qu'elle puisse être remise ni modérée, et aux 
dommages et intérêts de celui sur les biens 
duquel les oppositions auront été enregistrées. 

19. Le greffier sera tenu de délivrer, quand il 
en sera requis, les extraits «le son registre , et 
d'y coter le jour de l'opposition, le registre et 
le feuillet où elle aura été enregistrée , I peine 
de 1,500 liv. d'amende, et des dommages et 
iutéréts des partie*. 

20. Le domicile élu par l'acte d'opposition 
demeurera , nonobstant tous ebangemens , s'il 
n'en est fait nouvelle élection , et qu'elle ne soit 
enregistrée à la marge de l'opposition , datée et 
signée par l'opposant, ou par le porteur de sa 
procuration , ensemble par le greffier, et elle 
sera paraphée par le juge au premier arrêté qu'il 
fera du registre. 

21. Lescréanciers dont les oppositions auront 
été enregistrées, seront préférés, sur les immeu- 
bles sur lesquels ils auront formé leurs opposi- 
tions, à tous autres créanciers non opposans , 
quoiqu'antérieurs et privilégiés. 

22. Néanmoins ceux dont les créances ou 
droits n'excéderont la somme ou valeur de 
200 liv., ou de 10 liv. de rente, seront conser- 
vés dans leur hypothèque et privilège, encore 
qu'ils n'aient fait enregistrer aucuneopposit ion, 
pourvu néanmoins que toutes les sommes pour 
lesquelles l'opposition aura été formée , accu- 
mulées ensemble , n'excèdent la somme de 
200 liv. 

23. Lesoppositions qui auront été enregistrées 
dans les quatre mois , pour ceux qui sont dans 
le royaume, et dans les six mois, pour ceux qui 
sontabsens, c'est à savoir, pour les contrats, 
donations et autres actes, du jour qu'ils auront 
été passés , et pour les jugemens , sentences et 
arrêts, du jour qu'ils auront été rendus , auront 
un effet rétroactif au jour que les actes auront 
été passés, et à celui que les sentences, jugemens 
et arrêts auront été rendus ; et en conséquence 
prendront leur hypothèque du jour des contrats, 
sentences , jugemens et arrêts. 

24. Lescréanciers privilégie* qui se seront op- 



posés dans les quatre mois du jour de leurs con- 
trats, obligations ou autres titres, seront con- 
servés dans leurs privilèges. 

23. Si l'opposition, soit pour hypothèque ou 
privilège, n'est enregistrée qu'après les quatre 
mois , elle n'aura effet que du jour de l'enregis- 
trement. 

26. Ceux qui aliéneront des héritages, rente;, 
foncières, ou par nous constituées sur les hôtels 
de ville , domaines engagés, offices domaniaux, 
et autres immeubles qui ont une situation cer- 
taine , ou qui emprunteront des deniers par 
contrats et actes portant hypothèque, seront 
tenus , à peine de stellionat , de déclarer les 
contrats et actes portant hypothèque , qu'il* 
auront passés dans les quatre mois précédens , 
et pareillement les sentences, jugemens clairets 
portant hypothèque sur leurs biens, qui leur 
auront été signifiés ou qui auront été rendus 
contradicloircment à l'audience, pendant le 
même temps des quatre mois précédens. 

27. Les créanciers qui se seront opposés sur 
les biens dont leurs débiteurs eeront devenus 
propriétaires, depuis l'hypothèque créée à leur 
profit , seront préférés aux autres créanciers non 
opposans, on qui se seront opposés après les 
quatre mois, pourvu qu'ils aient fait registrer 
leur opposition dans les quatre mois, du jour 
que les biens auront été acquis par leurs débi- 
teur!, ou qu'ils leur seront échus. 

28. L'ordre d'hypothèque des contrats et ac- 
tes sera gardé entre ceux qui se seront opposés 
dans les quatre mois. 

29 Si lesoppositions ne sont formées qu'après 
les quatre mois , elles n'auront effet que du jour 
de l'enregistrement. 

30. Les créanciers du défunt, qui auront fait 
enregistrer leur opposition avant son décès , 
sur les immeubles à lui appartenans , ne seront 
obligés de la former de nouveau après son 
décès. 

31. Ceux qui n'auront point fait enregistrer 
leur opposition avant le décès de leur débiteur, 
le pourront faire dans les quatre mois , à comp- 
ter tlu jour de son décès , auquel cas ils seront 
préférés aux créanciers de l'héritier , sur les 
biens du défunt , auxquels ils auront (orme leur 
opposition ; et si elle n'est enregistrée qu'après 
les quatre mois, ils n'entreront mordre que 
du jour de l'enregistrement, pour raison des 
mêmes biens. 

32. Le créancier du défunt auquel l'héritier 
aura passé titre nouvel , ou qui l'aura fait décla- 
rer exécutoire contre lui , et qui aura fait enre- 
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g istrer son opposition dans l<*s quatre mois du 
jugement ou tilrc nouvel , aura hypothèque lor 
les hiens de l'héritier, du jour du jugement ou 
titre nouvel. 

33. Si le créancier du défunt n'a point fait 
enregistrer son opposition «vant son décès, ni 
dans les quatre mois , à compter du jour de son 
décès, les créanciers de l'héritier qui auront 
fait enregistrer leurs oppositions , lui seront 
préférés . tant sur les hiens du défunt que sur 
ceux de l'héritier, sur lesquels ils auront fait 
enregistrer leurs oppositions. 

34. Ceux qui s'opposeront en sous-ordre dans 
le temps et en la manière ci-dessus prescrite 
sur les hiens hypothéqués à leurs débiteurs, 
seront préférés aux autres créanciers de leurs 
débiteurs qui ne se seront point opposés. 

33. L'ordre des enregisî remens sera gardé 
entre les opposa ns en sous-ordre , comme il le 
serait entre les principaux opposans. 

36. Si le créancier originaire est négligent de 
s'opposer et de faire enregistrer son opposition 
sur les biens de son débiteur . son créancier 
pourra le faire, sans qu'il soit besoin de le faire 
ordonner, et l'enregistrement ne vaudra que 
pour lui , et jusqu'à la concurrencé de la dette 
pour laquelle il aura formé son opposition. 

37. Celui qui aura transport «l'une dette pour 
laquelle son cédant aura fait enregistrer son op- 
position , sera tenu , dans les temps ci-dessus 
prescrits, de faire mention du transport à côté 
de l'enregistrement de l'opposition : autrement 
il n'aura aucune préférence. 

38. Le même sera observé pour toutes les 
dettes échues par succession , donation ou au- 
trement. 

39. Le créancier pourra former et faire enre- 
gistrer son opposition par un même acte, pour 
différentes dettes, et sur plusieurs immeubles 
appartenans au même débiteur, pourvu qu'ils 
soient situés en même bailliage et sénéchaussée. 

40. Les créanciers qui auront fait enregistrer 
leurs oppositions après les quatre mois en même 
jour et heure, devant ou après midi, seront 
mis en ordre entre eux, suivant la priorité et 
privilège de leurs hypothèques. 

41. Ceux qui n'auront point fait enregistrer 
leurs oppositions seront mis en ordre entre eux 
suivant leurs hypothèques et privilèges, après 
ceux toutefois qui seront enregistrés. 

42. Ceux qui acquerront des immeubles , ou 
auxquels ils écherront à autre titre que de suc- 
cession ou legs universel , seront tenus de faire 
signifier les titres de leur propriété a ceux qui 



auront fait enregistrer leurs oppositions , soit 
qu'ils soient principaux opposans, ou seule- 
ment en sous-ordre , aux domiciles par eux élus; 
autrement ils ne pourront acquérir aucune 
prescription au-dessous de celle de trente ans. 

43. Les significations seront faites par un 
huissier, sergent ou autre officier ayant pouvoir 
d'exploiter , assisté de deux témoins ou recors 
qui signeront avec lui l'original et la copie des 
exploits, avec les autres solennités prescrites 
par notre ordonnance du mois d'avril 1667, au 
titre des ajournemens, lesquelles significations 
seront aussi contrôlées. 

44. 11 sera fait mention sommaire sur le re- 
gistre eu la marge de chacune opposition, tant 
du titre «le nouveau possesseur , que des signi- 
fications qui en auront été faites aux opposans, 
ensemble de leurs dates et du nom du sergent 
qui les aura faites. 

45. Le contenu aux deux articles précédens 
sera observé , à peine de nullité. 

46. Aucune prescription , au-dessous de celle 
de trente ans , ne commencera à courir au pro- 
fit du nouveau possesseur , que du jour de l'en- 
registrement de la signification faite en la forme 
ci-dessus prescrite. 

47. En tous décrets forcés ou volontaires , 
ceux qui feront saisir réellement les immeubles, 
seront tenus de faire signifier avant le congé 
d'adjuger, leur saisie réelle à ceux qui auront 
formé leur opposition sur le registre, aux domi- 
ciles par eux élus par l'acte d'opposition , a 
peine de nullité de la procédure et du décret , 
et de tous dépens, dommages et intérêts des 
parties. 

48. La signification sera faite suivant les for- 
malités prescrites par l'article 4,3, et contien- 
dra le nom , qualité et domicile du saisissant , 
celui du procureur par lui constitué pour la 
poursuite des criées , comme aussi le nom de 
celui sur qui l'héritage aura été saisi, la paroisse 
dans laquelle les héritages sont situés, et le nom 
de la rue, si c'est une maison qui soit située 
dans une ville ou bourg . ensemble la juridic- 
tion en laquelle le décret sera poursuivi. 

49. Aucun ne pourra être approprié d'un im- 
meuble situé dans la province de Bretagne, 
qu'auparavant de commencer les bannies , il 
n'ait fait signifier son contrat d'acquisition à 
ceux qui auront fait enregistrer leurs oppositions, 
ensemble la juridiction en laquelle il entend 
poursuivre l'appropriance, et le nom de son 
procureur. 

50. Les significations concernant lesappro- 
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priances seront faites suivant les formalités 
prescrites par l'article 43. 

51. Sera fait mention sommaire sur le registre, 
en la marge de chacune opposition, des signifi- 
cations qui auront été faites aux opposans pour 
raison desdits décrets et appropriances, ensem- 
ble de leurs dates et du nom des sergens qui les 
auront faites. 

52. Le contenu es art. 48, 49, 50 et 51, sera 
observé , à peine de nullité. 

a 53. N'entendons par notre présent édit dis- 
penser de l'exécution des ordonnances concer- 
nant l' i nsinuatio n des donations et publications 
des substitutionsqui demeureront en leur force 
et vigueur ; et ne pourront les insinuations et 
[publications valoir pour enregistremens , ni en 
Suppléer le défaut. 

54. Aucune sentence, jugement ou arrêt , ne 
pourront suppléer le défaut d'enregistrement. 
Défendons à tous juges , même à nos cours , de 
l'ordonner, à peine de nullité , et à tous pro- 
cureurs de le requérir, à peine de 500 liv. d'a- 
mende en leurs noms , laquelle ne pourra être 
remise ni modérée. 

55. Les créanciers qui ont des hypothèques 
et privilèges acquis avant notre présent édit y 
seront conservés, pourvu qu'ils forment et fas- 
sent enregistrer leurs oppositions dans trois ans, 
à commencer du premier jour du mois de juillet 
prochain , autrement et à faute de l'avoir fait 
dans les trois uns, ils n'auront préférence que 
du jour que leurs oppositions auront été enre- 
gistrées. 

56. Exceptons de notre présent édit les hy- 
pothèques et privilèges que nous avous sur les 
biens de nos fermiers comptables , et autres qui 
ont eu le maniement de nos deniers, lesquelles 
hypothèques et privilèges auront lieu comme 
auparavant , sans que, pour les conserver, il 
soit besoin d'aucun enregistrement. 

57. N'entendons aussi comprendre en notre 
présent édit les hypothèques des mineurs sur 
le* biens de leurs tuteurs , proluteurs ou cura- 
teurs comptables , sans néanmoins que ceux qui 
jouissent du privilège des mineurs soient dis- 
penses de former et de faire registrer leurs 
oppositions sur les biens des administrateurs, 
syndics et autres qui ont eu le maniement de 
leurs biens. 

58. Les mineurs sont néanmoins tenus, dans 
l'an après leur majorité , de former leur oppo- 
sition sur les biens de leurs tuteurs , protuteurs 
ou curateurs comptables , et de la faire enregis* 
trer en la manière ci-dessus, auquel cas ils se- 



ront conservés dans leurs hypothèques du jour 
de l'acte de tutelle; et si leur opposition n'est 
registrée qu'après l'année de leur majorité, 
elle n'aura effet que du jour de l'enregistrement. 

59. Los tuteurs , protuteurs et curateurs 
comptables , seront tenus de former et faire en- 
registrer leurs oppositions sur les biens des dé- 
biteurs de leurs mineurs , pour la conservation 
de leurs hypothèques , à peine de payer en leurs 
noms les sommes que les mineurs auraient per- 
dues à faute d'avoir fait les enregistremens. 

60. Exceptons pareillement les hypothèques 
des femmes sur les biens de leurs maris, pour 
dot , douaire , et autres droits procédant de leurs 
mariages. 

61. Elles auront aussi indemnité et hypothè- 
que du jour de leur contrat de mariage sur les 
biens de leurs maris , pour les obligations dans 
lesquelles elles sont entrées avec eux, encore 
qu'elles n'aient formé ni fait enregistrer aucune 
opposition. 

62. Les créanciers qui auront formé et fait 
enregistrer leurs oppositions sur les biens du 
mari, dans les quatre mois du jour du contrat 
ou obligation en laquelle la femme sera entrée 
conjointement avec son mari, et pour lui , auront 
aussi hypothèque sur les biens du mari du jour 
du contrat de mariage; autrement l'indemnité 
ne pourra avoir un effet rétroactif au contrat 
de mariage , et ils n'auront hypothèque que du 
jour de l'enregistrement. 

63. Les femmes séparées de biens d'avec leurs 
maris , seront tenues de former et faire enregis- 
trer leurs oppositions sur les biens de leurs 
maris, pour la conservation des hypothèques à 
elles appartenantes , dans les quatre mois de 
l'acte ou jugement de séparation ; autrement , 
et les quatre mois passés , elles ne seront mises 
en ordre avec les créanciers qui auront fait en- 
registrer leurs oppositions , que du jour de l'en- 
registrement par elles fait. 

64. Les veuves seront aussi tenues de former 
et faire enregistrer leurs oppositions dans l'an- 
née du jour du décès de leurs maris ; autrement 
elles n'auront hypothèque sur les biens que 
du jour qu'elles auront fait registrer leur oppo- 
sition. 

65. Exceptons pareillement de la nécessité 
des enregistremens, le douaire des enfans ès 
coutumes où il leur est propre ; néanmoins ceux 
qui seront majeurs seront tenus de former leur 
opposition , et la faire enregistrer dans les qua- 
tre mois du décès du père; autrement ils n'au- 
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ront hypothèque sur les biens que du jour de 
l'enregistrement. 

66. Les biens des receveurs des consignations 
et des commissaires aux saisies réelles, acquis 
depuis qu'ils ont clé reçus en leurs charges , 
demeureront affectés et hypothéqués aux créan- 
ciers des consignations et des saisies réelles par 
préférence , sans qu'il soit besoin d'enregistrer 
aucune opposition : et à l'égard des biens que 
les receveurs des consignations et commissaires 
aux saisies réelles auront acquis avant leur ré- 
ception et prestation de serment, les créanciers 
des consignations et des saisies réelles y auront 
hypothèque du jour de leur réception et pres- 
tation de serment, sans qu'ils soient tenus de 
faire aucun enregistrement. 

67. Les seigneurs féodaux ou censiers ne se- 
ront tenus , pour la conservation de leurs droits, 
soit qu'ils soient échus, ou non, de faire 
aucune opposition ni enregistrement sur les hé- 
ritages, fiefs et droits élant en leur censive ou 
mouvance; mais à l'égard des autres biens , ils 
seront tenus de faire leur opposition , et la faire 
enregistrer, comme tous les autres créanciers 

68. H ne sera point aussi nécessaire de faire 
aucun enregistrement sur les héritages chargés 
d'un usufruit établi par les ordonnances, le 
droit et les coutumes ; mais à l'égard des autres 
biens de celui qui sera obligé h l'usufruit , l'usu- 
fruitier sera tenu d'y former son opposition, et 
de la faire enregistrer, comme tous les autres 
créanciers. 

69. Si l'usufruit est constitué par convention 
seulement, il sera sujet à l'enregistrement , sans 
néanmoins déroger à l'art. 60 , concernant les 
conventions des femmes. 

70. Voulons que les bénéficiers soient main- 
tenus dans le privilège à eux appartenant, pour 
les dégradations et réparatious des bàtimens et 
lieux dépendans de leurs bénéfices .sur les biens 
des précédons titulaires, du jour de leur prise 
de possession, sans qu'ils soient tenus de faire 
aucune opposition ni enregistrement pour la 
conservation de leur privilège. 

71. Abrogeons l'usage des saisines et nanlis- 
semens pour acquérir hypothèque et préfé- 
rence, dérogeant pour cet effet à toutes coutu- 
mes contraires. 

72. Néanmoins ceux dont les contrats ont 
été nantis ou ensaisinés, seront conservés dans 
leurs préférences, pourvu qu'ils forment leur 
opposition, et qu'ils la fassent registrer dans 
'es six mois , à commencer du premier jour du 
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mois de juillet de la présente année , autrement 
et à faute de l'nvoir fait dans les six mois, ils 
n'auront préférence que du jour que les opposi- 
tions auront été enregistrées. 

73. Les grefliers seront tenus de délivrer a 
ceux qui les en requerront des extraits dos enre- 
gistremens qui serout sur leurs registres, ou 
des certificats qu'il n'y en a aucun, aux peines 
portées par l'art. 1 1. 

74. Ils serout responsables de la vérité de 
leurs certificats, s'il se trouve des oppositions, 
lorsqu'ils auront certifié qu'il n'y en a point, ou 
s'il s'en trouve d'autres que celles mentionnées 
dans l'extrait qu'ils auront délivré. 

75. Ils seront tenus de comprendre dans les 
extraits qu'ils délivreront toutes les oppositions 
qui auront été faites sur l'immeuble sur lequel 
les oppositions, dont on demandera l'extrait , 
auront été faites. 

76. Les greffiers ne prendront que trente 
sols pour chacun enregistrement, et pareille 
somme pour chacun extrait qu'ils délivreront ; 
leur faisons défense d'exiger ni recevoir plus 
grands droits, encore qu'ils leur fussent volon- 
tairement offerts, à peine de concussion. 

77. Les oppositions, enregistremens, et autres 
actes énoncés en notre présent édit. seront faits 
conformément aux formules mises sous le contre- 
scel d'icelui, sans néanmoins que l'omission 
d'aucuu des mots qui y sont employés puisse 
induire la nullité des actes. 

78. Voulons que notre présent édit soit ponc- 
tuellement gardé et observe dans tout notre 
royaume , terres et pays de notre obéissance , i 
commencer au premier jour du mois de juillet 
de la présente année, nonobstant toutes ordon- 
nances, lois, coutumes ou statuts, réglemens, 
styles et usages differens ou contraires aux dis- 
positions y contenues, qui demeureront abrogés. 

Si Donnons En mandemeht à nos amés et féaux 
conseillers les gens tenant notre Cour de parle- 
ment de Paris, que ces présentes ils fassent lire, 
publier et registrer, et le contenu en icrlles gar- 
der et observer selon sa forme et teneur, cessant 
et faisant cesser tous empéchemens qui pour- 
raient être mis ou donnés au contraire : car tel 
est notre plaisir. Et afin que ce soit chose 
ferme et stable h toujours, nous y avons fait 
mettre notre scel. Donne à Versailles, au mois de 
mars, Tan de grâce mil six cent soixante-treize, 
et de notre règne le trentième Signé, LOUIS. 
Et plus bas : par le Hoi : Colbbrt. 
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ÉDIT DU ROI, 

Portant suppression des greffes d'enregistrement des oppositions pour conserver la préfé- 
' rence aux hypoUikques. 

Donne i VerniUe», lu moif d'avril 1674. — Regùtre • P»ri« , en parlement el cour Jet au)c* , le* 16 e1 17 i»ril 1674. 

Lodis, etc. Par notre édit du mois de mars aux affaires de la guerre, nous avons résolu de 

1673, et pour les considérations y contenues, le révoquer et de faire expédier nos lettres à ce 

nous aurions ordonné qu'il serait établi, en nécessaires. A ces causes, etc. Nous avons révo- 

chacun bailliage et sénéchaussée, des greffes des qué et supprimé, et par ces présentes, signées 

enregistremens, dans lequels ceux qui préten- de notre main, révoquons ledit édit d'établis- 

draient hypothèque, pourraient former leurs sèment de greffiers des enregistremens des hypo- 

oppusilions pour la sûreté et conservation de thèques, et tout ce qui pourrait avoir été fait et 

leurs droits. Mais, quoique nos sujets pussent ordonné en conséquence. Ce faisant, voulons et 

recevoir de très-considérables avantages de son nous plait que nos sujets soient maintenus et 

exécution, néanmoins comme il arrive ordinal- conservés dans leurs hypothèques et droits, et 

rement que les réglemens les plus utiles ont leurs qu'il en soit usé pour raison de ce, et de tout ce 

difficultés dans leurs premiers établissemens , et qui est statué et ordonné par ledit édit el oppo- 

qu'il s'en rencontre dans celui ci, qui ne peuvent sitions formées en conséquence, tout ainsi que 

être surmontées dans un temps où nous sommes Ton aurait pu faire auparavant. Si Dontoas en 
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quéreur qui paie les créanciers hypothécaires 
du vendeur. I, 111 — 112. 

Des inscriptions de la part de l'acquéreur, 
pour sa garantie , en cas de recherche ou évic- 
tion. — Dissertation et arrêts à cet égard. — 
Un acquéreur avant la loi de brumaire an 7, 
peut-il . pour sa garantie , prendre ou conser- 
ver des inscriptions sur tous les autres biens 
du vendeur, en vertu de (hypothèque géné- 
rale qui avait lieu en sa faveur? — Modifica- 
tion pour le cas où aucun risque n'est établi. 
174 et suiv. 

Cas où l'acquéreur doit aux créanciers hy- 
pothécaires les intérêts du prix de la vente. 
188. 

Règles à suivre de la part de l'acquéreur 
d'un bien vendu par le mari et la femme soli- 
dairement, pour conserver, et uniquement 
dans son intérêt , l'hypothèque légale de la 
femme. 345 et suiv. 

Un acquéreur est considéré comme tiers 
détenteur. II, 33 et 34. 

Formalités qu'il doit remplir, aprèsla trans- 
cription, pour parvenir à la purgation des 
privilèges et hypothèques. 188 et suiv. Voy. 
Purgation des hypothèques, Tiers détenteur , 
Transcription. 

TOME il. 



ACTE SOUS SEING PRIVÉ. L'acte sous seing 
privé produit hypothèque du jour de la re- 
connaissance qui en est faite par-devant no- 
taire. — Espèces particulières à ce sujet. 
I, 8G et suiv. 

Peut-on demander la reconnaissance d'une 
promesse sous seing privé, même avant l'é- 
chéance , afin d'avoir une hypothèque ; et à 
quelle époque peut être prise l'inscription ? 
22 et 23, 260 et 261. Voy. Hypothèque con- 
ventionnclle , Hypothèque judiciaire. 

ACTION EN RÉMÉRÉ. Voy. Réméré. 

ACTION EN RESCISION. — Nature de cette 
action. — Elle n'est pas attachée à la personne, 
et un créancier peut la faire valoir en exer- 
çant les droits de son débiteur. I, 45 et suiv. , 
49 et suiv. — Elle n'est pas susceptible d'hy- 
pothèque. 153 et 154. Voy. Hypothèque. 

ACTION HYPOTHÉCAIRE. But et consé- 
quence de l'action hypothécaire, sous l'an- 
cienne législation. — Elle est abolie par le 
code. II, 58. 

Celte action ne peut plus être reçue qu'à 
l'effet d'interrompre la prescription. 56 et 
suiv., 285 et 286. Voy. Héritier, Indivisibi- 
lité de l hypothèque , Solidarité, Tiers déten- 
teur. 

ACTIONS dans les compagnies de finance , de 
commerce ou d'industrie. Elles sont réputées 
meubles , et ne sont pas susceptibles d'hypo- 
thèques. — Des actions de la banque de 
, 1, 212, 213 et 216. Voy. Hypothèque. 

42 
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ADJUDICATION. Une adjutlication surenchè- 
res , dans les cas autres que ceux de saisie 
immobilière, confère- t-clle une hypothèque 
judiciaire sur les biens de l'adjudicataire? 
I. 262 et suif. 

Quelles sont les adjudication* qui , par elles- 
mêmes, n'emportent point la purgalion des 
hypothèques? — Ont seulement cet effet, 
l'adjudication sur enchères . à la suite d'une 
vente volontaire , et l'adjudication sur saisie 
immobilière. II, 108 cl suif. 

Nature cl effets de l'adjudication qui a lieu 
par suite de la mise aux enchères , lorsque 
c'est l'acquéreur qui se rend lui-même adju- 
dicataire. 234 et suie. 

L'adjudication n'est qu'une confirmation 
du contrat de vente, qui doit avoir son effet 
entre le vendeur et l'acquéreur. Elle est dis- 
pensée de la transcription. 234 et 235. 

Ce qui n'empêche pas que l'acquéreur ne 
puisse répéter contre le vendeur le rembour- 
sement de ce qui , dans le taux de l'adjudica- 
tion , excède le prix stipulé par le contrat de 
vente, et l'intérêt de cet excédant à compter 
de chaque paiement. 234 et suif. 

L'adjudicataire peul-il répéter indéfiniment 
l'excédant du montant des enchères , qui se 
trouverait beaucoup plus élevé que la vraie 
valeur de l'objet vendu? — Distinction à faire. 
— Autres cas. 235 et suif. 

Les deniers qui pourraient rester du prix 
de la vente et du montant des enchères , après 
le paiement des créanciers qui auraient con- 
couru ;i l'ordre, appartiendraient à l'adjudi- 
cataire , même au préjudice des créanciers 
chirographaires. 236 et tut», 

Nature et effets de l'adjudication par suite 
de la mise aux enchères, lorsqu'elle est faite 
à un autre que l'acquéreur 238 et suif. 

La vente qui avait été faite est résolue , 
sauf l'action de l'acquéreur contre le vendeur 
à raison de ses dommages et intérêts ; et l'im- 
meuble adjugé n'est nullement sujet aux 
créances et hypothèques personnelles de l'ac- 
quéreur. 238 et 239. 

La propriété passe à l'adjudicataire, non à 
titre de nouvcll* acquisition, mais à titre de 
subrogation , à la place de l'acquéreur. 
238 et 240. 

Charges et restitutions auxquelles l'adjudi- 
cataire est tenu envers l'acquéreur ou dona- 
taire , qui ne peut être dépossédé avant le 
remboursement. 238 et 239. 

Du cas où il y aurait un bail à ferme , soit 



de la part du vendeur, soit de la part de l'ac- 
quéreur. — L'adjudicataire est-il obligé de 
l'entretenir ? 239. 

L'adjudicataire doit aux créanciers les in- 
térêts du montant de l'adjudication, à comp- 
ter de la date de cette adjudication. — C'est 
l'acquéreur qui doit les intérêts du prix de la 
vente , antérieurs à l'adjudication. Jbid. 

L'adjudicataire autre que l'acquéreur est-il 
tenu de faire inscrire le jugement d'adjudica- 
tion ? 239 et 240. 

Les créanciers non encore inscrits , pour- 
raient-ils remplir cette formalité dans laquin- 
zainc de cette transcription du jugement, et 
recommencer tout ce qui avait pu être fait 
dans la quinzaine de la transcription de la 
vente? 240 et suif. 

Nature et effets de l'adjudication sur saisie 
immobilière. — Les inscriptions n'ont plus 
besoin d'être renouvelées, et même un créan- 
cier ne pourrait plus en prendre utilement 
après l'adjudication. 242 et 243. 

L'adjudication n'attribue à l'adjudicataire 
que le seul droit que Us débiteur saisi pouvait 
avoir dans la chose adjugée. 243. 

Celui à qui est faite l'adjudication prépara- 
toire est-il réputé propriétaire du jour même 
de cette adjudication, si l'adjudication défi- 
nitive est faite à son profit? 261 et sttsV. 

Et dans le cas où l'adjudication définitive 
est faite à tout autre , celui-ci esl-il réputé 
propriétaire dès le jour de cette adjudication, 
•'il ne survient point d'enchère du quart ? 
Jbid. 

L'adjudication sur expropriation purge les 
hypothsques légales des femmes , des mineurs 
et des interdit* , sans que l'adjudicataire soit 
obligé de remplir 1rs formalités prescrites par 
les art. 2193 et 2191 du code, pour l'affran- 
chissement de ces hypothèques. — Les fem- 
mes , mineurs et interdits, ne peuvent plu» 
ni rechercher l'adjudication , ni venir à l'or- 
dre pour participer au prix. 264 et suif. 

Mais les hypothèques légales ne seraient 
point purgées de plein droit par l'adjudica- 
tion faite sur une mise aux enchères , à la suite 
d'une vente volontaire. 266 et suif. 

Sous quel rapport la transcription du juge- 
ment d'adjudication sur saisie immobilière 
peut être requise. — De la perception du 
droit attaché à la transcription. 268 et suif. 

De la transcription du jugement d'adjudi- 
cation par suite d'enchères sur vente volon- 
taire. — Il faut distinguer la transcription 
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nécessaire , dont l'objet est de parvenir à la 
purgation des hypothèques . de la perception 
d'un droit de transcription. 268, 269 et suif. 

L'ordre n'est attributif d'aucun droit parti- 
culier en faveur des créanciers ; il est seule- 
ment l'exécution de l'adjudication, lors de 
laquelle toutes les hypothèques ont été con- 
verties en action sur le prix, par l'effet légal 
qu'ont reçu les inscriptions. 270 et 271. Voy. 
Inscription hypotltécaire , Ordre. * 
ADMINISTRATEURS. Les administrateurs 
d'hospices et autres établissemens publics ne 
peuVenl , par des baux a ferme et autres actes, 
imprimer des hypothèques sur les biens de 
ceux avec lesquels ils traitent. I, 10 et 1 1. 

Quid, des actes antérieurs à la loi du 11 
brumaire , et de ceux passés sous l'empire de 
cette loi? Il, 12 et suif. 

Des inscriplious prises pour un établisse- 
ment public. 94. 

De l'hypothèque légale sur les biens des 
receveurs et des administrateurs comptables. 
386 et suif. 

De la radiation ou changement des inscrip- 
tions prises dans l'intérêt d'un établissement 
de charité. II, 295. Voy. Hypotlxèque légale , 
Radiation. 

ADOPTION. La tutelle officieuse en matière 
d'adoption donne lieu à l'hypothèque légale 
sur les biens du tuteur. I, 384. 

AFFIRMATION. La loi devrait exiger l'affir- 
mation de la part des créanciers produisant à 
l'ordre , en personne ou par un fondé de pou- 
voir spécial, que la créance qu'ils réclament 
est sincère. — Motifs de cette mesure. II, 
257 et 258. 

ALLUVION. Voy. Hypothèque. 

AMENDES. Le trésor public n'a pas de privi- 
lège pour les amendes. II, 14, 15 et 165. 

ANTICHRÈSE. L'immeuble donné par l'héri- 
tier à litre d'antiebrèse , n'en reste pas moins 
soumis à l'action en séparation des patrimoi- 
nes. II, 177 . Voy. Séparation de patrimoines. 

ARBITRES. De l'hypothèque résultante des dé- 
cisions arbitrales. — En quel sens on doit 
entendre que les jugemens arbitraux ne peu- 
vent être opposés à des tiers. 1 , 266 et suif. 

Des sentences arbitrales rendues en pays 
étranger. — Comment elles deviennent exé- 
cutoires en France. 276 et 277. 

ARCHITECTES. Du privilège des architectes , 



entrepreneurs , maçons et autres ouvriers , et 
formalités auxquelles il est soumis. II, 158 et 
suif. Voy. Privilège. 

ARRÉRAGES. Voy. Intérêts. 

AUBERGISTES. Le propriétaire de l'auberge 
affermée a-t-il un privilège sur les meubles 
et effets la garnissant. II, 9. 

Du privilège des aubergistes sur les effets 
des voyageurs. 26. 

AUTHENTICITÉ. Deux choses bien distinc- 
tes, Y authenticité du titre et son ezècutoria- 
lité. — Quels ont toujours été les titres 
authentiques? II, 250 et 251. Voy. Expro- 
priation. 

AUTORISATION MARITALE. Tous enga- 
de la femme sont subordonnés à l'au- 



torisation du mari. — Ce n'est qu'avec cette 
autorisation que les femmes mariées en commu- 
nauté peuvent hypothéquer et aliéner leurs 
immeubles, et celles mariées sous le régimo 
dotal, leurs biens paraphernaux. 1,34, 35 
et suif. 

L'autorisation du mari est-elle, sous le codo 
civil, nécessaire à la femme, pour les choses 
dont elle pouvait disposer seule , et à ion gré. 
lors du mariage? 362 et suif. Voy. Femme 
mariée , Hypothèque confcntionnelle. 

AUTORITÉS ADMINISTRATIVES. Les actes 
et jugemens de ces autorités peuvent conférer 
l'hypothèque. I, 10. 

Mais quant aux actes volontaires passés de- 
vant ces autorités , il faut qu'elles aient reçu 
des loisouréglemens un pouvoir spécial pour 
les recevoir. 10 et II. 

Des actes faits par les administrateurs d'éta- 
blissemens publics et par les commissions 
d'hospices. 1 1 . Voy. administrateurs. 

AYANT-CAUSE. Quels individus peuvent être 
considérés comme des ayant-cause. — Un 
ayant-cause peut souvent devenir un tiers, 
dans le sens de l'art. 1328 du code; exemple. 
II, 83. 

Dans le cas de deux ventes , la première 
sous seing privé , la seconde par acte notarié , 
le premier acquéreur peut-il dire que, comme 
ayant-cause du vendeur, le second acquéreur 
ne peut point demander la préférence de la 
vente ayant date certaine,» lui consentie? 
84 et suif. 

Quand et comment un créancier est Voyant- 
cause de son débiteur. *2 ? à la note. 
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BAIL. Quel effet peut avoir le bail consenti par 
le débiteur , dans le cas d'hypothèque ou saisie 
immobilière des biens affermés ? — De la durée 
du bail et du paiement par anticipation. 
I, 183 et suiV. 

Du privilège en faveur du bailleur. 11,8, 17 
et suit». 

BÉNÉFICE DE DISCUSSION. Du bénéfice de 
discussion accordée au tiers détenteur. — 
Principes des différentes législations sur ce 
bénéfice. II , 34 et suif. 

De celui qui appartient aux cautions. — 



Explication de la cause de renonciation au 

bénéfice de discussion , d' 'ordre , de droit et 
de division. 35 et 36, aux notes. Voy. Cau- 
tion , Tiers détenteur. 
BÉNÉFICE D'INVENTAIRE. Voy. Succes- 
sion. 

BESTIAUX. Quand les bestiaux sont réputés 
immeubles et se trouvent frappés d'hypothè- 
que. — Ils sont compris dans l'hypothèque, 
la saisie et l'adjudication du domaine qu'ils 
garnissent. 1 , 182 cl 183. Voy. Hypodièque , 
Privilège. 



G 

CAUTION. Dans quels cas les exceptions que 
le principal obligé peut opposer contre l'en- 
gagement, doit ou non profiter a la caution. 
— De la caution du mineur. — De celle de 
la femme mariée. 1 . 67 et suif. 

Du cautionnement du mari , relativement 
aux biens dotaux de la femme. 71 et aux 
notes. 

Le cautionnement pour un impubère ou 
interdit serait-il valable? 71. 

Dans le cas où la caution ne serait point 
garante de l'exception proposée par le prin- 
cipal obligé, doit-elle garantir que l'exception 
sera proposée dans le même délai qu'elle aurait 
dû l'être, si le principal eût clé majeur? — 
Espèce. 71, 72 et suif. 

L'hypothèque de l'état, des communes et 
des etablissemens publics a-t-elle lieu contre 
la caution du comptable comme contre celui- 
ci? 392 et 393. 

La caution du comptable n'a pas contre lui 
d'hypothèque légale. 392. 

Du bénéfice de discussion en faveur des 
cautions. — Explication sur ce bénéfice et la 
renonciation qui y a été faite. II , 35 et 36 , 
aux notes. 

De l'exception cedendarum actionum. 43 et 
suif. 

De la caution à offrir dans le cas de suren- 
chère de la part d'un créancier hypothécaire 
inscrit. 200 et suif. Voy. Surenchère 
CAUTIONNEMENS. Créances privilégiées sur 
les caulionnemens des fonctionnaires publics. 



H , 7 et 27. Voy. Conservateurs des hypothè- 
ques et Prifilége. 
CESSION, CESSIONNAIRE. Le cessionnairc 
peut prendre inscription au nom du cédant , 
ou en son nom, même la cession étant sous 
seing privé. I, 93 et 94. 

Pourrait-il faire procéder, dans ce dernier 
cas , à l'expropriation du débiteur , et la ces- 
sion doit elle être tout à la fois authentique 
et en forme exécutoire ? 94 , Il , 2 r )l et suif. 

De la notification de la cession et de l'ac- 
ceptation par le débiteur. — Cas où elles ne 
sont pas nécessaires. 1 , 94. 

Différence quant à la transmission de l'hy- 
pothèque , entre la cession ou transport , et la 
subrogation proprement dite. 108 et 109. 

Les cessionnaires des créances privilégiées 
ont les mûmes droits que les cedans, après 
notification ou acceptation du transport. — 
La cession , comme l'acceptation doit être fuite 
par acte authentique. H, 141, 142 et 158. 

De la cession faite à plusieurs personnes , 
de la même créance, p.ir des actes différens- 
— Les cessionnaires auraient-ils un droit égal? 
Moyens à prendre pour éviter la concurrence. 
141 et 142. Voy. /Expropriation , Inscription 
hypothécaire , Prifilége. 

CESSION DE BIENS. De l'inscription prise 
sur les biens de celui qui a fait cession de 
biens. — Distinction entre le commerçant et 
celui qui ne l'est pas. I, 159 et suif. Voyex 
Inscription hypodtécaire. 
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CODE Marillac ou Michaud. Voy. Ordonnance 
de 1629. 

COLONIES FRANÇAISES. Voyez Enregistre- 
ment, Hypodièque conventionnelle, Jugement. 

COMMUNES. Voy. Hypothèque légale. 

COMPÉTENCE. De la compétence des tribu- 
naux en matière hypothécaire. — Le tribunal 
de l'arrondissement dans lequel sont situés 
les immeubles , est le seul compétent pour la 
connaissance de tout ce qui tient à l'affection 
hypothécaire, à l'expropriation , et à Tordre 
et distribution du prix. — Conséquences de ce 
principe. H, 242 et 248. 

Des demandes en main levée d'inscription. 
— Trois différens cas. 1^ 1±4 et 1 15. 

De la circonstance où les biens saisis par 
expropriation sont situés dans divers arron- 
dissemens. — ModiGcations apportées à l'arti- 
cle 2210 du code, par la loi du 1A novem- 
bre 1808. II, 248. 

COMPTABLE. De l'hypothèque légale et du 
privilège de l'état , des communes et des cta- 
blissemens publics , sur les biens des comp- 
tables. L 387 et suiV. II, 1£3 et suiv. 

La caution du comptable n'a pas contre lui 
d'hypothèque légale. 1^ 392. Voyez Hypothè- 
que légale , Privilège. 

CONDAMNÉS. Des inscriptions sur les biens 
des condamnés par les tribunaux révolution- 
naires. L 1 " 

Du privilège du trésor public sur les biens 
meubles et immeubles des condamnés, en 
matière criminelle, correctionnelle et de po- 
lice. II, L4 et MmV. 164 et 165. Voyez Privi- 
lège. 

CONDITIONS. Des conditions apposées , aux 
obligations , sous le rapport de l'hypothèque. 
1î 2îi et suiv. Voyez Hypothèque convention- 
nelle. 

CONFUSION. La confusion des biens du défunt 
et des biens de l'héritier, rend non rccevable 
l'action des ciéanciers du défunt eu sépara- 
tion des patrimoines. — Exemple 'de cette 
confusion. Xl^ I ;fi , 178 et suiv. Voyez Héri- 
tier, Séparation des patrimoines. 

CONSERVATEURS DES HYPOTHÈQUES. 
Les conservateurs ne peuvent refuser la ra- 
diation des inscriptions , de quelque tribunal 
qu'émane le jugement qui prononce la main- 
levée. L I1& 

Ils sont tenus de prendre et renouveler les 
inscriptions requises pourlcs droits du trésor 
sur les biens des comptables, et *ur leurs 



propres biens , à raison de leur cautionne- 
ment. 142 et 1 18, 

Les conservateurs sont obligés de prendre 
une inscription d'office lors de la transcrip- 
tion de tous actes translatifs de propriété. — 
Objet de cette inscription. II, IUK 124, et 
tuiv. 1 37 et suiv. 

Si le prix de la vente est délégué à un créan- 
cier du vendeur, l'inscription d'office doit 
être prise au nom de celui-ci , s'il y a eu 
acceptation de la délégation. Quid , en casde 
non acceptation ? 129 et suiv. 

Les conservateurs ne sont pas tenus de 
renouveler cette inscription. L 147. 

Obligations des conservateurs , quant à la 
délivrance de la copie des inscriptions exis- 
tantes, ou du certificat qu'il n'en existe 
aucune. Le conservateur est responsable du 
défaut de mention , dans le certificat , d'une 
ou de plusieurs des inscriptions existantes , 
à moins que l'erreur ne provint de désigna- 
tions insuffisantes qui ne pourraient lui être 
imputées. LL 192 et 193. 

Effet de l'omission des inscriptions dans le 
certificat que le conservateur a délivré à l'ac- 
quéreur nui a transcrit et qui veut purger. 
— Les créanciers omis sont réduits à un 
recours contre le conservateur. — Objet de ce 
recours. [93^293, 

Si l'inscription omise ne pouvait avoir 
aucuu ellét , à cause de nullité, de rang non 
utile ou autrement, il n'y aurait point lieu 
contre le conservateur à des dommages-inté- 
rêts. 192 et suiv. 

Le conservateur qui aurait désintéressé le 
créancier, serait subrogé au droit accordé au 
créancier de se faire colloqucr, tant que le II 
prix n'a pas été payé, ou Tordre homologué. 
I94_. 

Précautions à prendre par le conservateur 
avant de procéder à la radiation des inscrip- 
tions, consenties volontairement. 28ii et suiv. 

Nécessité de la conformité de l'inscription 
sur le registre du conservateur, ayee le bor- 
dereau. — Les conservateurs sont responsa- 
bles des suites de ce défaut de conformité. 
291 et suiv. 

Idées générales sur les cas où des garanties 
doiveut être prononcées contre les conserva- 
teurs. — Us ne doivent pas être traités trop 
rigoureusement. — Espèce. 292. 

Ressources qu'ont les conservateurs, indé- 
pendamment des voies légales, pour la recti- 
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fication des erreurs qui se sont glissées dans 

les inscriptions. 293. 

Le conservateur est garant des faits de celui 
qui exerce pour lui , sauf son recours. 293. 

Pourrait-il délivrer lui-même le certificat 
d'inscriptions qui le grèveraient, ou faire la 
transcription d'une aliénation qu'il aurait 
consentie? 293 et 294. 

De la manière de procéder eu justice , soit 
quant aux actions que les conservateurs sou- 
tiennent pour l'intérêt public cl la conserva- 
tion des droits des tiers, soit quant aux pour- 
suites auxquelles ils sont soumis, à raison 
d'omissions ou erreurs par eux commises. 294. 
CONSIGNATION. L'acquéreur qui a purgé 
peut se libérer de tout privilège et hypothè- 
que, en consignant le prix. II, 227. 

Les créanciers peuvent-ils exiger la consi- 
gnation?—- Procédure à faire par l'acquéreur 
pour arriver à une consignation valable. 227 
et suif. 

CONTRATS DE MARIAGE. Les contrats de 
mariage doivent, pour constituer l'hypothè- 
que, être passés avec les formalités prescrites 
pour les autres contrats. 1 , 6. 

Il faut, à peine de nullité des donations ou 
stipulations d'hypothèque, qu'ils soieulrcçus 
par deux notaires, ou par un notaire assisté 
de deux témoins non parens au degré pro- 
hibé. 6 et suie. 

Des actes faits dans l'intervalle des contrats 
de mariage à l'acte civil du mariage.— L'hypo- 
thèque légale n - 1 elle lieu du jour du contrat ou 
du jour de l'acte civ il? 321 et suiV. Voy . Hypothè- 
que légale, contrats passés en pays étranger. 
CONTRATS PASSÉS EN PAYS ÉTRANGER. 
De ce» contrats, quant à l'hypothèque en 
France. I, 12. 

Ils se trouvent dans les termes de simples 
actes , non revêtus de l'authenticité , et ne 
confèrent point hypothèque. — Dispositions 
de l'ordonnance de 1629. 13 et sutV. 

Principes du code civil sur cette matière. 
15 et 327. 

Des formalités à remplir pour rendre ces 
contrats exécutoires et obtenir hypothèque . 
15 et 16. 

Effets que doivent avoir en France les con- 
trats de mariage passés en pays étranger , 
quant à l'hypothèque. 327 et suit*. 

Décision différente à l'égard des contrats 
passés par les chanceliers des consuls fran- 
çais. 330. Voyez Jâgemens rendus en pays 
étranger, Testament. 



CONTRIBUTIONS DIRECTES. Privilège du 
trésor public pour le recouvrement des con- 
tributions directes. II, 14 et suif., 165. Voyez 
Privilège. 

CONTRIBUTION (Distribctioh pxnl.De la dis- 
tribution par contribution lorsque des privilè- 
ges de la même nature concourent. II, 4 et suif. 

Elle a aussi lieu dans le cas d'exercice des 
droits du tiers détenteur qui paie la créance, 
contre les autres tiers détenteurs de biens 
soumis a la même hypothèque. — Quid, à 
l'égard des hypothèques et ventes antérieures 
à la loi de brumaire an 7? 47 et suif. Voyez 
Cession, Ordre. 
CONTROLE Voyez Enregistrement. 
CONVENTIONS. Des conventions dans les- 
quelles il y a , ou non, une hypothèque 
acquise qui puisse donner lieu a l'inscription 
1 , 22. Voyez Hypothèque conventionnelle. 
CONVENTIONS MATRIMONIALES. Ce 
qu'on entend par conventions matrimoniales. 
— Ellea jouissent de l'hypothèque légale, 
sans inscriptions. I, 296 et suif. Voyez Hypo- 
thèque légale. 
CRÉANCIERS. Ils peuvent excreer tous les 
droits de leur débiteur, à l'exception de ceux 
attachés à sa personne. — A quels caractères 
on reconnait ces derniers droits.— Les créan- 
ciers peuvent exercer, du chef de leur débi- 
teur, l'action en rescision , et exciper de la 
nullité des hypothèques qu'il a consenties en 
minorité. I, 49 et suif. 

Un créancier peut prendre inscription pour 
■on débiteur. 93. 

Les créanciers chirographaires , lors de la 
mort du débiteur, ne peuvent jamais devenir 
créanciers hypothécaires de la succession . 
mais seulement de l'héritier. 164 et suif. 

Les créanciers postérieurs à la donation 
sont du nombre de ceux qui peuvent opposer 
le défaut de transcription. Il, 88 et suiV. 

Le créancier chirographairc en a-t-il le 
droit? 94 et suiV. 

Cas où les créanciers peuvent demander la 
nullité des ventes consenties par leurs débi- 
teurs , pour cause de simulation et de fraude. 
114. 

Les créanciers de l'héritier peuvent- ils 
faire révoquer l'acceptation qu'il aurait faite 
d'une succession à lui dévolue, et dans quels 
cas? 172 et suiv. 

Du droit qu'ils ont de demander la sépara- 
tion des patrimoines. 168 etsuiv. Voyez Simu- 
lation, Séparation des patrimoines. 
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DÉCLARATION D'HYPOTHÈQUE. Voyez 

Action hypothécaire. 

DÉCONFITURE. Ce qu'on entend par ce mot. 
— Les lois sur les faillites, notamment quant 
aux inscriptions hypothécaires, sont -elles 
applicables à l'état de déconfiture d'un débi- 
teur non commerçant ? 1 , 157 et suiv. 348. 

DÉGUERPISSEMÉNT. Principes sur le déguer- 

" pissement. t, 224 et 225. 

Différence entre le déguerpissement et le 
délaissement par hypothèque. II, 39 et 40. 

Sous le code civil , il ne peut plus être 
question de déguerpissement. 43 et «uV.Voy. 
Rentes. 

DÉLAI. Comment les délais, en général, doi- 
vent être comptés. — Trois cas à distinguer. 
I, 128 et suif. 

Délai du renouvellement de l'inscription 
hypothécaire. — On ne doit point l'assimiler 
au délai en matière d'assignation. 127 et suif. 

Du cas où le dernier jour des dix ans serait 
un jour férié. 130. 
DÉLAISSEMENT PAR HYPOTHÈQUE. Le 
tiers détenteur peut s'affranchir de toutes 
recherches, en délaissant l'immeuble pour 
lequel il est poursuivi, s'il n'est pas person- 
nellement obligé. II, 33, 37. 
H ne peut aussi être reçu a délaisser, bien 
qu'il eût reconnu l'obligation ou subi condam- 
nation, mais en cette qualité seulement. 31. 

Il faut que le tiers détenteur ait la capa- 
cité d'aliéner. — Conséquences de ce prin- 
cipe à l'égard des mineurs, des interdits et 
autres iucapablcs. 37 et suiv. 

Suite. — Différence d'entre les règles du 
délaissement et celles qui étaient relatives au 
déguerpissement. — Du délaissement de la 
part du tiers délenteur mis simplement sous 
la direction d'un conseil, d'une femme mariée, 
des syndics définitifs d'une faillite, et des 
envoyés en possession des biens d'un absent. 
39 et suiv. 

Mode du délaissement par hypothèque. — 
Lccommandement qui doit précéder la pour- 
suite en expropriation peut-il être fait direc- 
temeotau curateur créé à l'immeuble délaissé, 
et ne doit-il pas en être fait un préalablement 
au débiteur ? 40 et 41. 

Effets du délaissement , et droit que le tiers 
détenteur conserve jusqu'à l'adjudication, et 



après. — De la faculté de reprendre l'im- 
meuble. — Du recours contre le débiteur prin- 
cipal. 41 et 42. 

Du cas où le tiers détenteur est recherché 
par le créancier d'une rente foncière, consti- 
tuée ou viagère. — Il peut offrir de continuer 
de payer la rente, ou délaisser l'immeuble. 
43 et suiv. 

Du remboursement des impenses et amé- 
liorations en faveur du tiers détenteur qui 
veut délaisser. — Peut-il retenir l'immeuble 
jusqu'au remboursement? 53 et suiv. 

Fruits et indemnité pour dégradations, à 
rembourser par le tiers détenteur. 57 et suiv. 

Des cas où le délaissement de l'immeuble 
par hypothèque , de la part du tiers déten- 
teur , serait une fraude , une violation de son 
contrat d'acquisition , contre lesquelles, soit 
les créanciers , soit le débiteur même , pour- 
raient s'opposer. — Hypothèse. 68 et suiv. 

Les deniers qui pourraient rester du mon- 
tant de l'adjudication qui serait faite de l'im- 
meuble délaissé , après le paiement des 
créanciers qui auraient concouru à l'ordre , 
appartiendraient au tiers détenteur qui a fait 
le délaissement, sauf à les imputer sur ses 
dommages et intérêts. 235 et suiv. 

Mais le tiers détenteur aurait-il ces deniers 
restans exclusivement aux créanciers chiro- 
graphaires , comme dans le cas de surenchère, 
lorsque l'acquéreur devient adjudicataire. 
236 et suiv. 

L'adjudication qui a lieu de l'immeuble dé- 
laissé , doit être considérée comme adjudica- 
tion sur saisie immobilière. — - Il y aurait lieu 
d'admettre la surenchère du quart. 260 et 
suiv. Voy. Adjudication, Surenchère, Tiers 
détenteur. 

DÉLÉGATION. La délégation non acceptée 
confère-t-clle une hypothèque valable, et le 
créancier peut-il prendre une inscription sur 
celui qui l'a ainsi délégué ou simplement in- 
diqué? — De la simple indication de personne. 
I, 106 et suiv. II, 140, à la note. 

DÉPENS. Les dépens doivent être colloqués 
au même rang que la créance. — Ils doivent 
être énoncés dans l'inscription. I, 121 eisuiv. 

DETTES. Comment les héritiers sont tenus 
des dettes et charges de la succession. 1 , 219 
et suiv. Voy. Héritier. 
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DEUIL. Le deuil de la femme fait-il partie dos 
frais funéraires, et est-il privilégié? II, 12. 

DONATION. — DONATAIRE. Les donataires 
universels ou à titre universel sont-ils tenus 
des dettes du donateur . abstraction faite de 
toute stipulation particulière? II , 86. 

Ils ne peuvent faire transcrire l'ordre de 
donation dans la vue de purger les hypothè- 
ques frappant sur les immeubles du donateur. 
Ibid. 

Mais le donataire peut purger les hypothè- 
ques qui ne seraient pas personnelles au do- 
nateur, et que celui-ci aurait pu purger lui- 
même* 86 et 8v. 

Le donataire particulier est dan» la même 
catégorie que l'acquéreur, sous le rapport de 
le purgation des hypothèques. 87. 

Différence importante, quanta l'objet de 
la transcri ption , entre la donation et la vente. 
— La législation actuelle a admis les princi- 
pes de l'ancTenuc insinuation, sous la forme 
de la transcription , sauf la restriction de 
l'étendue de ces principes. 87 et suif. 

Avant la transcription de la donation, le 
donateur peut , avec effet à l'égard des tiers , 
vendre le même objet , et l'affecter à des hy- 
pothèques, sauf toute garantie de sa part 
envers le donataire. — Confirmation de celte 
doctrine , appuyée par plusieurs arrêts. — 
Discussion de l'opinion contraire. Ibid. 

Quelles sont les personnes qui peuvent op- 
poser le défaut de transcription de la dona- 
tion ? — Des créanciers et des tiers acquéreurs 
à titre onéreux. — Des donataires postérieurs. 
88 et suîv, 94 et suif. 

Résumé. — La transcription, pour ce qui 
concerne la vente , n'a d'autre objet que de 
faire connaître celte vente aux créanciers 
inscrits auparavant, et de provoquer les in- 
scriptions, dans la quinzaine , de la part de 
ceux qui auraient négligé de s'inscrire. — 
Respectivement à la donation , la transcrip- 
tion , avec le même but de parvenir à la 
purgation des hypothèques, a pour objet d'em- 
pêcher le donateur de vendre et d'hypothé- 
quer à tout autre l'objet donné. 93. 

But moral de la transcription , sous ce der- 
nier rapport. 94- 

Suite et effets de la transcription quant à la 
donation et à la vente. — Le créancier chiro- 



graphaire n'a pas le droit d'opposer le défaut 
de transcription de la donation. 94 et suit». 

Les principes relatifs à la donation s'appli- 
quent au partage par acte entre-vifs de la 
part d'un ascendant entre ses descendans. 
96 et 97. 

La transcription de la donation peut être 
faite après la mort du donateur. 102. 

De la circonstance, quanta la faculté de 
prendre des inscriptions, de la part de créan- 
ciers hypothécaires , où le donateur a fait fail- 
lite,etoù la transcription de la donation n'a 
eu lieu que postérieurement. 102. 

Du cas où ce serait le donataire qui aurait 
fait faillite. 102 et suif. 

Le donateur n'a pas de privilège pour l'exé- 
cution des charges de la donation. 143. Voy. 
Transcription. 
DOTS. Motifs de lïnaliénabilité des dots. Son 
affinité avec la légalité de l'hypothèque. I, 
294,351 ctiuiV. 

Époque à compter de laquelle la femme a 
hypothèque légale sur les biens de sou mari. 
— Différens cas. 309 et suif. 

Solution des diilicultés qui s'étaient élevées 
anciennement , et qui peuvent s'élever encore 
snr l'authenticité des quittances des dots. 
312 et suif. 

De la revendication des immeubles dotaux 
et de l'exercice de l'hypothèque légale. 348 
et suif. Voy. Femme mariée , Hypothèque 
légale . , 
DROIT DE RÉTENTION. Anciens et nou- 
veaux principes sur le droit de rétention.— Le 
tiers détenteur qui veut délaisser , peut-il 
retenir l'immeuble jusqu'au remboursement 
des impenses et améliorations ? II , S3 et suif. 
DROITS RÉELS IMMOBILIERS. Ce qu'on 
entend par ers mots en matière d'hypothèque. 
1 , 183 et suif. Voyez Hypothèques. 
DROITS SUCCESSIFS. Les droits successifs 
sont susceptibles d'hypothèque. I, 204. 

L'acquéreur peut-il faire transcrire la vente 
de ces droits, dans lu vue de purger les hypo- 
thèques frappant sur les biens de la succession? 
204 et suif. 

Il peut purger les hypothèques concernant 
personnellement le cohériter dont il a acquis 
les droits. Ibid. Voyez Hypothèque, Tran- 
scription. 
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ÉCHANGE. L'hypothèque générale frappe- 
t-elle simultanément sur l'héritage donné et 
sur l'héritage reçu en échange?!, 269 et »w. 

L'immeuble reçu par l'héritier en échange 
d'un immeuble de la succession , est-il sou- 
mis à l'action en séparation des patrimoines? 
II, 177. Voyez Hypothèque, Séparation des 
patrimoines. 

EFFETS DE COMMERCE. Le paiement n'en 
peut être réclamé, sans qu'ils aient été enre- 
gistrés, même avant l'assignation. I, 262,4 la 
note. 

Si l'écriture ou signature est déniée, la 
vérification est renvoyée devant les tribunaux 
ordinaires, lbid. 

De l'effet , quant à l'hypothèque , des juge- 
mens obtenus avant l'échéance des lettres de 
change et billets. 261 et suiv. Voyez Hypo- 
thèque judiciaire. 

ÉLECTION DE DOMICILE. Voyez Inscription 
hjpothécaire } Main-levée t Opposition aux 
lettres de ratification. 

ÉMIGRÉS. Questions transitoires à leur égard, 
quant aux inscriptions prises sur leurs biens , 
ou par eux-mêmes sur les biens de leurs débi- 
teurs. Diffcrens cas. I, 171 et suiv. 

Du maintien delà solidarité, soit contre les 
copropriétaires ou cohéritiers des émigrés 
soit contre eux-mêmes. 218 et suiv. 

EMPHYTÉOSE. La jouissance à titre d'emphy 
téose n'est pas, sous le Code, susceptible 
d'hypothéqué. I, 190. 

ENCHÈRE. De l'enchère et de ses formes. II, 
200. Voyez Surenchère. 

ENREGISTREMENT. L'enregistrement, dans 
le délai de la loi , donne effet à l'hypothèque, 
du jour même de l'acte. I, 16. 

Quid, dans le cas où l'acte n'est pas enre- 
gistré, ou ne l'est point dans le délai? 16 



Des actes passés dans les colonies françaises. 
— Ils doivent être enregistrés, si on veut en 
faire usage en France, et notamment prendre 
inscription. 20 et OttV. 

Du cas où l'acte porterait faussement la 
mention de la perception du droit d'enregis- 
trement. 21. 

La législation hypothécaire en France a dû 
une grande amélioration à la formalité de 
l'enregistrement des actes. — Dans le con- 

TOHI II. 



cours des deux actes, dont l'un a date 
taine, et dont l'autre ne l'a pas; la préfé- 
rence du premier sur le second peut-elle 
dépendre de preuves de fraude? Il , 83 et 84. 

ÉTABLISSEMENS PUBLICS. Voyez Admi- 
nistraleurs , Hypoûièque légale. 

ÉTAT. Voyez ftypùthèque légale. 

EXÉCUTORI ALITÉ. Règles actuelles sur J'exé- 
cutorialité des tiers. — Jugcmens et actes 
émanant de l'autorité administrative, qui 
emportent l'exécutorialité; mais les tribunaux 
seuls connaissent de la validité des actes de 
poursuite. II, 250 et 231. 

EXIGIBILILÉ. Voyez Inscription hypothé- 
caire. 

EXPROPRIATION. Le créancier ayant titre 
emportant hypothèque, peut poursuivre l'ex- 
propriation des biens du débiteur, quoique ce 
titre ne soit pas inscrit, ou que l'inscription 
soit nulle.— Raisons pour lesquelles il est néan- 
moins prudent de prendre iuscription en ce 
cas. 84 et suiv. 133. 

Dans le cas du délaissement par hypothè- 
que, peut-on poursuivre l'expropriation de 
l'immeuble délaissé sur le curateur, sans faire 
préalablement un commandement au débi- 
teur? II, 40 et 41. 

De l'expropriation poursuivie contre le 
tiers détenteur qui ne veut ni purger ni dé- 
laisser. 62 et suiv. 

Idées générales sur l'expropriation forcée 

241 et 242. 

Objets dont le créancier peut poursuivre 
l'expropriation. — Elle ne peut porter que 
sur les biens soumis aux droits de suite par 
hypothèque? 242. 

Du cas où le créancier d'un des cohéritiers 
voudrait faire procéder à l'expropriation de 
la portion de ce cohéritier dans les immeubles 
d'une succession. — Sens de l'article 2205 du 
Code — La mémerègle s'applique A l'acquéreur 
des droits successifs d'un cohéritier, et à tout 
copropriétaire dans un objet indivis. II, 242 
et suiv. 205. 

Discussion préalable du mobilier du mineur 
et de l'interdit, d'après les différentes légis- 
lations. — Comment doit s'opérer cette discus- 
sion?— Du bref état de compte du tuteur? 

242 et suiv. 

La discussion n'est pas requise, si la dctle 

43 
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est commune à un majeur et un mineur ou 
interdit. — Qui peut opposer le défaut de dis- 
cussion? 243. 

Suffirait-il que la discussion se fit avant 
l'adjudication, quoique ce fût après la saisie? 
244. 

Le défaut de discussion non proposé dans 
le cours de la procédure, peut être opposé 
sur l'appel. — Pourrait-on faire valider l'ad- 
judication, s'il n'était établi, dans l'intérêt 
du mineur, qu'il y avait meubles et deniers 
suflisans pour le paiement de la delte? 244 
et 445. 

Du cas de poursuites en expropriation sur 
des immeubles qui font partie de la commu- 
nauté, ou qui sont propres à la femme. 245 
et 246. 

Cas dans lequellecréancier peut poursuivre 
la vente d'immeubles qui ne lui sont pas hy- 
pothéqués. — Comment déterminer l'insuffi- 
sance des biens hypothéqués? 246 et 247. 

Le créancier qui a une hypothèque géné- 
rale peut-il êlre obligé de restreindre «es 
poursuites sur des immeubles dont le pri.v 
serait suffisant pour acquitter sa créance? 274. 

L'expropriation doit être poursuivie de- 
vant le tribunal de la situation des biens. — 
Du cas où les biens sont situés dans divers 
arrondissemens. — Modifications apportées à 
l'art. 2210 du Code, par la loi du 14 novem- 
bre 1808. 247 et suiV. 

S'il y a dans la même exploitation de» 
biens hypothéqués au créancier , et des 
biens qui ne le soient pas , le débiteur peut 
requérir que la vente en soit poursuivie si- 
multanément, sauf la ventilation du prix de 
l'adjudication, s'il y a lieu. 249. 

Les objets compris dans la même exploita- 
tion doivent-ils être enchéris et adjugés con- 
jointement ou séparément , dans le cas où il 
y a lieu à ventilation. 240. 

Compétence du tribunal dans l'arrondisse- 
ment duquel est le chef-lieu de l'exploita- 
tion. 

Du cas où la delte pourrait être acquittée 
par le revenu d'une année des immeubles du 
débiteur.— -La reprise <\e% poursuites doit être 
autorisée par la justice. 240 et 250. 

Nature du titre en vertu duquel seulement 
peut se faire une expropriation. — De l'au- 
thenticité du titre , et de son exécutorialité. 
250 et 251. 

Le créancier dont le titre n'est pas inscrit, 
ou dont l'inscription est nallc , peut cepen- 



dant poursuivre l'expropriation. 1 , 84 et 
juiV. 

. La créance doit 61 rc certaine et liquide, 
ce qui emporte l'exigibilité. — Du cas où le 
débiteur pourrait opposer une compensation, 
ou aurait entre ses mains une saisie-arrêt de 
la part d'un créancier du poursuivant. 11.251. 

Le cesslonnaircqui poursuit l'expropriation 
doit préalablement notifier la cession. — 
Examen de quelques difficultés à ce sujet. — 
La cession doit être authentique; mais doit- 
elle être revêtue des formes qui constituent 
l'cxécutorialité ? I, 93 et suiv. } II , 251 etsuiV. 

Du cas où le jugement en vertu duquel on 
poursuit,est seulement exécutoire par provi- 
sion. 252. 

Du cas où le jugement est par défaut. 
Explication sur le délai de l'opposition. — 
Une opposition , après ce délai , ne pourrait 
suspendre les poursuites. 253 et 254. 

Formalité de la poursuite en expropria- 
tion. 254. Voyez Saisie immobilière. 
EXTINCTION des privilèges cl hypothèques. 
De l'extinction des hypothèqueset privilèges, 
abstraction faite du mode de les purger. II , 
269 et fttV. 

Tout ce qui éteint l'obligation , éteint lei 
privilèges et hypothèques qui n'en sont que 
l'accessoire. 269. 

Causes d'extinction qui , bien qu'elles 
soient subordon nées aux règles généra les su rie* 
contrats et obligations , se rattachent aux 
principes particuliers relatifs aux hypothè- 
ques. 270. 

Différence entre le cas on le parement est 
fait parle débiteur.et celui où il est fait par un 
tiers. — Les privilèges et hypothèques dispa- 
raissent dans les deux cas , excepté que le 
transport et la subrogation , soit convention- 
nelle, soit légale, en faveur du tiers qui paie, 
ne lui attribuent tous les droits d'hypothèque 
et de privilège. 270. 

Effet de la subrogation légale accordée à 
l'acquéreur qui paierait les créanciers hypo- 
thécaires de son vendeur. 270 et suiV. 

Principes sur la novation. — Ses effets. — 
Elle détruit les privilèges et hypothèques 
comme l'obligation. 272. 

Moyens de discerner s'il y a novalion. — De 
la conversion d'un prêt en di<pôt.ou d'une 
somme exigible en rente perpétuelle. 272. 

De l'acceptation pure et simple de billets 
payables à différentes époques , à la place 
d'une créance hypothécaire. 272. 
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De U conversion d'une rente viagère en 
une somme exigible. — L i réserve <le l'hypo- 
thèque pourrait-elle être critiquée par les 
créancier* antérieurs à la conversion , si elle 
tournait à leur préjudice? 272 et 273. 

Du cas d'un délai accordé. — De la simple 
délégation. 273. 

La dation d'un immeuble en paiement em- 
porte nova! ion. — De la dépossessiou ex causa 
nova. 273 et 274. 

L'éviction ex cautà anliqud fait-elle revi- 
vre l'ancienne obligation et les hypothèques 
qui y étaient attachées? — Précautions qui 
pourraient être prises en ce cas. 274. 

De la renonciation à l'hypothèque ou au 
privilège de la part du creaucier. — Ce qui 
la constitue. — Règles pour le cas où elle est 
tacite. 27<i. 

Du consentement donné par le créancier à 
la vente, éebauge ou donation de la chose 
affectée. — Cas où la vente serait nulle ou 
annulée. 27t> et 277. 

QuiJ, si le débiteur redevenait proprié- 
taire des objets aliénés à titre nouveau. 277. 



La renonciation résulte du «impie consen- 
tement à ce que la chose soit hypothéquée en 
faveur d'un tiers. — Mais le créancier est-il 
censé avoir ainsi renoncé à son hypothèque, 
ou seulement au raug qu'elle lui donnait? — Du 
cas où la créance du tiers serait plus faible que 
celle du reuonçant. 277 et 278. 

Circonstances dont on voudrait induire une 
renonciation à l'hypothèque de U part du 
créancier. — De la connaissance de la vente 
ou de l'hypothèque. — De la présence du 
créancier aux actes les constatant, mais sans 
qu'il ait signé. 278. 

L'apposition de la signature du créancier à 
l'acte emporterait-elle son consentement? — 
Discussion du cas où le créancier serait partie, 
de celui où il serait témoiu ou notaire.— «Effet 
de l'insertion dans l'acte, même en ce dernier 
cas, que l'immeuble est affranchi de toute 
hypothèque.— De la clause de franc et tfuiue. 
278 et suif . 

De l'extinction des privilèges et hypothè- 
ques par la prescription. 279 et suif. Voy. 



F. 



FAILLITE. On ne peut se faire constituer une 
hypothèque par un failli, ni passer avec lui 
aucun contralobligatoire,dansles dix jours qui 
ont précédé l'ouverture de la faillite. — Con- 
séquences «le ce principe. I, 274 et suif. 

De l'inscription prise et renouvelée dans 
le cas de faillite du débiteur, 76 et suif., 
145 et suif., 149 et suiV. 

Les lois relatives aux faillites , quant à la 
validité ou nullité de l'inscription, sont-elles 
applicables à l'état de dcconBturc dans lequel 
«erait tombé un débiteur non commerçant ? 
157 et suif. 

Du surt de privilèges , en matière de fail- 
lite, sur ce qui est mobilier. II, 28 et 29. 

Difficultés nées de l'état de faillite du ven- 
deur ou donateur, quant a la transcription 
d'une vente antérieure. -L'acquéreurou dona- 
taire peut-il faire transcrire, et les créanciers 
prendre des inscriptions avant cette tran- 
scription, ou dans la quinzaine suivante. 97 et 
suif. 102. 

Du cas où ce serait l'acquéreur ou le dona- 
taire qui aurait fait faillite , et où des pour- 
suites hypothécaires seraient dirigées contre 
les «cens ou syndics. 102 et 103. Voyez 



Hypothèque, Inscription hypothécaire, Pri- 
vilège, Transcription. 
FEMME MARIÉE. At-cllc la capacité d'hypo- 
théquer ses immeubles, et dans quels cas ? I, 
34 et suif. Voyez Hypothèque confention- 



L'intcrdiction prononcée contre la femme 
d'obliger ses biens sous le régime dotal, même 
avec l'autorisation de son mari, doit-elle avoir 
lieu pour les biens mobiliers dotaux, comme 
pour les biens immobiliers de la même na- 
ture? — Arrêts pour l'ailirmative. 36 et suif. 

Différence quant aux biens parapher- 
naux. 37. 

La séparation de biens n'ajoute rien à la 
capacité de la femme, quant au droit d'aliéner 
et hypothéquer ses biens. 37 et suif. 

Mais , sous les deux régimes, la femme sé- 
parée peut disposer librement des revenus de 
ses biens et de son mobilier. 38. 

Néanmoins , suivant les circonstances , les 
tribunaux peuvent ordonner un placement 
utile des deniers dotaux de la femme, en lui 
permettant de toucher seulement les reve- 
nus. 38 et 39. 

Le consentement du mari, nécessaire à la 
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femme pour pouvoir être marchande publi- 
que, doit être consigné dans un acte authen- 
tique. 39. 

Observations sur les effets des ventes de 
biens dotaux , et des garanties contractées à 
cet égard par les maris. 71 et aux notes. 

Del hypothèque légale des femmes mariées. 
295 et suif. 

De la subrogation à celte hypothèque. 338 
et suif. 

Pour l'exercice de cette hypothèque de la 
part de la femme ou des subroges, faut-il que 
la femme soit séparée de biens ? 347 et suif. 

Examen de la question de savoir si la femme 
mariée sous le régime dotal a tout à la fois et 
l'action révocatoire contre les tiers acqué- 
reurs de ses immeubles dotaux, et une hypo- 
thèque légale sur les biens de son mari ; si elle 
peut, à son gré , opter entre Tune ou l'autre 
de ces actions ; si enfin elle peut renoncer à la 
revendication de ses immeubles dotaux, pour 
se tenir au prix de la vente sur les biens per- 
sonnels du mari. — Exposé des anciens et 
nouveaux principes. — Discussion d'un arrêt 
de la cour de cassation. 348 et suif. 

La capacité des femmes mariées sous l'an- 
cienne législation, quant aux obligations ou 
aliénations qu'elles peuvent consentir, est 
subordonnée aux lois sous lesquelles elles se 
sont mariées. — Quelques questions à cet 
égard. 356. , 

Du cas où les 7 lois ou coutumes auraient 
prononce contre la femme la prohibition 
d'obliger ou de vendre ses biens dotaux. 356 
' et suiu. 

G. 

GAGE. Du privilège sur le gage dont le créan- 
cier est nanti , et conditions auxquelles il est 
soumis. II, 6, 7, 21 et suif. Voyez Prifilége. 

GARANTIE. Desinscriptions hypothécaires de 
la part des acquéreurs , pour le cas de garan- 
tie. — Dans le cas de ventes antérieures a la 
loi de brumaire an 7, l'acquéreur peut-il, pour 
sa garantie, prendre ou conserver des inscrip- 
tions sur tous les autres biens du vendeur, 
quoiqu'il n'établisse aucun risque à raison de 
la propriété ?1, 174 et suif. 
De l'exception de garantie que peut oppo- 



Du cas où les lois ou coutumes auraient 
permis à la femme les obligations ou les ven- 
tes , mais sous des conditions particulières 
ayant pour objet de lui assurer une indemnité 
sur les biens du mari , avec hypothèque , en 
remontant au mariage. 358 et suif. 

Influence que peut avoir, sous le même 
rapport, l'opposition qui se trouvait entre le 
statut réel et le statut personnel — Pour quels 
engagemens le statut se trouve-t-il actuelle- 
ment aboli? 360 et suif. 

L'autorisation du mari est-elle devenue, 
sous le Code , nécessaire à sa femme pour les 
choses dont elle pouvait disposer seule, et à 
son gré, lors du mariage. 362 et suif. 

De la radiation des inscriptions prises par 
la femme mariée, ou dans son intérêt. Il, 287. 
Voyei Caution, Hypothèque conventionnelle. 
Hypothèque légale, Radiation. 
FRAIS DE DERNIÈRE MALADIE. Ccque ces 
frais comprennent, dans l'exercice du privi- 
lège. II, 12. Voyez Prifilége. 
FRAIS DE JUSTICE. Cequ'on entend parfrais 
de justice. — Quels sont ceux qui sont privilé- 
giés. II, 10 et suif. Voyez Prifilége. 
FRAIS FUNÉRAIRES. Motifs du privilège des 
frais funéraires. II, 3, 4, 12 et 13. 

Le deuil de la femme en fait-il partie? 
19. Voyez Prifilége. 
FRAUDE. Voyez Simulation. 
FRUITS. De l'immobilisation des fruits en fa- 
veur des créanciers, et cas où elle a lieu. I, 
184 et suiV. Voyez Hypothèque, Restitution 
defruiu. 



ser le tiers détenteur au créancier qui le re- 
cherche hypothécairement. II, 50 et 51. 

De la garantie accordée au tiers détenteur 
qui est dépossédé , contre le débiteur prin- 
cipal. 69. 

Du privilège pour la garantie des lots , en 
matière de partage. 150. Voy. Prifilége, Tiers 
détenteur. 

GENS DE SERVICE. Privilège des gens de 
service. — S'étend-il aux simples ouvriers et 
gens de travail ? II, 13. Voyez Prifilége. 
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HÉRITIER. Comment peut avoir lien l'exécu- 
tion des titres contre l'héritier. I, 16S et 167. 

Des inscriptions à prendre contre les héri- 
tiers , dans les différens cas. 151 et suif. , 
164 et suif. 

Effets de l'hypothèque obtenue par les 
créanciers de la succession contre l'héritier, 
sur ses biens personnels. 166 et 167. 

Du cas où un des héritiers a hypothéqué sa 
portion dans une succession indivise.— Expli- 
cations à cet égard. 204 ét suif. 

De celui où un des héritiers doit des jouis- 
sances à ses cohéritiers. — Ceux-ci ont-ils, 
pour la restitution, un privilège ou une hypo- 
thèque légale ? 213 et suit»., 374 et 375. 

Les héritiers du débiteur ne peuvent Cire 
poursuivis, pour les dettes et charges de la 
succession, que personnellement pour leur 
part et portion, et hypothécairement pour le 
tout.— Fondement de cette règle. 219 et 220. 

Coutumes qui admettaient la solidarité, 
même personnelle. — Question transitoire à 
cet égard. 220 et 221. 

L'héritier du débiteur peut se soustraire à 
l'action hypothécaire par l'abandon de l'im- 
meuble hypothéqué. 221 et 222. 

Ou par le délaissement, quand même il au- 
rait clé condamne hypothécairement pour le 
tout. — Il peut user du bénéfice de la discus- 
sion. 222. 

Du recours d'un des héritiers qui a payé la 
dette, contre les autres. 222 et 223. 

L'un des héritiers, personnellement créan- 
cier du défunt, peut-il poursuivre ses cohéri- 
tiers , non seulement pour leurs parts et 
portions de la dette, mais même hypothécai- 
rement pour le tout , sous la déduction de sa 
part afférente? 223. 

De la confusion qui s'opère par la réunion 
des qualités de créancier et de débiteurentre 
cohéritiers. 223. 

L'héritier en partie du défunt peut de- 
mander la séparation des patrimoines , pour 
ce qui était dû , sous la déduction de sa part. 
II, 170. 

Les créanciers de l'héritier ne peuvent ré- 
clamer cette séparation contre les créanciers 
de la succession. 172 et suif. 

Chaque héritier n'est tenu du paiement des 
legs, môme hypothécairement, à la différence 



des dettes de la succession , que pour la por- 
tion qui lui est laissée dans les biens. 171. 
Voy. Hypothèque, Inscription hypothécaire , 
Restitution de fruits , Séparation des patri- 
moines. 

HÉRITIER APPARENT. L'héritier apparent 
qui se serait approprié une succession de la- 
quelle dépendrait des immeubles , peut-il 
valablement vendre et hypothéquer ces im- 
meubles ?— Dissertation sur ce point. I, 61. 

HYPOTHÈQUE. Origine de l'hypothèque. — 
Idée générale des législations sur celle ma- 
tière. 1, Discours préliminaire. Il, 2 et suif., 
2, 4. 

De la publicité de l'hypothèque : doit-on , 
ou non, la conserver? I, Discours prélimi- 
naire, 3 et suif. Voyez Publicité. 

De la spécialité telle qu'elle a été organisée 
dans les differena temps, Ibid., 8-27 et suif. 
Voyez Spécialité. 

Série des imperfections qui frappent le plus 
dans la législation hypothécaire, et qu'on 
pourrait faire disparaitre , sans attaquer les 
bases fondamentales de cette législation. 
Ibid., 33 et suif. 

Trois espèces principales d'hypothèques , 
Yhypothèque confcntionnelle , Yhjrpothètfue 
judiciaire et Y hypothèque Irgale; elles ne doi- 
vent point être confondues, et l une des es- 
pèces ne peut être convertie en une autre. 
2, 81 , 82 et 239. 

Définition de l'hypothèque. 2 et suif. , 
58,75 et 76. 

Elle prend sa source dans le droit civil, et 
non dans le droit des gens. 12 et suif. 

L'hypothèque n'est jamais que l'accessoire 
d'une obligation. 74. 

Mais elle n'est plus un accessoire néces- 
saire ; son existence est soumise à des règles 
particulières. 56. 

De l'hypothèque générale. — Quel était son 
effet. — De quelle époque l'hypothèque prenait 
rang sur les biens à venir. 64 et suif. 

Propriété que doit avoir celui dont les 
biens sont frappés d'une hypothèque géné- 
rale. Ibid. 

L'hypothèque générale suit tous les biens 
qui arrivent dans la suite au débiteur , quoi- 
qu'il cesse de les posséder. 65 , 66, 268. 

De l'effet d'une semblable hypothèque con- 
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sentie sous le Code civil , dans un acte ordi- 
naire. 83 et 84. 

Publicité des hypothèques. — Rapproche- 
ment particulier de l'hypothèque et de l'in- 
scription. 75 et suif. 

Nécessité de l'inscription pur rapport aux 
tiers. Ibid. Voy. Inscription liypotliècaire. 

Espèces où le créancier qui avait une hy- 
pothèque sans anc inscription , ou une hy- 
pothèque inscrite dans les dix joursautérieurs 
à la faillite du débiteur, se trouvait en con- 
currence avec d'autres créanciers , seulement 
chirographaires. — Il ne peut réclamer aucune 
préférence. 75 et suit*. 

Des cas où l'on ne peut acquérir hypothè- 
que avec effet , à raison de la position du dé- 
biteur ou de l'état de la succession. 149 et 
suif. 

Les créanciers simplement chirographaires 
lors de la mort de leur débiteur, ne peu- 
vent jamais devenir créanciers hypothécaires 
de la succession , mais seulement de son hé- 
ritier. 1G4 et suif. 

Des objets susceptibles , ou non , d'hypo- 
thèque. 181 et suif. 

Rien ne peut être hypothéqué de ce qui 
n'est point dans le commerce. — Explication 
de ce principe élémentaire. Ibid. 

Objets susceptibles d'hypothèque. — Des 
objets meubles en eux-mêmes, mais qui sont 
réputé 3 immeubles par destination. — Exem- 
ples. 182 et 183. 

L'hypothèque sur un domaine frappe sur 
tous les bestiaux qui le garnissent , et sur les 
autres objets énoncés dans l'art. 524 du code 
sansqu'il y en ait unestipul.ilion expresse. 183. 

Des droits réels immobiliers. — Ce qu'on 
doit entendre par ces mots. Ib3 et 184. 

Les meubles n'ont pas de suite par hypo- 
thèque. On ne peut réclamer d'affectation 
hypothécaire sur des objets mobiliers , pour 
des créances anciennes , qui , d'après certains 
statuts, emportaient celte affectation. 184. 

De l'immobilisation des fruits , ou des som- 
mes qui les représentent en faveur des créan- 
ciers. — Explication des principes à ce sujet , 
et cas auxquels ils s'appliquent. — Des baux 
et ventes consentis par le débiteur. 184 et 
suif. II, 196 et juiV. 

Celte immobilisation peut avoir lieu dans le 
cas d'une vente volontaire , comme dans celui 
de l'expropriation. I, 190. 

Uemphytèost est-elle, sous le code civil, 
susceptible d'hypothèque? 190. 



Q«ù//dc l'usufruit? — De la consolidation 
de l'usufruit à la nue propriété seulement 
hypothéquée. 190 cl suiV. Voy. Usufruit. 

Du changement qu'éprouvent les objets hy- 
pothéqué!, tant en propriété qu'en usufruit. 
192 ét suiv. 

De l'augmentation ou diminution eu éten- 
due survenue aux objets hypothéqués. — 
Distinction à cet égard. 193 et suif. 

Augmentations indépendantes de la volonté 
du débiteur. — De lalluvion. 190, 193 et. 
suif. 

L'hypothèque frappc-t-elle sur l'accessoire 
devenu tellement considérable qu'il peut être 
regardé comme un nouveau fonds. 193. 

Augmentations d'étendue qui proviennent 
du fait du débiteur. — Les acquisitions qui 
augmentent uu domaine hypothéqué, ne sont 
point comprises dans 1 hypothèque spéciale 
de ce domaine. 194. 

De la simple augmentation de valeur, par 
les améliorations. 195. 

Diminutions survenues à la chose hypothé- 
quée. — Elles donneraient lieu à une action 
eu remboursement de la créance, ou eu sup- 
plément d'hypothèque. 195. 

Les servitudes ou services fonciers ne sont 
pjs susceptibles d'hypothèque. — Après leur 
extinction, le débiteur pourrait-il les faire 
revivre au préjudicede l'hypothèque acquise? 
195 et 196. 

Des actions qui tendent à reveudiquer un 
immeuble, telles que l'action en réméré, et 
l'action en nullité ou rescision d'une vente. 
— Elles sont exclues de la possibilité d'être 
hypothéquées. 196. 

Ceux qui n'ont sur l'immeuble qu'un droit 
conditionnel ou résoluble, ne peuvent con- 
sentir qu'une hypothèque semblable. — Ex- 
plication de ce principe. 197 et sutV. 

Conséquences du même principe. — Celui 
à qui appartient l'action en rescision ou l'ac- 
tion eu réméré, peut-il hypothéquer l'im- 
meuble sur lequel ces deux actions peuvent 
èlre dirigées? 198 et suif. 

Du concours des créanciers hypothécaires 
du vendeur à réméré , et de ceux de l'acqué- 
reur ayant des hypothèques postérieures à 
l'acquisition. 201. 

Fragilité de l'hypothèque sur un immeuble 
acquis avec faculté de rachat. — Précaution 
à prendre dans ce cas. 202. 

Il y a extinction de l'hypothèque créée par 
l'acquéreur , si le vendeur rentre dans le 
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fonds par suite de l'action en rescision pour 
lésion. — Mais le créancier peut , pour la 
conservation de son hypothèque , rembourser 
le supplément du juste prix , sauf son recours 
contre son débiteur. 202. 

De tous autres droits qui opèrent la reven- 
dication de l'objet hypothéqué. 202 et 203. 

Un droit d'hypothèque est-il susceptible 
d'hypothèque par lui-même? — Hypothèque 
sur hypothèque n'a lieu. — De la contribu- 
tion en sous-ordre. 303 et suit: 330. 

Les droits successifs peuvent être hypothé- 
qués , sauf la liquidation de ce qui peut être 
simplement mobilier. — Observations impor- 
tantes à ce sujet. 20 i et $uiv. 

Les hypothèques des créanciers de chacun 
des cohéritiers se restreignent aux choses 
susceptibles d'hypothèque échues à son lot, 
et s'éteignent s'il ne lui est advenu que de» 
choses mobilières. 205. 

Quid, dans le cas de la licilation judiciaire, 
lors de laquelle un des cohéritiers se rend 
acquéreur , et dans le cas où la vente par li- 
cilation est faite à un étranger? Ibid. 

De l'hypothèque de la part d'un cohéritier, 
et avant partage , d'un immeuble de la succes- 
sion, dont il est en possession. 205. 

Les mêmes règles sont-elles applicables 
aux propriétaires par indivis d'une chose, 
autres que des cohéritiers? 207. 

De l'effet de l'hypothèque dont est grevée 
la portion d'un cohéritier dans une succession 
indivise, lorsqu'il doit des jouissances à ses 
cohéritiers. 207 et suiv. 

Les rentes foncières ou constituées à prix 
d'argent ne sont plus susceptibles d'hypothè- 
ques. — De celles créées avant la loi du II 
brumaire , et de la manière dont les hypothè- 
ques frappant sur ces rentes ont dû être con- 
servées. 209 et suiv. Voy. Renies. 

Un droit de percière ou de champart, à 
quelque époque qu'il ait été créé, est-il , ou 
non, susceptible d'hypothèque? — Du mode 
de sa conservation. 212. 

Des actions ou intérêts dans les compagnies 
de finances , de commerce ou d'industrie. — 
Doit-on regarder comme meubles ou immeu- 
bles des parts dans les produits d'un droit de 
péage? 212 et suiv. 

Des actions de la banque de France. — 
— Mode de leur immobilisation. 216. 

Des rentes sur l'état. — Elles peuvent être 
immobilisées pourla formation d'un majorât. 
216. 



Des navires et autres bàtimcn» de mer. 210 
et 217. 

L'hypothèque est indivisible. — Consé- 
quences de ce principe fondamental. — Et du 
concours, sur les mêmes immeubles, des 
hypothèques générales avec des hypothèques 
spéciales. 217 et suit: Voyez Indivisibilité de 
l'hypothèque. 

De la réduction des hypothèques. 247 et 
248. 

L'hypothèque générale affecte les biens 
presens et à venir, quelque caractère d'ina- 
liénabilité qu'ils puissent prendre accidentel- 
lement, à raison d'un nouvel état du débi- 
teur. — Du cas du mariage de ce débiteur. 268. 

Lorsqu'un débiteur soumis à une hypothè- 
que générale donne en échange un héritage 
grevé de cette hypothèque, cet héritage et 
celui qu'il reçoit en contre-échange demeu- 
rent-ils simultanément grevés* de la même 
hypothèque générale? Distinctions qu'il con- 
vient dè faire à cet égard. 269 et suiv. 

De l'extinction des privilèges et hypothè- 
ques, abstraction faite du mode de les purger. 
II, 269 et suif. Voyez Extinction des privi- 
lèges et hypothèques, Hypothèque convention- 
nelle , Hypothèque judiciaire , Hypothèque 
légale, Radiation, Réduction (f hypothèque. 
HYPOTHÈQUE CONVENTIONNELLE. Les 
principes de cette espèce d'hypothèque sont 
les principes généraux. 1 cl 2 à la note. 

Fondement de l'hypothèque chez les Romains 
et en France. 4 et 5. 

De l'acte constitutif de l'hypothèque. 5 et 6.- 

Il doit être revêtu de toutes les formes éta- 
blies pour les actes notariés , et il faut que le 
notaire qui l'a reçu ait toutes les qualités 
requises. Ibid. 21. 

Cependant, un acte peut produire hypo- 
thèque sans être passé par-devant notaire. 10. 
Voyez Autorités administratives. 

Des contrats passés en pays étranger. 12. 
Voyez Contrats passés en pays étranger. 

Les actes passés dans les colonies françaises 
ont la même forecque ceux passés en France, 
pourvu qu'ils soient enregistrés. 16. 

De l'influence du défaut d'enregistrement 
des actes notariés sur la validité des actes, 
notamment pour l'hypothèque. 168 et suiv. 
Voyez Enregistrement. 

L'hypothèque suit les modifications de 
l'obligation , quant aux effets et k l'exécution. 
22. 

Du terme ou délai appose à l'obligation , 
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pai liculièrcmcnt à l'obligation tous seing 
prive, lorsque le créancier <-,t obligé de faire 
assigner le débiteur en reconnaissance d'écri- 
lurc. 22 et 23. 

Des conditions auxquelles l'engagement 
peut être subordonné. 23 et suif. 

Le contrat et l'hypothèque ont leur effet 
dès l'instant même, si la condition est pure- 
ment casuelle. — 23, 25 et suif. 

Du cas où un vendeur hypothéquerait spé- 
cialement à |a garantie d'autres fonds que 
ceux vendus. — Précautions pour éviter, en 
ce cas , une affectation illimitée, lbitl. 

Il n'y a ni obligation ni hypothèque, si la 
condition est potestatife do la part de l'une 
ou de l'autre des parties. — Exemples de 
conditions potestalives. 23 et suif. 

De la condition mixte. — Ce qu'on doit 
entendre par condition mixte. — De celle qui 
dépend de-la volonté d'un tiers. 26 et suif. 

De rhvpotbèse où un banquier ouvre un 
crédit à l'un de ses correspondant, jusqu'à 
concurrence d'une somme déterminée, et 
exige une hypothèque qui est inscrite sur-le- 
champ. 27 et suiV. 

De celle où une hypothèque est consentie 
par un manufacturier , pour sûreté des ma- 
tières brutes qui doivent lui être fournies. Ibid. 

Mais comment doivent être constatées les 
fournitures des matières et les remises de 
fonds? 29. 

La créance étant indéterminée, lecréancier 
ne peut rien réclamer au delà de l'évaluation 
portée en l'inscription. 29 et 30. 

Le contrat de mandat confère également 
hypothèque , soit au mandant , soit au man- 
dataire, s'il y a eu affectation spéciale. 30. 

Quelle que soit la condition à laquelle 
l'obligation et l'hypothèque soient soumises, 
il est toujours nécessaire que l'hypothèque 
frappe spécialement sur un objet précis. 30. 

Du cas où un débiteur voudrait, pour la 
même créance, hypothéquer un immeuble 
principalement , et un autre immeuble subsi- 
diairement. — Moyen de prévenir des diffi- 
cultés en ce cas. 31 . 

Des personnes qui peuvent ou non donner 
hypothèque. 33 et suif. 

La faculté d'hypothéquer est la conséquence 
de. celle d'aliéner. 33 , 55. 

Telle personne peut avoir la capacité do 
s'obliger, qui n'aurait pas la capacité d'hypo- 
théquer ses biens, ou certains de sesbieus.34. 

Distinction entre les femmes mariées. — 



De celles qui sont sous le régime de la com- 
munauté : elles peuvent hypothéquer et alié- 
ner leurs biens dotaux, mais seulement avec 
l'autorisation de leurs maris. 34 et suiV. 
Des femmes mariées sous le régime dotal . 

— Elles ne peuvent obliger et hypothéquer 
leurs biens dotaux , que dans les cas énoncés 
dans les articles 1555, 1556 , 1557 et 1558 du 
Code civil. 35 et 36. 

Hors ces cas, la femme ne peut pas plus 
obliger ses droits dotaux mobiliers, qu'obliger 
et hypothéquer ses biens dotaux immobiliers. 
36. Voyez Femme mariée. 

Mais elle peut obliger et hypothéquer ses 
biens paraphernaux , sous l'autorisation de 
son mari. 37. 

Séparée de biens , la femme mariée en 
communauté a toujours besoin, pour obliger 
et hypothéquer ses biens, de l'autorisation 
du mari ; et celle mariée sous le régime dotal , 
n'en est pas moins dans une interdiction ab- 
solue à cet égard. 37 et 38. 

Les biens de la femme, marchande publi- 
que , stipulés dotaux, sont soumis aux mêmes 
régies. 39. 

Des mineurs. — Le mineur émancipé , et ce- 
lui qui ne l'est point, sont également incapa- 
bles de vendre et hypothéquer leurs immeu- 
bles, sauf quelques cas prévus. 39 et 40. 

Le mineur émancipé, commerçant ou arti- 
$an } qui ne peut aliéner ses Immeubles qu'avec 
les formalités prescrites , peut, seul et libre- 
ment, les hypothéquer ; ce qui s'applique aux 
Cllcs mineures émancipées, qui seraient aussi 
autorisées à faire un négoce. 40 et suiV. 

Des interdits et de ceux qui ont un conseil 
judiciaire. 42. 

Des hypothèques sur les biens des absens. 

— Il ne peut en être conféré , dans aucun 
cas , par les parens envoyés en possession 
provisoire des biens. La seule ressource des 
créanciers est d'obtenir des jugemens. 42. 

Les hypothèques consenties par les per- 
sonnes incapables, et respectivement à elles , 
sont nulles, quoique la nullité ne soit pas 
expressément prouoncée par la loi. 42 et 43. 

De la ratification d'actes nuls. — Distinc- 
tion entre les hypothèques consenties par des 
femmes mariées , et celles données par des 
mineurs. 43 et suif. 

La ratification d'une hypothèque nulle au 
moment de la stipulation, ne pourrait porter 
atteinte à l'hypothèque qui aurait été ralable- 
raent consentie avant la ratification du pre- 
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mu r contrat. — Application à l'hypothèque 
donnée par la femme devenue libre. 44 et S7. 

De la ratification faite par un majeur, d'un 
acte passé en minorité, contenant une stipu- 
lation d'hypothèque. 45 et suif. 

Toute hypothèque consentie par un mineur, 
même émancipé , est nulle. — La ratification 
faite en majorité, peut avoir son effet du 
débiteur au créancier, mais ne peut nuire au 
tiers , qui , avant l'acte de ratification , aurait 
reçu du débiteur, devenu majeur, une hypo- 
thèque sur le même immeuble. Ibid. 

Cette décision s'applique au cas où le tuteur 
aurait consenti, sur les biens du mineur, une 
hypothèque qui serait nulle par le défaut de 
formalités ou autrement. 52 cl aux notes. 

L'acte nul par défaut de formes , ne peut 
transférer hypothèque. — De la ratiûcation 
en ce cas. 52 et suif. 

Lorsque la ratification est nécessaire, l'in- 
scription doit être prise en vertu de l'acte de 
ratification et de l'acte primitif. 54. Voyez 
Ratification. 

De l'effet du silence du mineur on de la 
femme mariée, jusqu'à l'expiration du temps 
pendant lequel l'acte peut être attaqué. 55 
et 56. 

De l'hypothèque consentie par quelqu'un 
qui ferait ou qui se porterait fort pour le 
débiteur. 57 et 58. 

Pour hypothéquer un immeuble, il faut en 
être propriétaire au moment même où l'hypo- 
thèque est consentie. Exemples. 58. 

De l'hypothèque d'un immeuble donné à 
un des enfans,mème en avancement d'hoirie, 
soit de la part du donateur, soit de la part du 
donataire. 59 et 60. 

Du cas où un immeuble serait hypothéqué 
par uu particulier qui en jouirait publique- 
ment, à titre de propriétaire, mais dônt la 
propriété serait en litige. 60. 

De celui où l'individu qui confère l'hypo- 
thèque, n'est propriétaire qu'en vertu d'un 
acte sous seing privé. 60 et suif. 

L'hypothèque imprimée par l'héritier ap- 
parent sur un immeuble de la succession qu'il 
se serait appropriée , doit-elle, ou non, avoir 
son effet? — Examen de celte question impor- 
tante. — De l'hypothèque imposée par l'hé- 
ritier sur un immeuble qui serait l'objet d'un 
legs. 61 et suif. 

De l'hypothèque générale portant sur les 
biens présens et à venir.— Quel était son effet 
dans l'ancienne législation. 61 et ffttV. 
TOME il. 



Sous le Code civil, nne pareille hypothèque 
serait nulle, dans un acte ordinaire. — Le 
créancier pourrait, avant l'exigibilité de la 
dette , contraindre le débiteur à donner une 
hypothèque spéciale. 83 et 84. 

Peut-on hypothéquer un immeuble sans 
en être propriétaire incommutable ? 66. 

Dans le cas où le mari et le tuteur, ou tous 
autres, s'obligent solidairement avec la femme 
et le mineur, les immeubles de la femme et du 
mineur peuvent-ils être valablement hypo- 
théqués, ou n'y a-t-il d'hypothèque constituée 
avec effet, que sur les seuls biens de celui 
qui entre solidairement dans l'obligation? 
66 et 67. 

Cas où la nullité de l'engagement et de 
l'hypothèque, à l'égard du principal obligé , 
profite à la caution. 67 et suiV. Voy. Caution. 

De l'influence de la qualité en laquelle on 
contracte sur la validité de Ijobligation et de 
l'hypothèque. 73. 

Spécialité de l'hypothèque, et son objet. 
74 et suif. 

De la publicité et de la corrélation de l'hy- 
pothèque avec l'inscription. Ibid. Voyez Hy- 
pothèque. 

La spécialité est dans l'intérêt particulier 
de l'emprunteur, et comment. 80. 

En quel sens deux hypothèques spéciales 
sur le même immeuble, sont indivisibles. 81. 

L'hypothèque spéciale est susceptible de 
modifications. — Du cas ou les biens h acqué- 
rir peuvent être hypothéqués. — Explications 
à cet égard. 81 et suif. 

Du cas où une hypothèque spéciale peut se 
porter, par suite de condamnations judi- 
ciaires , sur d'autres immeubles que ceux 
hypothéqués. — Effets particuliers des deux 
hypothèques spécialeel judiciaire. 239 etsuiV. 

Le débiteur qui n'a aucun immeuble, peut 
hypothéquer ceux qu'il acquerra par la suite. 
82. 

Du supplément d'hypothèque, lorsque les 
immeubles hypothéqués ont péri ou éprouvé 
des dégradations. 83. 

Formes constitutives de la spécialité. — De 
l'acte sous seing privé, suivi d'une recon- 
naissance notariée. S i. 

Espèces particulières à ce sujet. — Du dépôt 
fait par le débiteur chez un notaire , d'un 
acte sous seing privé , contenant stipulation 
d'hypothèque. 86 et 87. 

Du mandat donnépar acte sous seing privé, 
de constituer une hypothèque. — L'hypo*- 

U 
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thèque,alnsi consl iluce, doit-elle être préférée 
à celle que te mandant a ensuite stipulée lui- 
même par acte authentique? 87. 

Quels objets l'inscription doit fiire con- 
naître , d'après l'acte constitutif de l'hypo- 
thèque. — Règles communes, sur ce point , à 
la spécialité et à l'inscription. 87 et suiv. 
Voyei Inscription hypothécaire. 

Le vice de la constitution d'hypothèque ne 
pourrait être réparé par l'inscription, et vice 
vend. — Le débiteur ne peut l'opposer , s'il 
provient de son fait. 104 et 103. 

Y a i il constitution d'hypothéqué valable, 
dans la délégation non acceptée? 106 et «ait». 

Ce qui est nécessaire pour qu'il y ait su- 
brogation à l'hypothèque , quand on paie le 
créancier. 108 et suiv. 

De la subrogation légale. 108 et suiv. Voy. 
Subrogation . 

Le débiteur peut-il valablement conférer 
hypothèque sur le* biens compris dans une 
saisie immobilière, après la dénonciation à 
lui faite de celte saisie? 138 et suiv. 

Il ne peut être constitué d'hypothèque par 
le failli, dans les dix jours qui précèdent l'ou- 
verture de la faillite. — Conséquence de ce 
principe. 149 et suit'. 

De la réduction de l'hypothèque conven- 
tionnelle. 247 et 248. Réduction d'hypo- 
thèque. 

HYPOTHÈQUE JUDICIAIRE Originede I hy- 
pothèque judiciaire. — Différences entre le 
droit romain et le droit français , relative- 
ment à cette hypothèque. I, 250 et suiv. 

Les tribunaux ne sont pas les seules auto- 
rités qui puissent , par drs condamnations , 
imprimer l'hypothèque judiciaire. 10. Voyez 
Autorités administratives . 

Ce n'est que par des condamnations judi- 
ciaires que les biens des absens peuvent être 
soumis à l'hypothèque. 42. 

Le débiteur peut être contraint à donner 
une hypothèque spéciale, soit lorsqu'il a sti- 
pulé une hypothèque générale qui serait 
nulle, soit lorsqu'ayunt hypothéqué ses biens 
h une époque où il ne possédait aucun im- 
meuble, il en a acquis postérieurement. 83 
et 84 

L'hypothèquejudiciaire doit être publique, 
comme l'hypothèque spéciale. — Formes de 
l'inscription. 100 et suif. 

La généralité de l'hypothèque judiciaire 
a-t-ctlc introduit une différence dans le mode 
d'inscription de cette hypothèque? — Une 



seule inscription peut comprendre, avec effet, 
tous les biens pressens et à venir, et il n'est 
pas nécessaire d'inscriptions successives au 
fur et à mesure des acquisitions. 252 et suiv. 

On peut prendre inscription en vertu de 
jugemens, avant leur signification à avoué, et 
à personne ou domicile. — Mais il faut que 
les jugemens soient enregistrés et expédiés. 
254 et suiv. 

De même, dans le cas d'un jugement con- 
tradictoire ou par défaut , qui tient une pro- 
messe pour reconnue. — Du cas de la dénéga- 
gation d'écriture et signature. 41 1 et suiv. 

Quid } en cas d'appel du jugement, ou en 
cas d'opposition?— Observations sur l'exécu- 
tion et la péremption des jugemens par défaut, 
notamment du jugement qui tient une pro- 
messe pour reconnue. 257 et suiv. 

L'inscription peut être prise en vertu d'un 
jugement rendu par un tribunal qu'on sou- 
tiendrait incompétent ; mais son sort dépen- 
drait de celui du jugement. 258 et suiv. 

Quel serait l'eff-t de l'inscription prise en 
vertu du jugement par défaut, qui aurait tenu 
une promesse pour reconnue , rendu par un 
tribunal incompétent, tandis que le débiteur 
aurait été condamné, dans la suite, par un 
tout autre tribunal, au paiement de la créance? 
259 et suiv. 

Peut-on demander la reconnaissance d'une 
promesse, même avant le terme de l'échéance ; 
et, en ce cas. à quelle époque peut être prise 
l'inscription? 22, 23, 260et 26t. 

Quid, a l'égard des lettres de change et ef- 
fets de commerce faits avec échéance à terme ? 
— Les lois nouvelles ont déroge à la déclara- 
tion du 2 janvier 1717. 261 et 262. 

Résultc-t-il une hypothèque judiciaire, 
d'une adjudication faite sur enchères, de 
l'autorité d'un tribunal ou d'un commissaire 
par lui délégué. 262 et suiv. 

Il y a hypothèque judiciaire, quoique les 
condamnations portées par le jugement soient 
indéterminées ; mais la créance doit être éva- 
luée dans l'inscription. 263 et suiv. 

Quels sont les actes émanant des juges de 
paix , qui peuvent être considérés comme ju- 
gemens emportant hypothèque? — Deux cas 
principaux à distinguer. 264 et suiv. 

De l'hypothèque qui émane des décisions 
arbitrales. — Elle est acquise par l'ordon- 
nance d'eiécution et non par le simple dépôt 
au greffe. 267 et suiv. 

Effet de l'inscription prise , en vertu de 
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l'hypothèque judiciaire, sur le» bien» que le 
débiteur acquiert ensuite. 268. 

Autres effets de l'hypothèque judiciaire, 
comme de toute autre hypothèque générale. 
268 et suit*. 

Du concours des hypothèques judiciaires 
sur les mêmes biens avec des hypothèques 
spéciales. 226 et suif. 

De ( hypothèque qui peut résulter des juge- 
mens et décisions arbitrales rendus en pays 
étranger. 21 et tutu. 271 clsuiv.V. Hypothèque, 
Jugement rendus en pays étranger, Indivisibi- 
lité daÀ'h ypothèque, Inscription hypothécaire. 
HYPOTHÈQUE LÉGALE. Définition de l'hy- 
pothèque légale. — Idée générale sur les cas 
où elle a lieu. I, 290. 

En faveur de qui sont établies les hypothè- 
ques légales.— Quelles sont celles qui doivent 
être inscrites. 101. 

L'hypothèque légale doit être publique. — 
Si l'hypothèque légale des femmes mariées, 
des mineurs et des interdits, en est d'abord 
dispensée, elle devient par la suite acciden- 
tellement soumise à la publicité. — De l'in- 
scription de cette hypothèque. 100 et 290. 
Voyez Inscription hypothécaire. 

Sous l'édit de 1771, il y avait déchéance 
des hypothèques des femmes, «1rs mineurs et 
des interdits, sur les biens des maris et des tu- 
teurs , par le défaut d'opposition, de leur 
part, aux lettres «le ratification. — Discours 
préliminaire. 23, à la note. 

Principes du droit romain sur l'hypothèque 
légale des femmes. 293 et tcrtV. 

Affinité de la légalité de l'hypothèque avec 
l'inaliénabilité des biens dotaux. 294 et suif. 

Principes du Code civil. — Objets pour les- 
quels Hypothèque légale des femmes est 
affranchie de l'inscription. 295 et suif. 

Ce qu'on entend par dot , trpriscs et con- 
ventions matrimoniales , sous le régime dotal 
et sous celui de la communauté. 296 et suif., 
299 et suif. 

Objets pour lesquels l'hypothèque légale 
doit être inscrite. — Doit-elle l'être pour les 
répétitions cxtradotales ou paraphernales ? 
— Dissertation sur cette question importante 
et controversée. — Discours préliminaire. 32, 
299 et suiV. 

Suite. — Arrêt récent sur la question, avec 
une circonstance particulière. 304 et suif. 

Les intérêts des reprises de la femme, et les 
frais de la demande en séparation de biens , 
suivent le sort des reprises. 307. 



Quelle hypothèque peut avoir la femme sur 
les biens de son mari , à raison de ses droits 
extradolaux? — Nature de cette hypothèque, 
et époque à laquelle elle remonte: 307 et suif. 

Époque à compter de laquelle la femme a 
hypothèque légale pour les sommes dotales 
reçues par son mari , pendant le mariage. — 
Ditférens cas. — Difficulté sur l'authenticité 
des quittances des dots. 309 et suis». 

Modifications de l'hypothèque légale à l'é- 
gard des femmes des faillis. 313. 

Questions importantes sous le rapport de 
la rétroactivité, respectivement aux tiers et a 
la femme mariée avant le code civil. 315. 

Première question. — Explication de la 
dernière partie de l'art. 2l35,dans l'intérêt des 
tiers. 315 et 3!6. 

Seconde question.— Effet du même article, 
pour les femmes mariées avant la promulga- 
tion du Code. — Cette promulgation a valu 
inscription. 316 et 317. 

Troisième question.— Comment se décider , 
lorsque la loi sous laquelle la femme s'est ma- 
riée, fixe l'hypothèque autrement que l'arti- 
cle 2135 du Code?— Deux cas. 317 et 318. 

Du cas où l'obligation consentie par la 
femme , ou la vente de ses propres , seraient 
antérieures au Code. 318. 

De cehii où, soit l'obligation, soit la vente, 
seraient postérieures. — L'hypothèque, pour 
l'indemnité, se règle-t-elleparle Code, ou par 
la loi en vigueur lort du mariage? 318 et suif. 

Quid } pour le remploi, récompense ou in- 
demnité des propres aliénés sous le Code civil? 
319, 358 et suif. 

— Pour successions ouvertes , ou donations 
faites aussi sous le Code? 320 et 321. 

L'hypothèque légale a t-ellclieu du jour de 
l'acte notarié qui constate les conventions 
civiles, ou du jour de l'acte civil du mariage ? 
— Du cas iniél n'y a point de contrat de ma- 
riage. 321 eisuif. 

Cas dans lesquels l'affranchissement de 
l'inscription de l'hypothèque légale cesse avec 
le titre d'épouse. 32 't et 325. 

Il devra en être de même dans le cas où, 
sous le Code civil, la femme devient veuve, 
et des mineurs deviennent majeurs. — Ob- 
servations sur l'avis du Conseil d'état du 
8 mai 1812. 325 et suif. 

Les contrats de mariage passés en pays 
étranger , confèrent-ils l'hypothèque sur les 
biens de France ? 327 et suif. 

Distinctions à ce sujet.— Du mariage entre 
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deux individus non français , le mari possé- 
dant des biens en France. — Du mariage entre 
un Français et une étrangère. 329 el suif. 

L'hypothèque légale peut être exercée sur 
tous les biens du mari, même sur ceux acquis 
pendant la communauté , et qu'il revend. 
330 et suif. 

D'où la nécessité de la purgation de l'hypo- 
thèque légale de' la part de tout acquéreur. 
332 et suiV. 

Autres points de vue sous lesquels cette 
nécessité se fait sentir. 334 et suif. 

Risques résultans pour un préteur de de- 
niers, des hypothèques légales, lors même que 
le débiteur parait très solvable. — La femme 
peut-elle être forcée par l'autorité de la jus- 
tice, à prendre une inscription? 335 et suif. 

Des engagemens de la femme mariée por- 
tant atteinte à son hypothèque légale. — Elle 
peut, sous le régime de la communauté, con- 
sentir à la radiation des inscriptions qu'elle 
aurait prises. 336 et suif. 

Cas particuliers de cautionnement ou de 
vente consentis solidairement par la femme et 
le mari. 337. 

Des cas où la femme se trouverait garante 
de sa propre démande. — Elle peut alors de- 
mander elle-même la radiation des inscrip- 
tions prises sur ses propics biens. 337 et suif., 
et 346. 

De la simple obligation de la femme envers 
un tiers, conjointement avec son mari, et 
même d'une condamnation solidaire contre 
eux. — En résulterait-il une subrogation à son 
hypothèque légale? 338 et suif. 

Effets que peuvent avoir la subrogation, ou 
plusieurs subrogations successives , expresses 
ou tacites , qu'une femme outorisée ferait a 
son hypothèque légale. — Les subrogés doi- 
vent-ils prendre inscription ? 339 et suif. 

Il y a subrogation tacite hypothèque , 
lorsque la femme , conjointement avec le 
mari , hypothèque ou vend un immeuble du 
mari ou de la communauté. 341 et suif. 

Suite. — Observation sur la préférence à 
accorder à la subrogation sur la simple obli- 
gation. — Réponse aux objections. 342 et suif. 

Du cas où le mari et la femme vendent so- 
lidairement un bien de la communauté , ou 
un bien propre à l'un d'eux. — Règles a suivre 
de la part de l'acquéreur pour conserver, et 
uniquement dans sou intérêt, l hypothèquc 
légale de la femme. 345 et suif. 

Les créanciers de la femme peuvent se faire 



colloquer pour les sommes conservées par 
l'hypothèque légale , sans que la femme soit 
séparée de biens. 347 et suif. 

La femme elle-même qui exerce l'hypo- 
thèque légale sur les biens de son mari , peut 
obtenir une collocation, quoique non séparée 
de biens. — Peut-elle renoncer , pour s'en 
tenir à cette collocation, à la revendication 
de ses immeubles dotaux aliénés ? 348 et suif. 

De l'hypothèque légale de la femme, sur 
des biens dont le mari peut perdre la propriété 
par l'effet du retour conventionnel , ou qui 
sont grevés d'une disposition à charge de 
vendre. — Différence entre les deux cas. 363 
et suif. 

Mode de distribution dans le cas de concours 
des hypothèques légales et autres hypothè- 
ques générales sur les mêmes biens , avec des 
hypothèques spéciales. 226 et suiV. Voy. In- 
difisibilitè de Ihypoûièque. 

Des moyens indiqués par la loi pour la 
conservation et la publicité des hypothèques 
légales des femmes et des mineurs. — Obliga- 
tions imposées aux maris , tuteurs et subrogés- 
tuteurs. Voy. Slcllionat. 365 et suif. 

Mode de purgation de ces hypothèques de 
la part des acquéreurs de biens qui y sont 
assujettis. — La transcription n'est pas néces- 
saire. 131 , 3G5 et suif. II , 215 et suif. 

De la circonstance où les inscriptions du 
chef des femmes, mineurs et interdits, se- 
raient les plus anciennes. — Que doit faire 
l'acquéreur? I, 372 ci suif. 

Dans le cas de ventes successives du même 
immeuble, les mesures indiquées par l'art. 
2194 n'étant prises que relativement au der- 
nier contrat, y a-t-il purgation des hypothè- 
ques légales sur les anciens propriétaires! — 

Quid , si le dernier contrat rappelle les 
noms des anciens propriétaires et les actes 
successifs de transmission de propriété? 
II , 167. 

Lorsqu'un immeuble vendu par le mari a 
été affranchi de l'hypothèque légale de la 
femme , faute d'inscription dans les deux mois 
de l'exposition du contrat d'acquisition, la 
femme ou ses créanciers conservent-ils le 
droit de se faire colloquer sur le prix non 
encore distribué de l immeuble? I, 367 et 
suif. II , 268 et suif. 

De la restriction ou réduction des hypothè- 
ques légales. I, 368 et suif. Voy. Réduction 
d'hypothèque. 

Origine et faveur de l'hypothèque légale 
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des mineurs et interdits sur les biens de leurs 
tuteurs. 373 et suiv. 

Celte hypothèque ne peut être produite 
que par une tutelle déférée par la justice. 
374 et 380. 

Elle n'avait point lieu dans le cas de simple 
prolulclle ; et elle n'existe point au profit de 
cohéritiers, même mineurs , contre l'héritier 
qui aurait joui de la totalité de la succession. 
375. 

Il n'y a point d'hypothèque légaleconlre 1rs 
subrogés-tuteurs, ni contre les curateurs. 376. 

Quid, à l'égard du protuteur, quand le mi- 
neur a des biens dans les colonies , et à l'é- 
gard du tuteur à une substitution? 377. 

Le fils mineur a-t-il une hypothèque légale 
contre son père qui administre ses biens per- 
sonnels pendant le mariage? Arrêt de la cour 
de cassation pour la négative. 377 et suiv. 
380 etsuiV. 

Du cas particulier où une femme émancipée 
par le mariage devient veuve avant quinze 
ans, et où son père jouit, des sa viduité, 
de tous ses biens. 378 et tuiv. 

De l'hypothèque légale des mineurs dans 
le cas de convoi de leur mère. — Y a-t-il une 
hypothèque légale sur les biens du second 
mari, pour la responsabilité solidaire a la- 
quelle il est soumis ?38l ctsuiV. 

La tutelle officieuse en matière d'adoption, 
donne lieu à l'hypothèque légale. 384. 

Des objets pour lesquels le mineur et l'in- 
terdit ont l'hypothèque légale. — De la créance 
due par le tuteur au mineur. 384 et tuiv. 

Il n'y a point d'hypothèque légale pour le 
mineur devenu majeur ou décédé avant le code 
civil. 385. 



De l'hypothèque , en France , pour des tu- 
telles faites en pays étranger. — Distinction 
à faire. 385 et suiv. 

Idées générales sur l'hypothèque légale en 
faveur de l'état, des communes et établisse- 
mens publics sur les biens des receveurs et 
administrateurs comptables. 387 et suiv. 

Etablissemens qui jouissent de cette hypo- 
thèque, et personnes qui en sont grevées. — 
Elle frappe tous ceux qui ont reçu de l'auto- 
rité publique le titre de receveur et adminis- 
trateur des deniers et revenus appartenans 
aux communes et aux établissemens publics. 
388 et suiv. 

Le trésor public n'a qu'une hypothèque lé- 
gale , à la charge de l'inscription, sur les im- 
meubles des comptables ,vqui leur apparte- 
naient avant leur nomination , ou qu'ils 
auraient acquis depuis , autrement qu'à titre 
onéreux. — Quid , à l'égard des immeubles 
acquis postérieurement à la nomination? H, 
163 et suiv. Voy. Privilège. 

Celle hypothèque ne doit pas recevoir d'ex- 
tension à d'autres personnes. — Des fermiers 
des biens des communes , hospices et autres 
établissemens publics. 1 , 389 et suiv. 

La caution du comptable n'a pas contre lui 
d'hypothèque légale. "392. 

Mais l'hypothèque légale a-t-elle lieu contre 
cette caution , comme contre le comptable 
lui-même ? 392 et suiv. 

Du mode de restriction ou réduction de 
l'hypothèque légale sur les biens des receveurs 
et administrateurs. 393. 

Mode de purgalion de cette hypothèque. 
II , 215 et 218. Voy. Adjudication, Purgation 
d'hypothèques , Tiers détenteur. 



I. 



IMMEUBLES. Des immeubles et des objets ré- 
putés immeubles , en matière d'hypothèque. 
I, 182. Voy. Hypothèque. 

IMPERFECTIONS. Série des imperfections qui 
frappent le plus dans la législation hypothé- 
caire actuelle , et qu'on pourrait faire dispa- 
raître sans attaquer les bases fondamentales 
de cette législation. — - Renvoi aux parties de 
l'ouvrage où ces imperfections sont remar- 
quées. I , Discours préliminaire , 33 et suiv . 

IMPUBÈRES. Quand ils étaient réputés d'Age 
parfait. I, 11. Voy. Caution, Mineur. 



INDIVISIBILITÉ DE L'HYPOTHÈQUE. L'in- 
divisibilité est un des principaux caractères de 
l'hypothèque. — Résultats de la règle , l'hy- 
pothèque est indivisible. I, 218. 

De la solidarité de l'hypothèque, surtout 
dans ce qui concerne son indivisibilité. — 
Trois points essentiels sur lesquels portent 
lcsquestionsrelativesàcetteindivisibilité.219. 

1» Des octions hypothécaires par lesquelles 
les héritiers des débiteurs, qui ont contracté 
solidairement , peuvent être attaqués. — Ap- 
plication du principe qu'un débiteur ne pent 
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hypothéquer les biens de ton héritier. 219 et 
suif. 

2° Des actions hypothécaires qu'on peut 
exercer contre tons détenteurs d'immeubles 
hypothéqués , surtout pour se procurer le 
paiement des redevances auxquelles les im- 
meubles sont assujettis. 219 , 225 et mû*. 

3° Des cas où des hypothèques générales 
concourent sur les mêmes biens avec des hy- 
pothèques spéciales. — Application des prin- 
cipes à des exemples. 226. 

Premier exemple. — Le créancier qui a une 
hypothèque générale, peut-il , a son gré, 
choisir, pour l'exercice de son hypothèque en 
entier, un desbiens dudébiteur,quelquesoit le 
tort qui résulte de ce choix pour les créanciers 
qui ont des hypothèques spéciales sur ce 
bien, et qui n'en ont point sur les autres biens 
qui sont encore grevés d'autres hypothèques 
spéciales? — Est-ce un des cas de la subroga- 
tion légale? 226 et suif. 

Précautions à prendre, en ce cas, de la part 
des créanciers , et surtout de la réduction des 
hypothèques. 223 et 231 , à la note, 238 et 
239. 

Second exemple. — Des cas où un seul ordre 
se ferait , devant le même tribunal du prix 
des immeubles du débiteur, et entre ses créan- 
ciers réunis en masse. 229 et suif. 

Troisième exemple. — r Le créancier qui a 
une hypothèque générale sur les biens de son 
débiteur, et un privilège sur certains immeu- 
bles, doit-il, lorsque ces immeubles lui 
offrent un gage plus que suffisant , être collo- 
que, sur le prix des autres biens? 230 et suif. 

Quatrième exemple. — Principe à l'aide 
duquel on peut concilier l'intérêt de tous les 
créanciers hypothécaires qui sont en concur- 
rence. 231. et suif. 

Le concours d'hypothèques générales et 
spéciales peut donner lieu à des fraudes qu'il 
faut tâcher de repousser. — Exemple, 232 
et suif. 

Moyens les plus sages de concilier les droits 
des créanciers qui ont une hypothèque légale 
ou générale, avec ceux des créanciers qui ont 
seulement des hypothèques spéciales. — Dé- 
cisions importantes sur ce point. — Rejet du 
système du partage au marc le franc, entre 
les hypothèques spéciales qui se trouvent 
en concours avec les hypothèques légales ou 
générales. 234 et suif. 

Du cas où une hypothèque spéciale peut 
se porter, par suite de condamnations judi- 



ciaires , sur d'autres immeubles que ceux qui 
avaient été hypothéqués. — Effets particuliers 
des deux hypothèques spéciale et judiciaire. 
239 et suif. 

En quel sens deux hypothèques spéciales 
sur le même immeuble sont indivisibles. 81, 
82 et 240. 

Difficultés résultantes du principe de Pin- 
divisibilité de l'hypothèque, lorque des hypo- 
thèques générales pour des rentes , soit per- 
pétuelles , constituées à prix d'argent, soit 
foncières , soit viagères , se trouvent en con- 
cours avec des hypothèques spéciales. 240 et 
suif. 

Explications quant aux rentes constituées. 
240,241 ,244 et suif. 

— Quant aux rentes foncières. — Distinc- 
tion entre celles créées avant la loi du 29 dé- 
cembre 1790 , et celles créées depuis la loi de 
brumaire et sous le code. 241 et suif. 

— Quant aux rentes viagères —Comment 
doit être colloqué le créancier, dans les diffé- 
rens eas , et quel le sûreté doit lui être donnée. 
242. 

Du concoursdes hypothèques pour créance» 
conditionnelles ou éventuelles , avec d'autres 
hypothèques. — Les voies de purgation des 
hypothèques , introduites par la loi , les pur- 
gent toutes, quel qu'en «oit l'objet. 246 et 
suif. — Voyez Héritier, Solidarité, Réduc- 
tion d'hypothèques . rentes. 
INSCRIPTION D'OFFICE. Objet de cette 
inscription. — Elle doit être faite, comme 
sous la loi du 1 i brumaire an7, par le conser- 
vateur des hypothèques , au moment de la 
transcription du titre translatif de propriété; 
et. elle doit indiquer lCs créances résultantes 
de ce titre en faveur du précédent proprié- 
taire et de ses ayant cause. II, 121, 124 et 
suiV. 1 37 et suif. 

L'obligation imposée au conservateur de 
faire l'inscription d'oliiee pour la conservation 
du prix de la vente, est commune à la vente 
faite moyennant une rente annuelle , au 
contrat d'échange, à toutes ventes quoi- 
que conditionnelles , et à la donation. 138 et 
suif. 

L'inscription d'office est assujettie au re- 
nouvellement. — Par qui le renouvellement 
doit-il être fait?I, 147 et smV. Voyez Inscrip- 
tion hypothécaire. . 
INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE/Cneinscrip- 
tion ne peut être prise en vertu d'un acte 
notarié, passé dans les colonies françaises, 
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sans qu'il ait été préalablement enregistré. I, 
20 et suiv. Voyez Enregistrement. 

Ni en vertu d'un jugement portant recon- 
naissance d'écriture , avant le terme qui 
aurait été stipulé pour le paiement de l'obli- 
gation, à moins de convention contraire. 23 
et suiv. 

Lorsqu'il y a eu ratification d'un premier 
acte transférant hypothèque, l'inscription doit 
être prise en vertu des deux actes. 54 et suiv. 

De la corrélation de l'hypothèque avec 
l'inscription . — Objet de l'inscription. — Né- 
cessité de l'inscription par rapport au tiers. 
— Du concours du créancier hypothécaire 
sans inscription, avec des créanciers seule- 
ment chirographaires. 74 et suiV. 105. Voyez 
Hypothèque. 

De l'inscription à prendre, dans le cas où, 
à raison de l'insuffisance de biens présens , les 
biens à venir peuvent être hypothéqués. 81 
et suiv. 

Et dans le cas de supplément d'hypothè- 
que , si les immeubles affectes ont péri ou 
éprouvé des dégradations. 83. 

L'inscription n'est nécessaire que relative- 
ment aux tiers. 84 et suiv. Voyez Expropria- 
tion , Ordre. 

Objets importa n s que l'inscription doit faire 
connaitre d'après l'acte constitutif de l'hypo- 
thèque. 87 et suiv. 

Formes communes , sur ce point, h la spé- 
cialité et a l'inscription. — Variation de la 
jurisprudence sur l'observation de ses formes. 
Ibid. 

Distinction entre ce qui est substantiel et 
ce qui est accidentel, entre ce qui est absolu 
et ce qui est relatif. 88. 

L'acquéreur peut demander la nullité des 
inscriptions, quoiqu'il ait connu les dettes 
inscrites avant la transcription. 147. 

De la connaissance à donner, dans l'inscrip- 
tion, des objets hypothéqués. — Indication de 
V espèce et de la situation des biens. — Exem- 
ples. 90 et suiv. 

L'inscription doit être faite au bureau de 
la conservation des hypothèques , dans l'ar- 
rondissement duquel sont situés les biens 
affectés.— Quid, s'il y a des biens situés dans 
différens arrondissemens ?92. 

Nécessité de la conformité de l'inscription 
sur le registre du conservateur avec le borde- 
reau. 11,291. 

De la connaissance à donner du créancier 
et du débiteur. — Équipollence des indica- 



lions à cet égard.— Énonciations relatives au 
créancier, exigées plus rigoureusement dans 
les bordereaux, et pourquoi. I, 151 et suiv. 

De l'erreur dam les noms et prénoms, pro- 
fession et domicile du créancier et du débi- 
teur. 93. 

Un créancier peut prendre inscription pour 
son débiteur. 93 et suiv. 

L'inscription peut être prise au nom d'un 
individu qui aurait cédé sa créance, et qui 
même serait décédé. 94. 

Le cessionnairc peut-il prendre inscription 
eu son nom , quoique la cession soit sous 
seing privé, mais enregistrée? 94. 

Des inscriptions prises pour une maison de 
commerce qui existe sous une raison sociale. 
94 et suiv. 

De celles prises pour un établissement pu- 
blic. Ibid. 

Du cas où deux personnes ont un droit dif- 
férent sur le môme objet. — L'inscription au 
nom de l'usufruitier d'une créance, ne la 
conserverait que sous le rapport de l'usu- 
fruit. 95. 

De la connaissance à donner sur la créance. 

— Date et nature du titre. — Énonciation des 
créances. — Exigibilité. 95 et suiv. 

L'inscription d'une créance indéterminée 
doit contenir une évaluation. 264. 

Omissions ou erreur s dans les énonciations. 

— Quelles sont celles qui entraînent la nul- 
lité de l'inscription. — Équipollences à cet 
égard. Ibid. 

Mais les inscriptions contenant des erreurs 
ou omissions nuisibles h des tiers , devraient 
être sans effet respectivement à eux. 98. 

De la mention de l'exigibilité. — Rectifica- 
tion des anciennes inscriptions. 98 et suiv. 

Du cas où la nature du titre donne des 
idées suffisantes sur l'exigibilité. 99. 

Quid, dans les autres cas , et notamment 
dans le cas d'une créance due en vertu de 
jugement? 100. 

Du cas où il est énoncé seulement que la 
créance est exigible. 100. 

Formes de l'inscription des hypothèques 
judiciaires. 100. 

Tous les biens présens et à venir du débi- 
teur peuvent-ils être grevés simultanément 
dans chique arrondissement, par une seule 
inscription? 252 Voy. HypoUièque judiciaire. 

De l'inscription des hypothèques légales.— 
Explications des dispositions du code particu- 
lières à celte inscription.— Quand elle doit 
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être prise, et des cas où elle deviendrait indis- 
pensable. 101 et suif. 

Les hypothèques légales des fomraei et dc§ 
mineurs sont affranchies de l'inscription pour 
les intérêts comme pour le capital , si ce 
n'est lorsqu'il s'agit de participer à l'ordre. 
126 et suif. 306. 

L'inscription pour une hypothèque légale, 
et particulièrement pour les droits du trésor 
public, est valable, quoique la créance, 
lorsqu'elle est indéterminée, n'ait pas été 
évaluée par l'inscription. — Espèce particu- 
lière. 391 et suif. 

Formes de l'inscription des hypothèques 
antérieures à la loi du 11 brumaire an 7. — 
Les dispositions de cette loi doivent être 
observées , même pour les inscriptions prises 
sous l'empire du code. — Effets du renouvel- 
lement , après les dix ans à compter de leur 
date, des inscriptions d'anciennes hypothè- 
ques. 103 et miv. 

Le vice de la constitution d'hypothèque ne 
pourrait être réparé par l'inscription , et vice 
vend. — Le débiteur ne peut l'opposer, s'il 
provient de son fait. 104 et suif. 

L'inscription doitètre nécessairement prise 
sur le débiteur qui a conseuli l'hypothèque. 
— Le créancier, n'est point tenu de faire con- 
naître le détenteur actuel de l'immeuble. 105. 

De l'effet des inscriptions prises le même 
jour. — Distinction, à cet égard, entre les 
privilèges et les hypothèques. 105 et fittV. 

Le créancier en vertu d'une délégation non 
acceptée , peut-il prendre inscription avec 
effet? — Quid, du créancier cessionnaire ou 
subrogé ? 106 et suif. II , 140 à la note. 

L'inscription doit être prise, tant en vertu 
du titre primitif qu'en vertu de la cession ou 
de la subrogation. I , Il l . 

Des effets des inscriptions sous le rapport 
de l'attribution de compétence. — L'inscrip- 
tion est l'exercice du droit réel sur l'immeuble 
grevé d'hypothèque. — Conséquences de ce 
principe, et modifications. 1 14 et suif. Voyez 
Main- levée. 

L'inscription doit contenir élection de 
domicile dans l'arrondissement du bureau où 
l'inscription est faîte. 118. 

Le créancier qui a son domicile dans Car* 
rondissement, peut élire domicile en sa maison. 
—De l'indication du changement de domicile, 
et formes à observer. 1 18 et suif. 

Le domicile n'est pas changé par le décès 
de la personne chez qui il a été élu. 1 19. 



La nullité de l'inscription résulterait-elle du 
défaut d'élection de domicile dans l'arrondis- 
sement? — Effet de cette omission. 120 et suif. 

L'inscription est nécessaire pour les inté- 
rêts et arrérages, et pour les dépens. — Quid, 
pour les intérêts échus postérieurement, et 
pour les intérêts de prix de ventes? 121 et 
suif. 124 et suif. Voyez Intérêt. 

Durée de l'inscription , et de son renouvel- 
lement. — Trois principales difficultés. 127. 

1° Comment les dix ans de la durée de 
l'inscription doivent être comptés. 127 et suif. 

2» Quelle est l'époque à laquelle l'inscrip- 
tion reçoit son effet, en cas de poursuites en 
expropriation contre le débiteur ? — Principe 
qui doit servir de guide. 131 etsuiV. 

Le but de l'inscription n'est rempli, et 
elle ne reçoit son effet légal que par l'adjudi- 
cation. — Réponse aux objections. — Arrêts. 
132 et suif. 134. cl suif. 

Mais le renouvellement ne devient plus 
nécessaire, dans l'intervalle de l'adjudication 
à l'ouverture de l'ordre. 136 et suif. 

Du cas où il y aurait, avant ou après l'en- 
registrement de la saisie, consignation suffi- 
sante. 133 et suif. 

L'inscription prise pour la première foia , 
après l'adjudication, serait sanseflet. 137 et suif. 

Désir d'une disposition législative qui indi- 
que le point auquel l'inscription a reçu son 

effet légal. }38. 

Le débiteur, après la dénonciation de la 
saisie immobilière, peut-il conférer une hypo- 
thèque , et le créancier peut-il faire inscrire 
cette hypothèque avec effet? 138 et suif. 

3» A quelle époque le renouvellement de 
l'inscription devient-il inutile, dans le cas de 
la vente volontaire suivie de transcription ? 
Ce it'est que par la notification , de la part de 
l'acquéreur , aux créanciers inscrits , que les 
inscriptions ont acquis leur effet légal. 140 
et suif. 

Modification à l'égard des acquéreurs suc- 
cessifs de l'immeuble , cl des créanciers per- 
sonnels de ces mêmes acquéreurs. 144 et suie. 

Sont assujetties au renouvellement les 
inscriptions dont l'échéance , quant au délai 
de dix ans , a lieu après l'ouverture de la fail- 
lite du débiteur, ou l'ouverture d'une succes- 
sion qui devient bénéficiaire ou vacante. 145 
et suif. 

L'action hypothécaire contre un tiers déten- 
teur ne dispense pas , il son égard , du renou- • 
Tellement. 146 et suif. 
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Comment et par qui doivent être renou- 
velées les inscriptions qui n'ont pas été prises 
directement par les personnes dans ''intérêt 
desquelles elles sont prescrites. 112 et suif. 

L'inscription faite d'office par le conserva* 
leur, doit être renouvelée par le créancier qui 
y a intérêt , à l'exception de celle prise , pour 
les droits du trésor public , sur les biens des 
comptables, et sur ses propres biens , à raison 
de son cautionnement. 147 et sutV. 

Formes du renouvellement de l'inscription, 
notamment s'il y a eu cession ou subroga- 
tion de la créance. 

Des cas où l'on ne peut prendre inscription 
ou acquérir hypothèque avec effet , à raison 
de La position du débiteur, ou de l'état de sa 
succession. 149. 

Des inscriptions prises dans les dix jours 
de la faillite. Lîiict tuif. 

Elles ne peuvent avoir aucun effet, quoique 
le titre constituant l'hypothèque soit anté- 
rieur à ces dix jours'. — L'art 443 du code de 
commerce ne déroge pas à l'art. 2146 do code 
civil , sur ce point. 76. 11. 92 et suif. 

Quid, pour les hypothèques antérieures à 
la loi du 11 brumaire an 22 1± IML 

Les lois relatives aux faillites ne sont pas 
applicables sur ce point, à l'état de déconfiture 
du débiteur non commerçant. 132 et sùiu. 

Y a-t-il exception au principe qui annule 
les inscriptions prises dans les dix jours de la 
faillite, dans la circonstance où une vente 
consentie antérieurement n'a été transcrite 
qu'après la faillite , et où les inscriptions ont 
été prises avant la transcription ou dans la 
quinzaine qui a suivi J IT, 92 et suif. 

Sous ce point de vue , les principes relatifs 

a La vente sont applicables à la donation. 
102 

Du cas où ce serait l'acquéreur ou le dona- 
teur qui aurait fait faillite. -L'inscription sur 
les immeubles vendus ou donnés , serait-elle 
efficace? Lffî et suiv. 

Des inscriptions sur les successions bénéfi- 
ciaires ou vacantes. — Pourraient-elles avoir 
effet , prises dans les dix jours qui précéde- 
raient immédiatement l'acceptation bénéfi- 
ciaire ou la vacance ? I , 141 et suie. 

Exception pour les hypothèques antérieures 
a la loi de brumaire. LSfè et juiV. 

Les mêmes principes s'appliquent-ils aux 
successions échues aux mineurs? 156. ftsauV. 

De l'inscription prise sur celui qui a fait 
cession de biens. — Distinction entre lenégo- 

TOME II. 



ciaot ou commerçant, et celui qui ne Test 
pas. 122 et suiv. 

En est-il des inscriptions prises en cas de 
faillite et de vacance ou acceptation bénéfi- 
ciaire d'une succession , pour privilèges ou 
hypothèques légales, comme des inscriptions 
prises pour les autres créances? IfiQ et suif. 

Distinction , à cet égard , entre les hypo- 
thèques légales affranchies de l'inscription, 
et celles qui y sont soumises. IÛ1L 

De l'inscription de la part des agens et 
syndics des faillites , sur les immeubles des 
débiteurs du failli , si elle n'a été requise par 
ce dernier , et s'il a des titres hypothécaires. 
163 et suiv. 

Les créanciers chirographaires , lors de la 
mort du débiteur , ne peuvent jamais obtenir 
des hypothèques et prendre des inscriptions 
sur les biens de la succession , au préjudice 
des autres créanciers chirographaires. 164 
et suif. 

Quid, si l'hypothèque était antérieure au 
décès du débiteur, et que l'inscription fût 
prise après l'ouverture de la succession ? 163 
et suif. 

Effets de 1 hypothèque obtenue par les 
créanciers de la succession contre l'héritier, 
sur ces biens personnels. 166 et suif. 

L'inscription peut être prise contre l'héri- 
tier, avant la notification des titres prescrits 
par l'art. 877 du code. LSL 

Questions transitoires sur les cas où Ton a 
pu prendre , ou non , les inscriptions hypo- 
thécaires. — De la loi du 9 messidor an 3 : 
validité des inscriptions prises en vertu de 
celte loi. LOI et suif. 

De la loi du 22 septembre 1790 , et de ses 
suites relativement a l'hypothèque. — Les 
inscriptions n'ont pu être prises avec effet , 
sans la trauscription prescrite par cette loi. 
liiilct suif. Voy. Transcription. 

Les oppositions aux lettres de ratification 
n'ont pu tenir lieu d'inscription à prendre 
dans les délais indiqués par la loi du il bru- 
maire. 171. 

Du sort des inscriptions prises sur les émi- 
grés. — Dis posi lions de la loi d u 1 6 ven tose an 9 . 
121 et suif. 

Effets de l'inscription prise en vertu de cette 
loi, soit dans les trois mois de la radiation du 
prévenu d'émigration, soit avant la radiation 
définitive, mais après la radiation provisoire, 
soit avant toute amnistie et toute radiation. 
172 et suif. 
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L'inscription prise sur un émigré, en vertu 
de la loi du 1 1 brumaire an 7, i -t elle du être 
renouvelée en vertu de la loi du!6 ventôse an 9? 

Les émigrés ont eux-mêmes pu prendre des 
inscriptions sur leurs débiteurs, quoique n'é- 
tant que rayés provisoirement. 173 et suiv. 

Des inscriptions sur les biens des coud. mi- 
nes par les tribunaux révolutionnaires. 174. 

Un acquéreur d'immeubles dont la vente 
est antérieure à la loi du 11 brumaire an 7, 
peut-il, pour m garantie, en cas de recherche 
ou éviction , prendre des inscriptions sur 
tous les autres biens du vendeur, en vertu de 
l'hypothèque générale qui avait lieu de plein 
droit, ou qui aurait été stipulée ? — Disserta- 
tion et arrêts sur ce point. — Restriction pour 
le cas où l'acquéreur n'établit aucun risque à 
raison de la propriété. 174 et «tue. 

Des inscriptions prises en vertu d'affecta- 
tion spéciale, à raison de recherches que l'ac- 
quéreur redoutait. 179. 

Mode de conservation de l'hypothèque 
frappant sur les rentes foncières ou consti- 
tuées à prix d'argent, créées avant la loi du 
11 brumaire. — Des inscriptions tardives. 
209 et suiv. 

De l'inscription a prendre pour la conser- 
vation des différens privilèges, et du droit de 
demander la séparation des patrimoines. — 
De la radiation des inscriptions. Voy. Pri- 
vilège, Radiation, Séparation des patri- 
moine». 

INSINUATION. De l'insinuation des donations 
sous l'édit de 1771.— La législation actuelle a 
admis des principes de l'insinuation , sous la 
forme de la transcription, sauf la restriction 
de l'étendue de ces principes. II, 88 et suit». 
Dut moral de l'insinuation. 94. 



INTERDIT. De l'hypothèque légale des mineurs 
et interdits sur les biens de leurs tuteurs. 
I, 373 et suiv. Voy. Hypothèque légale. 
Mineurs. 

INTÉRÊTS. Les intérêts et arrérages doivent- 
ils être colloqués au même rang que le capi- 
tal , et pour quel nombre d'années ? I, 121 et 

suif. 

Ils doivent être énoncés dans l'inscription. 
— De ceux échus postérieurement. Ibid. 

Les dispositions du Code civil sur ce der- 
nier point sont-elles applicables aux intérêts 
ou arrérages de rentes provenantes de créances 
antérieures à la loi du 11 brumaire an 7? 
122 et suit». 

Que doit-on entendre par les deux années 
et la courante ? 123. 

L'inscription pour les intérêts et arrérages 
est-elle nécessaire à l'égard du tiers déten- 
teur, comme à l'égard des créanciers? 123. 

Des intérêts et arrérages échus après l'adju- 
dication, et dans le cas de la vente volontaire 
suivie de la transcription. 123 et suiv., II, 
268. 

Des intérêts de prix de ventes, de soultes 
entre copartageans , et de sommes dues à des 
architectes ou maçons. II, 156 et 163 ; 1, 124, 
125, 126. Voy. Privilège. 

Des intérêts des créances des femmes et des 
mineurs, et de leur inscription. I, 126, 307 et 
suiv. 

Des intérêts des sommes dues aux créan- 
ciers et légataires, lorsqu'ils exercent la sépa- 
ration des patrimoines. 127. 

Cas où l'acquéreur peut payer les intérêts 
du prix de la vente, et où ils sont dûs aux 
créanciers hypothécaires, malgré toute clause 
contraire. 188 II, 198 et suiv. 



JUGEMENS. Des jugemens rendus en pays 
étranger, quant à l'hypothèque en France. I, 
13 et suiv. Voy. Jugemens rendus en pays 
étranger. 

Comment doivent être exécutés les juge- 
mens par défaut , pour être à l'abri de la pé- 
remption, notamment les jugemens qui tien- 
nent une promesse pour reconnue. — 

Effets des inscriptions prises en vertu de 
ces jugemens. 257. 

On ne peut poursuivre une expropriation , 
en vertu d'un jugement par défaut, durant le 



délai de l'opposition.— Quel est ce délai, dans 
les différens cas. — Une opposition après le 
délai ne pourrait suspendre les poursuites. 
II, 252 et suiv. 
JUGEMENS RENDUS EN PAYS ÉTRAN- 
GER. Rapprochement de l'art. 121 de l'or- 
donnance de 1629 , et de l'art. 2123 du Code 
civil. — Ce qui a été jugé en pays étranger 
doit-il être remis en jugement devant un tri- 
bunal français ? I, 271 et suiv. 

La faculté de demander la révision , en 
France , du jugement étranger , est-elle réci- 
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p roque entre l'étranger et le Français? — 
Arrêta contraires sur cette question , qui doit 
être décidée pour l'affirmative. 273 et juiV . 

Mêmes principes pour les tribunaux de com- 
merce.— Il est indifférent que ce soit le Fran- 
çais qui ait été demandeur, défendeur, ou par- 
tie intervenante. 275 et suif. 

Quid, à l'égard des enquêtes et autres actes 
juridiques faits en pays étranger pour pré- 
parer le jugement ? 276. 

Des jugemens rendus par les consuls de la 
nation française, en pays étranger. — Us em- 
portent hypothèque de plein droit. 276. 

Les sentences arbitrales rendues en pays 
étranger ne sont pas soumises aux mêmes 
règles que les jugemens. — Il suffit de l'or- 
donnance d'exécution obtenue en France. 
276 et suif. 

Mode d'exécution, en France, des jugemens 
rendus en pays étranger. — Quelques exem- 
ples de la réciprocité établie à ce sujet. 277. 

Doit-on regarder en France , comme ayant 
l'autorité de la chose jugée , les sentences et 
arrêts rendus en pays étranger , où , par un 
simple usage, ou une loi seulement locale, on 
attribue cette autorité aux jugemens français. 
278. 



Questions auxquelles a donné lien la réu- 
nion à la France de plusieurs pays étrangers. 

Deux principales. 279 et sutV, * 

Des jugemens rendus en faveur de Français 
contre des babitans de pays étrangers qui 
avaient été réunis à la France. 280 et suif. 

Des jugemens obtenus contre des Français, 
par des habitans d'un pays étranger réuni 
ensuite a la France. 282 et jiuV. 

La séparation politique de pays qui avaient 
été réunis, ne détruit point les hypothèques 
acquises pendant la réunion. 285. 

Des jugemens et arrêts rendus par des tri- 
bunaux réunis à la France , et qui en ont été 
séparés, doivent-ils être considérés, dans 
l'état actuel, comme ayant été rendus par des 
tribunaux étrangers? 285 et suif. 

Réflexions morales et politiques sur la lé- 
gislation relative à l'exécution, en France, 
des jugemens rendus en pays étranger, entre 
un habitant de ces pays et un Français. 287 et 
suif. Voy. Contrats passés en pays étranger. 
JUGES DE PAIX. Quels sont les actes émanant 
des juges de paix qui peuvent être considéréa 
comme jugemens emportant hypothèque? — 
Explications sur les principales attributions 
des juges de paix. 1, 264 et suif. 



LÉGATAIRE. -LEGS. Des actes qui contien- 
nent les legs, quant à la transcription. II, 85. 

Le légataire universel ou a titre universel 
ne peut faire transcrire, dans la vue de purger 
les immeubles du testateur. Ibid. 

Mais l'acquéreurdu légataire peut purger 
avec effet, respectivement aux créanciers per- 
sonnels de ce légataire. Ibid. 

Le légataire particulier d'immeubles est 
dans la même position qu'un acquéreur, sous 
le rapport de la purgation des hypothèques. 
85 et juiV. 

Les légataires ont le droit de séparation 
des patrimoines, comme les créanciers.— Ce 
droit résulte de tout testament revêtu des 
formes légales. 170 et suif. 



L'hypothèque légale ou tacite des legs, 
remplacée par le privilège, n'a jamais eu lieu 
sur la partie des biens auxquels chaque héri- 
tier succède, que pour la portion dont cet hé- 
ritier est tenu du legs. 171 et suiV. Voy. 
Séparation des patrimoines, Testament. 

LETTRES DE RATIFICATION. Différence, 
quant aux effets, entre les lettres de ratifica- 
tion. I, 140 et suif. 

Les lettres de ratiBcation pouvaient-elles 
s'obtenir sur des contrats de vente sous seing 
privé , comme sur des contrats de vente en 
forme authentique? II, 81. Voyez Opposition 
aux lettres de ratification. 

LOYERS ET FERMAGES. Du privilège des 
loyers et fermages. II, l7ctsuif.\oy.Prifilége. 



M. 



MAINLEVÉE. Quel est le tribunal compétent levée d'inscription. — Trois différent cas. I, 
pour prononcer sur les demandes en main- 114 cl suif. II, 247. 
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Do cas où l'action en mainlevée de l'inscrip- 
tion est purement personnelle. I, 115 et suiv. 

Du cas où elle est réelle. — De l'action en 
réduction. 116. 

Du cas où il y a litispendance ou connexité 
avec des contestations qui doivent être por- 
tées devant un tribunal différent. — Espèces. 
116 et «usV. 

Les régies sur ce point sont étrangères à la 
demande en ouverture d'ordre. 118. 

Formes de la demande en mainlevée ou ra- 
diation de l'inscription. 1 18 et suiv. 

Elle est dispensée du préliminaire de la 
conciliation. 1 19 et tuiv. 

Devant quel tribunal elle doit être portée , 
s'il n'y a pas d'élection de domicile. 120 et 
suiv. Voy. Radiation. 
MAITRES DE PENSION. Les maîtres de pen- 
sion sont au nombre des créanciers privilégiés. . 
— Quid, des simples maitrea et instituteurs? 
II, 13. Voy. Privilège. 
MAJORATS. Les majorât* sont ils abolis par 
la Charte?— Les rentes sur l'état peuvent être 
immobilisées pour la formation d'un majorât. 
1,216. . 

MANDAT. Du mandat , relativement à l'hypo- 
thèque. 1, 30. 

Effet de l'hypothèque constituée en vertu 
d'un mandat donné par acte sous seing privé. 
87. Voy. Hypothèque conventionnelle. 

MARAIS. Du privilège des indemnités dues i 
l'état, ou aux concessionnaires qui ont exécuté 
le dessèchement d'un marais , et condition à 
laquelle il est assujetti. II, 163. Voye» Privi- 
lège. 

MARI. De l'hypothèque légale des femmes ma- 
riées sur les biens de leur mari. I, 290 et suiv. 

Obligations imposées au mari sous ce rap- 
port. 365 et suiv. Voyez Hypothèque légale , 
Stellionat. 

MEUBLES. Les meubles n'ont pas de suite par 
hypothèque. — Explication de ce principe. 
1, 184. 



Des objets mobiliers , mais réputés immeu- 
bles. 182. 

Ce qu'on doit entendre par meubles, en 
matière de privilège. II , 15 et tuiv. Voyex 
Hypothèque t Privilège. 
MINE. Du privilège de ceux qui ont fourni de* 
fonds pour les recherches d'une mine, et pour 
les travaux de construction ou confection de 
machines nécessaires à son exploitation. II , 
163. Voy. Privilège. 
MINEURS. Moyens pour lesquels les engage- 
mens contractes par les mineurs peuvent être 
attaqués. — De la nullité légale. — De l'action 
en rescision ou restitution. I, 45 et suiv. 

Les mineurs peuvent-ils consentir des hy- 
pothèques , et dans quel cas ?— De la ratifica- 
tion d'actes passés en minorité, contenant 
stipulation d'hypothèque. 39 et tuiv., ibid. 
Des actes souscrits par les impubères. 07. 
De l'hypothèque légale des mineurs sur les 
biens de leurs tuteurs. 373 et suiv. 

Mode de purgation de cette hypothèque. 
131 et 365; II, 215 et suiv. 

De la discussion du mobilier des mineurs 
et interdits , préalablement à l'expropriation 
de leurs immeubles. 242 et suiv. 
De la radiation des inscriptions existantes 
l'intérêt des mineurs et interdits. 286 et 
suiv. Voy. Caution, Expropriation, Hypo- 
thèque légale, Purgation des hypothèques , 
Radiation, Tuteur. 
MOIS. Différence entre un mois et trente jours. 
— Le délai d'un mois et le délai de trente jours 
sont-ils la même chose , et se réfèrent-ils l'un 
à l'autre, dans la disposition de la loi ? II, 63. 
MUTATIONS PAR DÉCÈS. Droits auxquels 
les mutations par décès donnent lieu au profit 
du trésor public. — Ils constituent un privi- 
lège que la régie peut poursuivre contre des 
tiers acquéreur, et sans inscription préala- 
ble. — Ce privilège est primé parles créances 
inscrites avant l'ouverture de la succession. 
II, 165 et 



N. 



très bâtimens de mer. II , 27 et 28. Voy. Pri- 



vilège. 



NANTISSEMENT (Pivs nt). Objet de la loi du 
27 septembre 1790, pour les pays où les actes 

notariés et publics n'emportaient pas hypo- NOVATION. Les créanciers ne peuvent plus 

thèque — Conséquences de cette loi. I, 169 et exercer le droit de séparation des patrimoines, 

suiv. Voy. Transcription , Inscription hypo- lorsqu'il y a novation dans la créance.— 

thécaire. Quand y a-t-il novation en cette 

NAVIRES. Du privilège sur les navires et au- II, 173 et suiv. 
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La novation emporte l'extinction des pri- 
vilèges et hypothèques , comme de l'obliga- 
tion principale. — Moyens de discerner s'il 
y a novation. — Exemples. 272. Voy. Ex- 
tinction des privilèges. Séparation des patri- 
moines. 

NULLITÉS. Elles n'ont pas lieu de droit. I , 
16 et 88. 

Mais les articles de loi conçut en termes 
prohibitifs, ne peut, ne peuvent, emportent 
nullité de ce qui est fait contre ce qu'ils défen- 
dent. 42. 

0. 

OBLIGATION. Voy. Caution, Extinction des 
privilèges et hypothèques, Hjpothèque con- 
ventionnelle. 

OPPOSITION AUX LETTRES DE RATIFI- 
CATION. Cette opposition est remplacée par 
l'inscription. I, 120. 

Le défaut d'élection de domicite, dans l'op- 
position, en entraînait la nullité. Ibid. 

Sous l edit de 1771 , il y avait déchéance 
des hypothèques des femmes, des mineurs et 
des interdits , par le défaut d'opposition aux 
lettres de ratification. Discours préliminaire, 
23, à la note. 

Du sort des oppositions aux lettres de ra- 
tification, depuis la promulgation de la loi du 
11 brumaire an 7. 171. 

ORDONNANCE de 1629. Avait elle, ou non , 
force de loi ? I, 13 et suiv., aux notes. 

ORDRE. La poursuite d'un ordre ne pourrait 
être annulée par cela seul que l'inscription da 

P. 

PARAPHERNAUX (Bu*s). La femme a t elle 
hypothèque légale dispensée d'inscription 
pour ses biens paraphernaux et ses reprises 
extradotales? I, 299 et suiv. Voyez Hypothè- 
que légale. 

PARTAGE D'ASCENDANT. Le partage par 
acte entre-vifs de la part d'un ascendant entre 
sea descendans, est, sous le rapport de la né- 
cessité et des effets de la transcription, dans la 
même catégorie que la donation. II, 96 et suiv. 

Les principes relatifs au privilège des cohé- 
ritiers pour garantie des lots, et pour soultes 
et retours , ont lieu en partages faits par les 



Des nullités qui peuvent dériver du défaut 
de contrôle et d'enregistrement. 16 et suiv. 

Des cas de nullité, absolue ou relative. 
45 et suiv. 49 et suiv. 88. 

De la nullité absolue par défaut de formes. 
52 et suiv. 67 et suiv. 

Délai dans lequel on doit se pourvoir, dans 
les différentes circonstances . — Quel est le 
résultat, relativement à l'hypothèque, de 
l'expiration de ce délai sans réclamation. 
55 et suiv. Voy. Caution, Hypothèque con- 
ventionnelle, Inscription hypothécaire. 



créancier poursuivant serait nulle. 1,84 et suiv. 

De la contribution en sous ordre, dans l'an- 
cienne législation et dans la nouvelle. — Le 
montant de la collocation du débiteur doit 
être distribué, comme chose mobilière, entre 
tous les créanciers ou opposans , et non par 
ordre d'hypothèque. 203 et suiv . 

Du concours, dans un ordre , des hypothè- 
ques générales sur les mêmes biens avec des 
hypothèques spéciales. 226 et suiv. 

L'ordre entre les créanciers doit être fait 
de l'autorité du tribunal de l'arrondissement 
où les immeubles sont situés. — Dispositions 
de la loi du 14 novembre 1808. 249 et suiv. 

L'ordre n'est attributif d'aucun droit par- 
ticulier en faveur des créanciers; il est sim- 
plement déclaratif de ce que l'hypothèque 
assurait à chacun des créanciers. 270 et suiv. 
Voyez Adjudication, Contribution, Hypothè- 
que légale, Indivisibilité de l'hypothèque. 



ascendans entre les descendant. 156 et suiv. 
Voyez Donation , Privilège. 
PAIEMENT. Différence entre le cas où le paie- 
ment est fait par le débiteur, et celui où il 
est fait par un tiers , quant à l'extinction des 
privilèges et hypothèques. II, 270. Voyez 
Extinction des privilèges et hypothèques. 
PERC1ÈRE. Un droit de percière ou champart 
est-il susceptible d'hypothèque? — Du mode 
de sa conservation. I, 206 et suiv. 
PRESCRIPTION. Délai dans lequel on doit se 
pourvoir contre les actes nuls ou rescindables. 
1 , 55 et suiv. 
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A quels actes s'applique la prescription de 
dix ans admise par l'art. 1304 du code civil? 
Jbid. 

De la prescription des privilèges et hypo- 
thèques , soit en ce qui concerne le débiteur 
qui possède les objets hypothéqués, soit eu 
ce qui regarde le tiers détenteur des mêmes 
objets. II , 279. 

L'hypothèque se prescrit par le même laps 
de temps que l'obligation principale, lorsque 
l'immeuble affecté est resté en la possession 
du débiteur. 279 cl suif. 

Quid, à l'égard du tiers détenteur? — La 
prescription de l'hypothèque se rattache à 
la prescription de la propriété , ce qui néan- 
moins doit être modifié en certains cas. 280 
et suif. 

Point de départ de la prescription de l'hy- 
pothèque, selon qu'il y a litre ou non. — Le 
juste titre et la bonne foi de la part de l'ac- 
quéreur éteignent l'hypothèque par dix et 
vingt ans , mais à partir seulement du jour de 
de la transcription du titre. 281 . 

A quelle époque doit exister la bonne foi ? 
281 et suif. 

L'existence des inscriptions n'empêche 
point le tiers détenteur d'être de bonne foi. 
— Du cas où la vente aurait été faite à la 
charge des hypothèques. 282 et suif. 

La noliûcation du titre par le tiers déten- 
teur est un obstacle à cette prescription. 283. 

Deux moyens d'interrompre la prescrip- 
tion de la part des créanciers ; l'action en 
déclaration d'hypothèque bornée à cet effet, 
et la sommation au tiers détenteur de payer 
ou de délaisser. 58 et suif. 283. 

Les causes suspensives de la prescription, 
d'après l'art. 2257 du code civil, ne sont pas 
applicables au tiers détenteur. — Il prescrit 
contre le garanti avant le trouble , et contre 
le créancier conditionnel ou in diem. 283 et 
suif. 

Principe général : la prescription de l'obli- 
gation principale emporte l'extinction de l'hy- 
pothèque. — Du cas où, pendautdes poursuites 
contre le tiers acquéreur, l'action personnelle 
se prescrit. 284 et suif. 
PRÊTEUR DE DENIERS. Privilèges du prê- 
teur de deniers pour l'acquisition d'un immeu- 
ble. II , 143 et suiV. 

— Pour le paiement ou le remboursement 
des ouvrages confectionnés par les architectes, 
entrepreneurs, maçons et autres ouvriers. 
158. Voyez Prifilége. 



PRIVILÈGE. Observations générales sur les 
privilèges. — Impossibilité de présenter les 
privilèges , soit sur les meubles , soit sur les 
immeubles , dans un ordre exact et graduel. 
II , 1 et suif. 1 1 17 à La note. 

Esprit des législations sur l'introduction 
des privilèges. — Ils proviennent de la qua- 
lité de la créance. 3 et suif. 

Autre principe : les privilèges concourent 
ensemble , s'ils se rattachent au même titre , 
à la même cause. — De la cession qui en est 
faite a plusieurs particuliers en différent 
temps. 4 et suif. 

Esprit du code civil sur les privilèges. — 
Des privilèges généraux sur les meubles et 
qui s'étendent sur les meubles et sur les im- 
meubles. 5 et suif. % 

Ces privilèges sont préférés a tous autres. 

— Exceptions par rapport au gage et aux 
fonds des cautionnemens. 6 et suif. 

Ordre ou rang dans lequel ces mêmes pri- 
vilèges doivent être exercés. 7. 

La fixation des rangs des privilèges autres 
que ceux énoncés dans l'art. 2101 du code 
doit être déterminée par les origines de ces 
privilèges. 8. 

Ces origines sont , 1° la propriété. Ibid. 

Tfl La conservation, l'amélioration, la nou- 
velle disposition ou la modification utile de 
la chose. Ibid. 

3° Le nantissement ou gage. 8 et suif. 

Tous les privilèges sur les meubles existent 
sans stipulation. 9. 

Privilèges des frais de justice. — Ce qu'on 
doit entendre par JhâU de justice, dans les 
différent cas. 5 , 10. 

Des frais faits par une masse de créanciers, 
et qui n'étaient point nécessaires pour l'exer- 
cice d'un privilège. 10 et suif. 

Du concours des frais de justice et des 
loyers dus aux propriétaires. 16 suif. 

Privilège des frais funéraires. 3, 4, 5, et 12. 

Le deuil delà femme fait-il partie de» frais 
funéraires? 12. 

Privilège des frais de dernière maladie. — 
Ce qu'il comprend. 6 et 12. 

Privilège des gens de service. — Des ou- 
vriers et gens de travail. 6, 12, 13 et 21. 

Privilèges des fournitures de subsistances. 

— Fournitures par des individus non mar- 
chands. 13. 

Des maîtres de pension et instituteurs. 
ibid. 

Privilège du trésor public sur les biens 
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meubles des comptables , 'pour frais de jus- 
tice, contributions directes et douanes. — 
Dans quel rang il s'exerce. — S'étend-il aux 
amendes. 14 et $uiv. 165. 

Le trésor de la couronne a le même pri- 
vilège. 14. 

Le privilège du trésor public n'est point 
tournis aux règles relatives aux faillites. 16. . 

Ce qu'on doit entendre par meubles , en 
m a tière de privilège. — De l'argent monnoyé, 
des billets et obligations. 15 et suiv. 

Des privilèges sur certains meubles. — Sept 
classes particulières. 16. 

Privilèges des loyers et fermages des im- 
meubles. — lia lieu par un gage tacite. — Du 
cas de la sous-location. 8, 17 et suiv. 

Pour quelles créances et pour quel temps ce 
privilège peut être réclamé. — Quand le pro- 
priétaire peut-il exiger le paiement par anti- 
cipation. 18 suiV. 

Sur quoi s'exerce ce privilège. — Qu'en- 
tend-on par fruits de la récolte de l'année ? 
— Des fruits pendans et de ceux des années 
antérieures. 8,19. 

L<? privilège existe sur les récoltes , quoi- 
qu'cl les ne soient pas dans les granges du bien 
affermé. 20. 

Des objets garnissant la maison ou la ferme, 
et servant à l'exploitation. — Le propriétaire 
a le droit de suivre ces objets , en cas de dé- 
placement. 19 et MstV. 

Quid, à l'égard des meubles et effets garnis- 
sant une auberge ? 9. 

Des objets qui ne se trouveraient dans les 
endroits loués que momentanément , et qui 
auraient une destination différente. — Meu- 
bles et effets que le fermier ou locataire 
aurait reçus en dépôt ou en nantissement. 
20. 

Des bestiaux placés dans le domaine af- 
fermé. — Ceux donnés à cheptel par un tiers, 
ue sont pas soumis au privilège, mais à quelle 
condition. Ibid. 

Le locataire ou fermier peut il distraire et 
enlever quelques-uns des objets garnissant la 
maison ou la ferme, si les objets restans sont 
suffisans pour assurer le paiement des loyers 
et fermages ? 20. 

Priorité de quelques créances particulières 
sur celle du propriétaire. — Sommes dues 
pour semences ou frais de récoltes , pour us- 
tensiles et fournitures de meubles. 21. 

Privilège de la créance sur le gage dont le 
créancier est saisi. — Conditions auxquelles 



il est soumis , d'après la qualité de l'objet 
engagé. 6,7,8 et 21. 

Du gage tacite. 8 et suiV. 

Du cas où il existerait , de la part du même 
débiteur envers le môme créancier, une autre 
dette postérieure à la mise en gage et devenue 
exigible avant la première. 22. 

L'artisan ou fabricant qui travaille sur des 
objets à lui rerois à cet effet, est-il privilégié 
pour le prix de sa main-d'œuvre ou pour les 
fournitures qu'il a faites ? — Espèce particu- 
lière. 22 et suiv. 

Privilège des frais faits pour ta conserva- 
tion de la chose. — Ce qu'on entend par ce 
moi frais. 23 et suiv. 

Privilège du vendeur d'effets mobiliers. — 
Deux droits lui sont accordés , le privilège et 
la revendiction ; à quelles conditions. 24. 

Du cas où les effets mobiliers non payés 
sont encore en la possession du débiteur , et 
auraient subi des ebangemens. — Différentes 
espèces. 24 et suiV. 

Le vendeur aurait-il perdu son droit , en 
acceptant un billet de l'acquéreur pour le 
paiement des effets ? 26. 

De la vente d'effets mobiliers en matière 
commerciale. — Les créanciers de l'ache- 
teur auraient-ils le droit de retenir les mar- 
chandises revendiquées, en payant le prix au 
vendeur? 26. 

Privilège des aubergistes sur les effets des 
voyageurs , et des voituriers sur les choses 
transportées. 26 et suiv. 

Créances privilégiées sur le cautionnement 
des fonctionnaires publics. — La préférence 
est accorée sur les cautionnemens aux créan- 
ciers pour cause de prévarications du fonc- 
tionnaire. 7, 27. 

Privilèges sur les navires et autres bâtimens 
de mer. 27 et suiv. » 

Du sort des privilèges , en matière de faillite 
sur ce qui est mobilier. — Exemples. 28 et suiv. 

Privilège des facteurs de la halle aux fa- 
rines de Paris, pour le prix des farines livrées 
aux boulangers; et de celui de la ville de 
Paris , pour le remboursement des frais faits 
par la caisse de Poissy. 167 à la note. 

Des privilèges sur les immeubles. — Quels 
sont ces privilèges ? 1 19. 

Les créanciers privilégiés sur les meubles 
et les immeubles peuvent-ils exercer leurs 
droits sur les immeubles , s'ils ont négligé de 
se présenter à la distribution du prix du mo- 
bilier? 119 et suiv. 



Digitized by Google 



360 



TABLE 



Ou cas où la distribution du prix des im- 
meuble» précéderait celle du prix du mobi- 
lier. 120. 

Ces mêmes créanciers , quoique dispensés 
d'inscription , sont soumis à cette formalité , 
respectivement à l'acquéreur , dans la quin- 
zaine de la transcription de la vente qui serait 
faite. — Respectivement aux autres créan- 
ciers , ils pourraient toujours se présenter à 
l'ordre pour être colloqués , après avoir tou- 
tefois pris une inscription avant l'ouverture 
de Tordre. 217 et suif. 

Privilège du vendeur. — Trois époques à 
distinguer a raison des différences dans les 
principes et dans la jurisprudence. 121. 

Première époque. — Intervalle de la loi 
du 11 brumaire an 7 au Code civil. 121 ttsuif. 

Lorsque la vente était faite sous la loi du 
Il brumaire, la transcription conservait le 
privilège du précédent propriétaire; à l'effet 
do quoi, le conservateur devait faire une 
inscription d'office. — En cas de revente, le 
privilège restait toujours, au préjudice des 
créanciers du premier acquéreur. Ibid. 

Si la vente avait été faite avant la loi de 
brumaire,et s'il y avait des inscriptions prises 
par les créanciers de l'acquéreur avant l'in- 
scription du vendeur, le privilège de celui-ci 
aurait-il été conservé au préjudice des créan- 
ciers de l'acquéreur qui aurait revendu ? — 
Arrêts qui ont décidé que le privilège avait dû 
être inscrit, comme les hypothèques ordi- 
naires , dans les délais indiqués par les lois 
des 1 1 brumaire , 7 pluviôse et 17 germinal 
an 7. 123 et suif. 

Du cas où le créancier de l'acquéreur n'au- 
rait acquis des droits que sous le Code civil , 
et où l'inscription, en vertu de la créance an- 
térieure à la loi de brumaire, aurait été prise 
aussi sous le Code civil. 124. 

Seconde époque. — Intervalle du Code ci- 
vil à la promulgation de l'art. 834 du Code 
de procédure civile. 124 et suit». 

Il en a été de même relativement à la con- 
servation du privilège du vendeur , que sous 
la loi de brumaire. — En quelque temps 
qu'aient eu lieu la transcription de la vente , 
l'inscription d'office , et l'inscription person- 
nelle et directe du vendeur , le privilège a été 
maintenu , malgré l'antériorité de toutes in- 
scriptions et de toutes hypothèques légales 
en faveur des créanciers de l'acquéreur. — Es- 
pèces particulières. 125 et suif. 

Troisième époque. - État des choses, d'a- 



près l'article 834 du Code de procédure ci- 
vile. 128. 

La transcription par l'acquéreur ou le ven- 
deur lui-même, vaut inscription pour la con- 
servation du privilège. 128et suif. 

Explication de l'article 834 du Code de pro- 
cédure. — Il ne peut y avoir lieu à l'inscrip- 
tion du privilège du vendeur que dans le cas 
d'une seconde vente, la première n'ayant pas 
été transcrite. - Le privilège doit-il être 
inscrit avant la transcription de la seconde 
vente ou dans la quinzaine suivante ? Ibid. 

Ressources qu'a toujours le vendeur , mal- 
gré le défaut d'inscription de sa part, qui en- 
traînerait la déchéance de son privilège sur 
le prix. — Elles consistent en ce que le ven- 
deur peut , au défaut du paiement du prix , 
réclamer la résolution de la vente , non seu- 
lement contre l'acquéreur, mais encore contre 
les tiers détenteurs , et quoiqu'il n'ait pris 
aucune des mesures indiquées par la loi pour 
la conservation du privilège. 131 et suif. 
Voy. Résolution. 

Résultat de l'admission de cette action , et 
incon venions qui fin sont la suite. — Obser- 
vations tendantes à une amélioration de la 
législation. 134 et suif. 

Origine du privilège du vendeur ; il existe 
sans stipulation. 136. 

Ce privilège a lieu pour les intérêts du prix 
de la vente , comme pour ce prix même. — 
S'étend-il à tous les intérêts dus, sans renou- 
vellement successif d'inscription ; ou le ven- 
deur n'a-t-il le droit de réclamer que deux 
années d'intérêts avec l'année courante ? 
1 , 124 et suif. ; II, 136 et suif. 

Il a aussi lieu pour les frais du contrat de 
vente et de transcription , qui auraient été 
avancés par le vendeur. 137. 

Quid f pom les dommages-intérêts rétultans 
de l'inexécution de la vente? Ibid. 

Le privilège du vendeur ne peut être ré- 
clamé que pour le prix qui serait dû d'après 
le contrat de vente même — Ou cas où le prix 
quittancé par le contrat, se trouverait réelle- 
ment dû d'après un autre acte ou reconnais- 
sance. — De celui où le vendeur aurait reçu 
en paiement une obligation ou des effets. 137. 

Le privilège est conservé par une inscrip- 
tion que le vendeur prendrait personnelle- 
ment , même en vertu d'un contrat de vente 
sous seing privé. 137 et suit*. 

L'obligation de l'inscription d'office, pour la 
conservation du prix de vente , est commune 
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à l'aliénation faite moyennant une rente an- 
nuelle , au contrat d'échange, à toutes ventes 
quoique conditionnelles, et à la donation. 
138 et suif. 

La transcription du contrat de vente at- 
tribue-t-elle au créancier délégué par le ven- 
deur , le même privilège; et le conservateur 
doit-il prendre une inscription d'office pour 
le compte de ce créancier ? — Du cas où la 
délégation serait acceptée. 139 et suif. 

Du cas où il n'y aurait pas d'acceptation de 
la délégation. — Mais alors le conservateur 
devrait prendre inscription, pour la totalité 
du prix, au nom du vendeur. 140. 

Les cessionnaires des créances privilégiée* 
ont les mômes droits que les cédans, après la 
notification ou l'acceptation du transport. — 
La cession , comme l'acceptation , doit être 
faite par acte authentique. 141 et 158. 

De la cession faite à plusieurs personnes 
de ta même créance . — Les cessionnaires au- 
raient-il un droit égal? — Moyens à prendre 
pour éviter la concurrence. 141 et suif. 

Le créancier qui a pour hypothèque un 
héritage contre lequel existe l'action resci- 
•oire, et qui, pour le rédimer de cette action, 
rembourse le supplément du juste prix , a un 
privilège pour le supplément. 1 , 202. 

Du cas d'une vente à réméré. — L'acqué- 
reur non remboursé avant la mise en posses- 
sion du vendeur , aurait-il un privilège sur 
l'immeuble? II, 142. 

A l'égard du tiers détenteur qui a délaissé, 
il a un privilège, même sans inscription, pour 
le montant des impenses et améliorations 
faites à l'héritage. 54 et suif., 142 et suif. 

Le donateur a-t-il un privilège pour l'exé- 
cution des charges de la donation? 143. 

Privilège des préteurs de deniers pour l'ac- 
quisition d'un immeuble ou pour le rembour- 
sement du prix. — Précautions exigées pour 
que ce privilège ait lieu. 143 et tttiV. 

De l'acte d'emprunt et de la quittance. — 
Ils doivent être authentiques et constater 
l'objet du prêt et l'emploi. 144. 

L'emprunt, l'acquisition et la quittance 
doivent-ils être constatés par le même acte? 
144 et suif. 

Du cas où le prêt serait fait postérieure- 
ment à l'acquisition. — De celui où il serait 
fait lors même du contrat de vente. Ibid. 

Quel doit être l'intervalle de temps entre 
la remise des deniers prêtés et le paiement 
avec ces deniers. 145. 

T01I II. 



De la subrogation en faveur du préteur des 
deniers. — Elle ne peut nuire au vendeur qui 
est préféré pour ce qui lui reste dû. — Expli- 
cations à cet égard. 145 et suif. 

Mode de conservation de ce privilège. — 11 
suffirait d'une simple inscription : énoncia- 
tions que cette inscription doit contenir. — 
Espèces. 146 et suif. 

Mêmes règles pour les intérêts des sommes 
dues aux préteurs , que pour les intérêts du 
prix de la vente. 148 el suif . 

Du prêt fait à l'acquéreur qui consigne 
somme suffisante pour acquitter les créances 
inscrites, dans le cas de l'art. 693 du Code de 
procédure. 149. 

Privilège des cohéritiers ou copartageans , 
pour la garantie des lots et pour soultes et 
retours. — Nature et origine de ce privilège. 
150. 

Effets et étendue de la garantie entre les 
cohéritiers. 150 et suiV. 

Ce privilège a lieu en faveur de tous copar- 
tageans , même lorsqu'il s'agit d'un partage 
de communauté entre époux.— Le mari a-t-il 
un privilège sur les biens échus à sa femme 
par ce partage jusqu'à concurrence des dettes 
qu'il aurait payées pour clic? 151 et suif. 

11 n'existe aucun privilège entre cohéritiers 
pour la restitution des fruits perçus par l'un 
d'eux, ou pour les dettes que l'un d'eux aurait 
acquittées. I, 208; II, 152. 

Slodc de conservation de ce privilège. — 
Délai dans lequel l'inscription doit être prise, 
soit relativement aux créanciers du cohéritier 
débiteur, soit relativement à l'acquéreur de 
ce cohéritier, qui ferait transcrire avant 
l'échéance du délai de soixante jours. 152 et 
suif. 

Ce mode de conservation est le même pour 
la garantie des partages , que pour les soultes 
* et retours, ou pour le prix delà licitation. 
154 et suif. 

Dans le cas de la licitation, l'inscription 
n'est indispensable que lorsqu'un des cohéri- 
tiers s'est rendu adjudicataire ; si c'était un 
étranger, les héritiers seraient considérés 
comme des vendeurs ordinaires. 154. 

L'inscription peut être prise eu vertu d'un 
partage sous seing privé. Ibid. 

Effets de l'inscription prise dans le délai de 
soixante jours, ou après ce délai. 155. 

Dans l'un , comme dans l'autre cas , l'in- 
scription est soumise au renouvellement dé* 
cennal. 155 et suif. 

46 
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Les intérêts des soultcs et retours de lots 
ne peuvent aussi être conservés que par le 
renouvellement successif des inscriptions. I , 
126 et suif. II, 156. 

Ioconvéniens de la durée que peut avoir 
Tinscription pour la garantie des lots. — La 
main-levée pourrait-elle en être demandée, 
ai le créancier n'établissait point qu'il eut 
quelque risque à courir. 157. 

Privilège des architectes , entrepreneurs, 
maçons et autres ouvriers , et des prêteurs de 
deniers pour le paiement ou le rembourse- 
ment des ouvrages. — Formalités auxquelles 
il est assujetti. 158. 

Mode de conservation de ce privilège. — 
Double inscription des procès-verbaux de 
Télat des lieux et de réception des ouvrages. 
Dans quel délai doit-elle être prise? 158 et 
tuiv. 

Dans le concours du vendeur ou ses ayant- 
cause, et des architectes, sur le prix de la 
vente des bâtimens vendus, et ensuite recon- 
struits ou séparés, règlement de ce qui doit 
revenir a chacun d'eux sur le prix. — Le pri- 
vilège des architectes et ouvriers ne frappe 
que sur la plus-value des bâtimens , de quel- 
que nature qu'aient pu être les constructions 
ou réparations , en se fixant à l'époque de 
l'aliénation. 160. 

Du cas où le prix à distribuer ne suffirait 
pas pour payer le vendeur , et pour remplir 
l'architecte de ce qui lui est dû pour ses 
avances et pour ses travaux. 161. 

L'estimation de la plus-value doit porter 
uniquement sur les travaux pris intrinsèque- 
ment. 161. 

Du concours entre les architectes et ouvriers, 
et un cohéritier qui réclamerait l'indemnité 
d'une éviction ou des droits de soultes et 
retours. 162. , 

Si ce qui est dû aux architectes et ouvriers 
excède les sommes pour lesquelles ils sont 
colloques par privilège, ils sont , pour le sur- 
plus , considères comme des créanciers ordi- 
naires. — Comment doit se faire alors l'im- 
putation des sommes qu'ils auraient reçues à 
compte? 162 et tuiv. 

Même privilège en faveur de ceux qni ont 
fourni des fonds pour l'exploitation d'une 
mine. — Du privilège des indemnitcs'dues à 
l'état ou aux concessionnaires qui ont exécuté 
le dessèchement d'un marais. 163. 

Du concours de deux architectes qui , suc- 
cessivement , auraient fait des constructions 



ou réparations sur le même immeuble. 163. 

Les intérêts des sommes dues aux architectes 
doivent être conservés par des inscriptions 
successives. I, 126 et tuiv. II, 156 et 163. 

Privilège du trésor public , déclaré commun 
au trésor de la couronne. — Immeubles des 
comptables sur lesquels frappe le privilège. 
163 et tuiv. 

Les immeubles acquis par les femmes des 
comptables sont affectés de droit à ce privi- 
lège , mais non ceux qui seraient acquit par 
un parent, même un enfant au comptable , à 
moins qu'il n'y eût fraude. 164. 

Délai dans lequel l'inscription voulue doit 
être prise, notamment dans le cas de transcrip- 
tion qui serait faite avant les deux mois , 
d'une vente consentie par le comptable. 164. 

Dans quel rang s'exerce le privilège du tré- 
sor pour le remboursement des frais dont la 
condamnation est prononcées son profit, en 
matière criminelle, correctionnelle et de 
police, et de l'inscription à prendre. 164 et 
165. 

Il n'a pas lieu pour les amendes, ni «or les 
biens aliénés par des actes antérieurs au juge- 
ment de condamnation et suivis de transcrip- 
tion avant ce jugement, sauf l'action en nul- 
lité des aliénations simulées. — Il n'est point 
primé par l'indemnité due à la partie civile. 
165. 

, Le privilège du trésor pour les contribu- 
tions directes n'affecte point les immeubles. 
165. 

Droits auxquels les mutations par décès 
donnent lieu au profit du trésor.— Ils consti- 
tuent un privilège que la régie peut poursuivre 
contre des tiers acquéreurs , et sans inscrip- 
tion préalable. — Ce privilège est primé par 
les créances inscrites avant l'ouverture de la 
succession. 165 et tuiv. 

La séparation des patrimoines constitue 
aussi un privilège. Voy. Séparations det pa- 
trimoinet. 168. 

Des formalités que le tiers détenteur doit 
remplir, après la transcription , pour parve- 
nir à la purgation des privilèges et des hypo- 
thèques. 194. 

De l'extinction des privilèges et hypothè- 
ques, abstraction faite du mode de les purger. 
269. Voy et Extinction des privilèges et hypo- 
thèques , Purgation des privilèges et hypothè- 
quet, Surenchère. 
PUBLICITÉ. Système des différente»; législa- 
tions sur la publicité de l'hypothèque. — 
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Doit-on, ou non, la conserver ? I, Discours 
préliminaire } 4 et HtfV. 

Les modifications établies par le code , en 
introduisant des hypothèques affranchies 
d'inscription , peuvent-elles être considérées 
comme des exceptions qui détruisent le sys- 
tème de la publicité? 17 et suiV. 

Dans le doute sur la manière d'entendre la 
loi , on doit pencher pour la publicité. 32. 

De la publicité de toutes les hypothèques, 
quelle qu'en soit la nature. I, 100 et suif. 

Elle ne peut réparer un vice essentiel dans 
le titre translatif de propriété. II, 114. Voyez 
Hypothèque , Transcription. 
PUKGATION DES PRIVILÈGES ET HYPO- 
THÈQUES. Les voies introduites par la loi , 
à cet effet, purgent toutes les hypothèques, 
quel qu'en soit l'objet. — Application de ce 
principe aux hypothèques conventionnelles 
et éventuelles. 1 , 246 et suif. 

La transcription , sous le code civil, a pour 
objet unique de préparer la purgation des 
hypothèques dans l'intérêt de l'acquéreur. 
II , 72. Voyez Transcription. 

Formalités que le tiers détenteur a à rem- 
plir , après la transcription , pour parvenir à 
la purgation des hypothèques. — Des formes 
de la notiGcation aux créanciers inscrits. 188 
et suif. 

La notification doit être faite par uu huis- 
sier commis , a peine de nullité. — Il n'en est 
pas de même de la notiGcation prescrite par 
Parti 2194 du code, à l'égard de la femme 
mariée et du subrogé-tuteur. 189. 

La notification pourrait être faite au domi- 
cile réel des créanciers. 189. 

Importance de l'offre qui doit être faite 
d'acquitter les dettes et charges h y pothécaircs. 
— Cette offre doit-elle cire expresse? — De 
la différence entre le prix déclaré dans la 
notification et le prix réel porté par le contrat 
de vente. 189 et suif. 

Effets du défaut de notification à quelques- 
uns des créanciers inscrits , soit sur le ven- 
deur, soit sur les précédens propriétaires. — 
Du cas où l'omission est du fait de l'acqué- 
reur. 191 cl suif. 

Du cas où Pomission est du fait du conser- 
vateur. — Difficultés importantes à décider 
suivant les circonstances. — Il faut distinguer 
l'intérêt du créancier dont l'inscription est 
omise, de celui de l'acquéreur. 192 et suiV. 

Le créancier dont l'inscription est omise , 
est déchu de son hypothèque , et perd tout 



droit contre l'acquéreur qui devient absolu- 
ment libre, sauf la responsabilité du conser- 
vateur. Voyez Conserfateur des hypothèques. 

Néanmoins ce créancier a le droit de se 
faire colloquer suivant l'ordre qui lui appar- 
tient, tant que le prix n'a pas été payé par 
l'acquéreur, ou taut que l'ordre fait entre les 
créanciers n'a pas été homologué. — Il peut, 
en ce cas , suppléer à l'omission commise dans 
l'inscription par la représentation du borde- 
reau. — Quand l'ordre est-il , ou non , réputé 
homologué? 193 et suif. 291 . 

Le créancier déchu aurait-il le droit, en 
formant tierce opposition au jugement d'or- 
dre , de se faire colloquer à son rang. 194. 

L'omission du créancier dans le certificat 
b» prive-t-il du droit d'enchérir? — Disserta- 
tion sur cette question.—- L'enchère est insé- 
parable de l'hypothèque. 195 et suif. 

Cas où l'acquéreur pourrait se dispenser 
d'offrir , dans la notification aux créanciers 
inscrits, le prix entier de la vente, ou se faire 
des réserves. 199 et suif. 

Le nouveau propriétaire doit faire connaî- 
tre , avec le prix , les charges qui en font par- 
tie, ainsi que les frais que l'adjudicataireserait 
tenu de payer, autres que ceux qui sont des 
charges ordinairesde Pad judication.206ctsuiV. 

Quelles sont les charges qui doivent être 
considérées comme faisant, ou non, partie du 
prix? — D'une rente foncière ou constituée 
dont le nouveau propriétaire serait chargé en- 
vers des lier», outre le prix stipule dans le con- 
trat. — De la charge d'un usufruit. 209 cl suif. 

Du cas où , pour se redimer d'une action 
en rescision, ou d'une faculté de rachat , que 
l'acquéreur se serait réservée, l'acquéreur 
paie un supplément de prix. — L'acquéreur 
doit faire notifier aux créanciers inscrits le 
traité ou le jugement qui fixerait le supplé- 
ment. 209. 

Dans tous les cas, la notification aux créan- 
ciers doit indiquer un prix fixe, ou d'après le 
contrat , ou d'après une évaluation supplétive, 
surtout lorsqu'il s'agit d'une donation ou d'un 
échange qui ne ferait pas connaître le retour 
donné ou reçu. 210. 

Il en est de même, si une rente viagère 
formait tout ou partie du prix. 210 et suif. 

La notification,à faire de la part de l'acqué- 
reur, doit contenir la déclaration qu'il est 
prêt à acquitter les dettes cl charges hypo- 
thécaires, sans distinction des dettes exigibles 
ou non exigibles. — Est-on fondé a critiquer 
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cette disposition de l'art. 21 8 i du code , dif- 
férent de Part. 30 de la loi du 11 brumaire 
an 7, qui faisait participer l'acquéreur aux 
termes accordé» au Tendeur? I, Discours 
préliminaire , 130 et suif. II , 211 et suif. 

Du cas où la vente portant sur plusieurs im- 
meubles , le prix de chacun de ces immeubles 
doit être déclaré dans la notification du nou- 
veau propriétaire, par ventilation, s'il y a 
lieu, du prix total exprimé dans le titre. — 
Il y « nullité de 1a notification , si elle ne con- 
tient point cette ventilation qui est imposée à 
l'acquéreur seul. 212 et su<V. 

Suites de la nullité de la notification. — Le 
créancier a le droit de faire saisir l'immeuble, 
et de le faire vendre judiciairement. Ibid. 

Trois sortes de créanciers auxquels l'ac- 
quéreur est dans l'impossibilité de notifier, 
ou à l'égard desquels il en est dispensé. — 
Quels moyens a l'acquéreur de provoquer des 
enchères de leur part. 215 et suif. 

1° Du créancier qui s'est inscrit seulement 
dans la quinzaine de la transcription.— L'ac- 
quéreur est dispensé de lui notifier. — Néan- 
moins ce créancier peut enchérir, dans le 
délai , qui court contre les créanciers qui ont 
reçu la notification , ou dans les quarante 
jours h compter de la quinzaine d'après la 
transcription, s'il n'y avait pas d'autre créan- 
cierauquel la notification eût dû cire faite. 215. 

Au surplus, l'acquéreur ne pourrait jamais 
se libérer au préjudice de ce créancier. 215. 

2° Des personnes ayant des créances avec 
hypothèque légale. — S'il y a des inscrip- 
tions prises pour ces créanciers avant la 
transcription , la notiGcation doit être faite à 
ceux qui les ont prises, comme à tous autres 
créanciers , ibid. 218. 

Quid y s'il n'y a point d'inscriptions prises, 
soit avant, soit après la transcription ? —L'ac- 
quéreur doit remplir les formalité* prescrites 
par l'art. 2194 du Code, à l'égard des femmes 
mariées, des mineurs et des interdits ; et après 
ledélai indiqué dans cet article , sans qu'il ait 
été fait d'inscription, l'immeuble est affranchi, 
cl les créanciers déchus de la faculté d'enché- 
rir. — Ils ne peuvent môme point concourir sur 
le prix avec les créanciers, 216, 263 et suif. 

A l'égard de l'état , des communes ctéta- 
blisscmens publics, ainsi qu'à l'égard des lé- 
gataires inscrits dans la quinzaine après la 
transcription, il en est pour eux comme pour 
tous les outres créanciers qui sont dans la 
même position. 218 et suif. 



3° Des créanciers privilégiés d'après les 
art. 2101 et 2104 du Code. — Ils doivent pren- 
dre inscription dans la quinzaine de la tran- 
scription, pour conserver leur privilège contre 
l'acquéreur, et avoir le droit d'enchérir. 217. 

De l'enchère et de ses formes. 200 et suiv. 
Voy. Surenchère. 

L'acquéreur, après avoir fait les notiGca- 
tion et déclaration prescrites, pourrait- il 
les rétracter , se refuser à payer le prix, et 
cela sans le consentement des créanciers, 
sauf à ceux-ci à faire saisir réellement l'im- 
meuble, et à en poursuivre la vente judiciaire. 

— Décision pour l'aflirmative, et couséquence 
de cette décision. 218 et tuiv. 

La notiGcation formant un contrat entre 
le nouveau propriétaire et les créanciers , il 
s'ensuit que la notiGcation et la déclaration 
qui doit y être contenue, ne peuvent être 
faites par des personnes incapables de s'o- 
bliger.— Application aux tuteurs et aux agens 
provisoires <j l'une faillite. 222. 

Quid, d'une femme en puissance de mari ? 

— Du cas où la femme serait mariée sous le 
régime de la communauté. — De celui où elle 
le serait sous le régime dotal. 222 cl suif. 

Résultat du défaut d'enchère après la noti- 
Gcation. — Il emporte la pu rg.it ion des hy- 
pothèques , et rend I immeuble libre dans les 
mains de l'acquéreur, qui doit seulement le 
prix de cet immeuble. 225. 

Examen de la question de savoir si, tant 
que l'acquéreur n'a pas payé ou consigné le 
pris, il peut, ou non, disposer de l'immeuble 
au préjudice des créanciers ; si l'immeuble 
est, ou non, affranchi des hypothèques ; et si, 
tant que les inscriptions sont renouvelées en 
temps utile, les hypothèques et privilèges con- 
tinuent de subsister . 225 et suif. 

Le nouveau propriétaire est libéré de tout 
privilège et hypothèque , en payant le prix 
aux créanciers qui sont en ordre de recevoir, 
ou en le consignant. 227. 

Quelles sont les adjudications faites de l'au- 
torité de la justice, qui, par elles-mêmes, 
n'emportent point la purgation des hypothè- 
ques. 108 et suif. 1 14. 

Ont seulement cet effet, 1» l'absence des 
enchères , en matière de vente volontaire , à 
l'expiration du délai déterminé par la loi; 
2° l'adjudication sur enchère, à la suite de la 
vente volontaire; 3° l'adjudication sur saisie 
immobilière. 109. Voy. Adjudication, Suren- 
chère, Transcription. 
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RADIATION. Idées générales sur la radiation 
des inscriptions. — Pour qu'elle soit opérée 
par le conservateur, il faut lui justifier que le 
créancier a donné mainlevée de son inscrip- 
tion, ou que la radiation en a été ordonnée 
par le juge. II, 285 et HftV. 

De la radiation volontaire. — Pour la con- 
sentir, il faut une capacité suffisante et re- 
connue par la loi. — Des mineurs et inter- 
dits. 286. 

Le tuteur peut-il seul consentir la radiation 
de toute inscription prise eu faveur du mineur 
ou interdit, autre que l'hypothèque légale? — 
Du cas où le tuteur reçoit le montant de la 
dette. 286. 

Du cas où il consent la radiation sans rece- 
voir le remboursement. — Elle ne doit pas 
avoir lieu. 286 et fttiV. 

Du mineur émancipé. — Des envoyés en 
possession des biens des absens. 287. 

De la femme mariée. — Distinction à faire 
entre celle mariée sous le régime dotal, et celle 
mariée sous le régime de la communauté. 287. 

Formes de l'acte de mainlevée. — Du dépôt 
de cet acte entre les mains du conservateur. 
287 et $ui\>. 

De la radiation forcée. — Jugemens en 
vertu desquels la radiation peut être opérée. 
— Certiûcat dont ils doivent être accom- 
pagnés. 288 et tuiv. 

Le jugement qui prononce la radiation, 
doit être signifié au domicile réel comme au 
domicile élu. — Quid, si le domicile réel est 
inconnu. 289. 

De la radiation à faire en vertu de l'ordon- 
nance du juge commissaire , rendue à la suite 
d'un ordre. — L'adjudicataire ou ses ayant- 
cause ont le droit de demander la radiation 
des inscriptions , soit des créanciers déebus, 
soit des créanciers non utilement colloques , 
«ur le vu de l'ordonnance du commissaire. 
289. 

Dans les cas où la loi prononce l'affranchis- 
sement îles charges et hypothèques créées du 
chef du donataire ou de l'acquéreur, même de 
plein droit, il n'en faut pas moins rapporter 
au conservateur le consentement des créan- 
ciers , ou un jugement qui prononce la radia- 
t ion. 289 et juif. 

Mode de radiation des inscriptions prises 



pour les créances dues au trésor public. 294 
et tuiv. 

Les receveurs des établissemens de charité 
ne peuvent consentir aucune radiation, chan- 
gement ou limitation d'inscription, qu'en 
vertu d'une décision spéciale du conseil de 
préfecture. 295. Voyex Mainlevée. 
RATIFICATION. Principes généraux sur la 
ratification d'actes nuls. — Deux conditions 
pour que la ratification soit valable en elle- 
même , et fasse revivre le contrat primitif, 
pour ne faire avec lui qu'un même titre. I, 42 
et suif. 

De la ratification d'hypothèques consenties 
par les femmes mariées et par les mineurs. 
44 et tuiv. 

Du cas où, d'après un changement de légis- 
lation, un tiers aurait eu, lors de la radiation 
de l'acte, un droit de résolution que la légis- 
lation existante à l'époque de la passation de 
ce même acte ne lui accordait point. 45. 

Formes des ratifications , selon les diffé- 
rentes positions où l'on se trouve. 55. 

Du cas où un particulier se fait fort pour 
un autre. 57 et tuiv. 
RÉCOLTES. Du privilège des fermages des im- 
meubles sur les récoltes. 11,17 et juiV. Voyez 
Privilège. 

RECONNAISSANCE D'ÉCRITURE. De l'hy- 
pothèque résuitaute des jugemens qui tien- 
nent une promesse pour reconnue. — Dif- 
férentes espèces. I , 255 et tuiv. Voyex 
Hypothèque judiciaire. 

RÉDUCTION D'HYPOTHÈQUE. Le débiteur 
ne peut réclamer la réduction de l'hypothèque 
conventionnelle. I, 247. 

Cas particuliers d'exception. 229, 231, à la 
note, 238 et tuiv. 

Le débiteur peut-il demander la réduction 
d'uuc hypothèque conventionnelle donnée 
avant la loi de brumaire an 7 , et qui, d'après 
les lois du temps, était générale. 247 et 
tuiv. 

De la réduction de l'hypothèque, lorsqu'un 
débiteur aurait hypothéqué ses biens à venir, 
soit à raison de l'insuffisance de ses biens 
présens, soit à raison de ce qu'il n'en possé- 
dait point lors de l'obligation. 82 et tuiv. 

Du cas où une hypothèque générale est mo- 
difiée par un traité postérieur. 248. 
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La réduction de l'hypothèque peut être 
demandée pour toutes créances condition- 
nelles, éventuelles ou indéterminées. 264. 

De la réduction de l'hypothèque judiciaire. 
—Peut-on la demander pour les hypothèques 
judiciaire! anciennes? 289. 

Faculté de restreindre les hypothèques 
légales des femmes mariées et des mineurs, 
et mode de celle restriction. 308 et suif. 387. 

Cas où cette restriction d'hypothèque pour- 
rait être i évoquée. 369. 

La fille mineure peut -elle valablement 
consentir , par son contrat de mariage , uue 
restriction d'hypothèque pour sa dot, lors- 
qu'elle est assistée des parens dont le consen- 
tement est nécessaire pour la validité du 
mariage? 369 et juiV. 

Les hypothèques légales résultantes de ma- 
riages antérieurs au Code civil, peuvent-elles 
être réduites? 371 et suiv. 

Du mode de restriction et réduction des 
hypothèques légales sur les biens des rece- 
veurs et administrateurs. 393. 
RÉMÉRÉ. L'action en réméré qui compète au 
vendeur n'est pas susceptible d'hypothèque. 
1,196. 

L'acquéreur non remboursé avant la mise 
en possession du vendeur , a-t-il un privilège 
sur l'immeuble? II , 142 et suif. 

L'immeuble vendu à réméré par l'héritier, 
peut-il être suivi, de la part des créanciers de 
la succession , par l'action en séparation des 
patrimoines. 177. V. liypotfièque, Privilège, 
Séparation des patrimoines. 

RENONCIATION A L'HYPOTHÈQUE. Ce 
qui constitue la renonciation à l'hypothèque. 
—Elle est expresse ou tacite. — Explications 
à cet égard II, '276 et suif. Voyez Extinction 
des privilèges et hypothèques . 

RENOUVELLEMENT. Voyci Inscription hy- 
pothécaire. 

RENTES. Les rentes foncières , excepté celles 
qui étaient rachelables , et les rentes consti- 
tuées à prix d'argent , dans certains lieux , 
étaient réputées immeubles. — Elles ne sont 
plus susceptibles d'hypothèques. 1,209 et 212. 

Commen( " :; 1 dû être conservées les hypo- 
thèques sur les rentes créées avant la loi du 
1 1 brumaire. — Des inscriptions tardives. 
209 et suif. 

Mesures qui ont dû être prises et à prendre 
pour la conservation des mûmes rentes , res- 
pectivement à ceux qui en sont débiteurs. 210. 

Des formalités à suivre dans la saisie des 



rentes , de quelque nature qu'elles soient. 
211 et suw. 

Des rentes sur l'état. 216. 

De la solidarité des rentes foncières. — Dis- 
ticlion à faire d'après l'époque de leur créa- 
tion. 224. 

Des rentes qui existaient anciennement. — 
Obligation des preneurs et des tiers déten- 
teurs. — Principes sur le déguerpissement. 224. 

Dispositions et résultat des lois des 29 dé- 
cembre 1790 et 20 août 1792 , sur cette ma- 
tière 22i et suiv. 

Des rentes foncières, constituées depuis le 
Code civil. — On doit suivre , à l'égard de ces 
rentes , les mêmes principes de solidarité que 
pour les autres créances hypothécaires. 225 et 
suif . 

REPRISES MATRIMONIALES. Ce qu'on en- 
tend par reprise*.— L'hypothèque légale dont 
elles jouissent est-elle affranchie de l inscrip- 
tion ? 1 , 297 et suif. Voyez Hypothèque lé- 
gale. 

RESOLUTION. Deux actions sont ouvertes au 
vendeur pour le paiement du prix de la 
vente ; l'exercice de son privilège sur le prix, 
et la revendication de l'immeuble vendu. 
11, 131. 

Le vendeur peut réclamer ta résolution de 
la vente contre l'acquéreur et contre les tiers 
détenteurs, quoiqu'il n'ait pris aucune des 
mesures indiquées par la loi pour la conser- 
vation du privilège. 131 et suif. 

Difficulté à cet égard. - Pour que l'action 
en revendication puisse avoir lieu , le contrat 
de vente doit-il contenir le pacte résolutoire, 
à défaut du paiement du prix? 132. 

Lorsque le vendeur a réclamé le droit d'être 
colloque pour le paiement du prix, est-il 
ensuite rcccvable à exercer l'action en réso- 
lution ? — Une simple demande du prix ne 
suffirait pas pour ôter ce droit au vendeur — 
Quid, lorsque le vendeur est intervenu dans 
une instance en saisie de l'immeuble vendu, 
et s'est présenté à l'ordre pour être payé sur 
le prix de l'adjudication ? 133. 

L'action en résolution peut également être 
exercée dans le cas oû la vente a été consentie 
moyennant une rente perpétuelle , qui ne 
serait point acquittée par l'acquéreur. 134. 

Résultat de l'admission de cette action , et 
inconvéniens qui en sont la suite. — Observa- 
tions tendantes à une amélioration de la lé- 
gislation. 134 etiuiV. Voy. Privilège. 
RESTITUTION DE FRUITS. Nature du droit 
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qu ont les cohéritiers à cet égard. — Explica- 
tion de la règle, fructu* augent hœreditatem. 
L 201 et suiv. 

Ce droit ne peut nuire à l'hypothèque des 
créanciers du cohéritier qui doit la restitution 
des fruits.— Il n'y a, pour cette restitution, ni 
hypothèque , ni privilège sur la portion du 
cohéritier, 208 et suir. 375. 

Difficultés résultantes du principe de l'indi- 
visibilité de l'hypothèque, lorsque des hypo- 
thèques générales pour des rentes , soit per- 
pétuelles , constituées à prix d'argent , soit 
viagères, soit foncières , se trouvent en con- 
cours avec des hypothèques spéciales. 24Q et 
suiv. Voyez Indivisibilité de l'hypothèque. 

Actions auxquelles peut donner lieu 



le défaut de paiement de ces rentes. 241. 

Cas où le créancier peut obtenir, soit contre 
le débiteur , soit contre le tiers détenteur, la 
résiliation du contrat de rente , ou le rem- 
boursement du capital. II , 44 et suiv. et à Ut 
note. 

RÉUNION. Questions relatives à la réunion à 
la France de plusieurs pays étrangers , sous 
le rapport des jugemens rendus et dei hypo- 
thèques en résultant 229 et suiv. Voyez 
Jugemens rem/us en pays étrangers. 

REVENDICATION. De la revendication , par 
le locateur , des meubles et effets garnissant 
la maison ou la ferme. — Dans quel délai elle 
doit être exercée par la conservation du pri- 
vilège. II, UL 



S. 



SAISIE IMMOBILIÈRE. Objet et utilité des 
formes de procédure , surtout lorsqu'il est 
question de contraintes sur la personne et 
sur les biens du débiteur. II , 254 et suiV. 

Nécessité du commandement au débiteur 
même, dans tous les cas d'expropriation.— Le 
commandement ne fait point partie intégrante 
de la procédure en expropriation. — Il est un 
acte préliminaire et fondamental de celte 
procédure. 254, 

Dans le cas de saisie des biens de la femme 
mariée , le commandement et chaque acte de 
procédure doivent être signifiés à son mari et 
a elle, et même a chacun d'eux en particulier, 
a moins que la femme n'ait été autorisée en 
justice. 2ÎfL 

Lorsque la saisie est poursuivie par un ces- 
sionnaire , il suffit que la cession soit notifiée 
avec le commandement. 252. 

Est-il satisfait an vœu de l'art. 675 du Code 
de procédure , qui exige que le procès-verbal 
de saisie contienne Vert mit de la matrice du 
râle , en insérant seulement dans ce procès- 
verbal un extrait du rôle de la contribution 
foncière T 254 et suiv. 

Quid, si l'extrait de matrice du rôle se rap- 
portait sans distinction, non seulement aux 
biens saisis, mais encore à d'autres n'appar- 
tenant point au débiteur. 256. 

Du cas où la saisie contiendrait seulement 
l'extrait de la matrice dn rôle pour tous les 
articles saisis, et non pour chacun de ces ob- 
jets séparément. 253, 

De la saisie des biens apportenant à un 



comptable de l'état — La procédure est régu- 
lière, quoique ce comptable soit tombé en 
faillite , et qu'elle n'ait pas été dirigée contre 
le syndic. 242, 

Indication de quelques lacunes dans les for- 
malités delà saisie immobilière.— Besoin d'un 
mode particulier d'expropriation , d'adjudica- 
tion et d'ordre, ponr les biens d'une modique 
valeur. 256. et suiv. 

L'adjudication qui a lieu par suite de la 
saisie immobilière, purge, par elle-même, les 
privilèges et hypothèques, 108 et suiv. Voycx 
Adjudication. 

Principes relatifs à ce qui doit être fait 
préliminairement i la saisie immobilière. 241 
et suiv .Voyez Expropriation. 
SÉPARATION DE BIENS. Voyez Femme ma- 
riée. 

SÉPARATION DES PATRIMOINES. Objet 
de la séparation des patrimoines. — Elle 
constitue un privilège. II , Lâ&ctsuie. 

Quels créanciers peuvent demander cette 
séparation. — Des créanciers chirographaires 
et hypothécaires. LOI! et suiv. 

De l'héritier en partie dn défunt, qui est en 
même temps créancier. 17Q. 

Du cas où le débiteur et la caution devien- 
nent héritiers l'un et l'antre.— De celui où les 
biens d'une succession passent de l'héritier à 
son héritier , et de celui-ci à d'autres héritiers 
successivement. 170. 

Les légataires ont le droit de séparation 
des patrimoines comme les créanciers. — Ce 
droit résulte de tout testament quelconque , 
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revêtu des formes prescrites par la loi , pour 
qu'il soit valide. 170 et suif. Voyex Testa- 
ment. 

L'hypothèque légale ou tacite du legs, rem- 
placée par le privilège, n'a jamais eu lieu, 
sur la partie des biens auxquels chaque héri- 
tier succède, que pour la portion dont cet 
héritier est tenu du legs. 

Les créanciers de l'héritier ne peuvent de- 
mander la séparation des patrimoines contre 
les créanciers de la succession. — Quelle 
action peuvent-ils exercer dans le cas d'une 
acceptation de succession en fraude de leurs 
droits. 172 et suif. 

Le droit de séparation existe contre tout 
créancier de l'héritier. — Il se perd par la no- 
valion en cette matière? 173 et suif. 

Il n'est pas nécessaire qu'il y ait novation 
dans le titre, il suffit qu'il y ait acceptation 
do l'héritier pour débiteur. — Cette accepta- 
tion résulterait-elle de poursuites judiciaires 
contre l'héritier, ou de réception des intérêts 
ou arrérages échus de la créance ? 174 et suif. 

Délais dans lesquels l'action en séparation 
doit être intentée. 176. 

Le droit de séparation se prescrit, pour les 
meubles, par trois ans, à partir du jour de 
l'ouverture de la succession. 176. 

Il peut être exercé à l'égard des immeubles, 
tant qu'il existe dans la main de l'héritier. 

— La simple affectation hypothécaire, delà 
part de l'héritier, ne ferait point obstacle à ce 
bénéfice. — Quid, dans le cas d'aliénations 
qui auraient été faites en fraude du droit des 
créanciers? 176 et suiv. 

L'immeuble vendu sous la faculté de réméré, 
peut-il être suivi par l'action en séparation des 
patrimoines? 177. 

Dp l'immeuble reçu à titre d'échange. 

- De celui donné à titre d'antichrèse. 
Ibid. 

Dans le cas de l'aliénation des immeubles , 
le droit de séparation a lieu sur le prix non 
payé ou distribué. — Il en serait différem- 
ment , si l'héritier avait touché le prix , et 
que l'acquéreur fût contraint à le rapporter , 
quoique payé, sur les poursuites hypothé- 
caires des créanciers de l'héritier. 177 et 
suif. 

La demande en séparation est non receva- 
ble , quand il s'est opéré une confusion telle, 
qu'il serait impossible de démêler le patri- 
moine du défunt et celui de l'héritier. 176 , 
178 et suiv. 



Exemple de cette confusion. — Elle existe, 
lorsque les biens du défunt et ceux de l'hé- 
ritier ont été vendus conjointement en 
justice , pour un seul et même prix , en pré- 
sence des créanciers du défunt, et sans oppo- 
sition de leur part; que l'un d'eux s'est rendu 
adjudicataire, et que les deux patrimoines 
•ont restés ainsi confondus pendant plusieurs 
années. 178 et suif. 

Mode de conservation du droit de sépara- 
tion, quant aux immeubles. — Explication 
des articles 880 et 21 1 1 du Code. - Les créan- 
ciers du défunt doivent , à l'égard des créan- 
ciers hypothécaires de l'héritier, former leur 
demande dans les six mois de sa mort , et 
une inscription doit être prise préalablement 
ou en même temps. I, 127 j II, 179 et 
suif. 

Quid, si les créanciers personnels de l'hé- 
ritier sont simplement chirographaires , ou 
si étant hypothécaires, ils n'ont pas fait in- 
scrire leurs titres , dans le cas où ils n'en 
étaient point dispensés? 180. 

De l'inscription à prendre dans le cas de 
transcription qui serait faite avant l'expira- 
tion des six mois , d'une vente consentie 
par l'héritier des biens de la succession. 
182. 

L'inscription qui doit être requise par les 
créanciers du défunt et les légataires, n'a 
pour objet que la conservation du droit de 
séparation. — Ils peuvent réclamer tous les 
intérêts des créances et legs , comme les capi- 
taux. 1,127. 

Chacun des créanciers de la succession 
peut agir dans son intérêt unique, et les dili- 
gences qu'il ferait , ne profiteraient qu'à lui. 
II , 182. 

Les créanciers d'une succession que l'héri- 
tier a acceptée, sous bénéfice d'inventaire, 
sont-ils, de pleiu droit, saisis des biens de 
cette succession , exclusivement aux créan- 
ciers personnels de l'héritier , sans avoir be- 
soin d'inscription ni de demande en sépara- 
tion , dans les délais déterminés. 182 et 
suif. 

L'article 2111 du Code, qui exige l'inscrip- 
tion , n'est pas applicable aux créanciers des 
successions ouvertes avant le Code. 183. 

La demande en séparation peut être for- 
mée en tout état de cause , même en appel , 
pourvu néanmoins qu'elle vienne dans les 
délais déterminés. 183. 

Effets de la séparation des patrimoines. 
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— Le principal est la préférence des créan- 
cier» du défunt sur tous les biens générale- 
ment quelconques de la succession 184. 

Dans le cas où quelques-uns de ces créan- 
ciers seulement ont demandé la séparation , 
ces créanciers auront-ils un privilège pour la 
totalité de leurs créances , tandis qu'ils n'au- 
raient été payés que d'une portion sur tous 
les biens de la succession , si tous les créan- 
ciers s étaient présentés et avaient établi la 
concurrence? 184. 

La séparation ne s'exerce ni sur les biens 
rapportés à la succession, ni sur les fruits 
produits par les biens de la succession , avant 
la demande. 184 et suiv. 

Ce qui reste des biens de la succession, 
après le paiement des créanciers du défunt, 
peut être pris par les créanciers de l'héritier. 
185. 

Mais après avoir épuisé les biens de la 
succession , les créanciers du défunt doivent- 
Ui , pour ce qui leur reste dû, concourir, 
avec les créanciers de l'héritier , sur les biens 
propres de celui-ci , ou ne venir sur ces biens 
qu'après le paiement de tous les créanciers 
personnels de l'héritier. 185 et suiv. 
SERVITUDES. Elles ne sont pas susceptibles 
d'hypothèque. — Après leur extinction, le 
débiteur ne pourrait les faire revivre au 
préjudice de l'hypothèque acquise. I, 2,4, 
et 196. 

SIGNATURE. La mention de la signature du 
notaire dans les actes n'est pas indispensable, 
à la différence de la mention de la signature 
des parties et des témoins. I, 6. 
SIMULATION. Ce qu'on doit entendre par 
simulation et contrat de vente. — La loi , 
en ce cas, est venue au secours des créan- 
ciers. IL lUetiuir. 

Les créanciers peuvent-ils attaquer de nul- 
lité , pour cause de simulation ou de fraude , 
un contrat de vente soumis à la transcrip- 
tion ? — Distinction entre les créanciers. 1 14. 

Des créanciers ayant hypothèque avec in- 
scription. 114 et suie. 

Des créanciers purement chirographaires. 

— Du créancier hypothécaire qui se trouve- 
rait privé de sa créance, parce qu'il parai- 
trait avoir négligé de prendre inscription. 
1 14 et muîv. 

Différentes espèces de simulation et fraude; 
et décisions intervenues , qui peuvent guider 
en cette matière. 1 15 et suiv. 
SOLIDARITÉ. Deux espèces da solidarité , la 
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solidarité personnelle , et la solidarité hypo- 
thécaire. — En quoi elles consistent. I, 218. 

Du maintien de la solidarité, soit contre 
les copropriétaires ou cohéritiers des émi- 
grés , soit contre eux-mêmes , respectivement 
à la nation. 218 et suiv. 

Delà solidarité qui résulte de l'indivisibilité 
de l'hypothèque. 219. 

De la solidarité des rentes foncières. 362 et 
suiv. Voy. Héritier, Indivisibilité de l'hy- 
pothèque , fientes. 
SOULTE ET RETOUR. Du privilège des co- 
héritiers ou copartageans, pour soultes et re- 
tours. II, 150. Voyez Privilège. 
SOUS-ORDRE. Voyez Ordre. 
SPÉCIALITÉ. De la spécialité de l'hypothèque, 
aux différentes époques. I, Discours prélimi- 
naire, I, 8, 26 et suiv. 

Inconvéniens de la spécialité telle qu'elle 
est organisée par la loi, el moyens d'y remé- 
dier. 26 et suiv. 

Spécialité de l'hypothèque et son objet, 
dans les principes actuels. 74 et suiv. Voyez 
Hypothèque conventionnelle. 
STELLION AT. Il n'y a stellionat que lorsqu'on 
présente comme libres des biens hypothéqués, 
et non lorsqu'on ne déclare point les hypo- 
thèques conventionnelles ou judiciaires. I, 
265, à la note. 

Le mari n'est stellionataire que lorsqu'il 
consent ou laisse prendre des privilèges ou 
des hypothèques sur les immeubles qu'il vend, 
sans déclarer expressément l'hypothèque lé- 
gale de sa femme, et non lorsqu'il ne déclare 
point cette hypothèque sur les immeubles qu'il 
vend. Ibid. 

SUBROGATION. La subrogation a l'hypo- 
thèque d'une créance n'a pas lieu, par cela 
seul qu'on en paierait le montant. — Pré- 
cautions à prendre. I, 106 et suiv. 

Différence entre le transport ou cession , et 
la subrogation proprement dite. 108 et suiv. 

De la subrogation légale. — Cas où elle s'o- 
père. — Du droit d'offrir; il n'appartient 
qu'au créancier hypothécaire. 109. 

Le premier créancier hypothécaire peut- il 
avoir le droit d'offrir au second le montant 
de sa créance , avec subrogation? 1 10 et suiv. 

Effets de la subrogation légale en faveur de 
l'acquéreur qui paierait les créanciers hypo- 
thécaires de son vendeur. Il, 149. 

Du cas où un créancier refuse la subro- 
gation à celui qui a le droit de la demander. 
LUI. 

47 
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De celui où les dettes actives d'un débiteur 
sont vendues et adjugées en justice. 1, 1 1 1. 

La subrogation a lieu tant contre les eau» 
tions que contre les débiteurs. — Quid, le 
créancier n'étant payé qu'en partie ? Ibid. 

Formes de la subrogation. — De la subro- 
gation postérieure à une radiation pure et 
simple de l'inscription. 111. 

La promesse de payer est insuffisante : le 
paiement doit s'opérer à l'instant même de 
la subrogation. — Précautions à prendre par 
l'acquéreur qui paie les créanciers. 1 1 1 et suiv. 

Du droit de plusieurs créanciers subrogés à 
une créance : ils viennent entre eux par con- 
currence. — Doit-il en être ainsi dans le cas 
où un créancier subrogerait a ses droits, dans 
son propre intérêt, comme si la subrogation 
avait lieu au profil de ses créanciers person- 
nels ? 183 et tuiv. II, 141 et suiv. 

Dans le concours des hypothèques générales 
sur les mêmes biens , avec des hypothèques 
spéciales, y a-t-il tubrogalion légale sur les 
biens du débiteur qui ne lui sont pas affectés, 
en faveur du créancier n'ayant que l'hypo- 
thèque spéciale sur l'un des biens , et primé 
par l'hypothèque générale? 1, 226 et suiv.Voy. 
Indivisibilité de l'hypothèque. 

De la subrogation expresse ou tacite, de la 
part de la femme mariée, à son hypothèque 
légale, et des effets de cette subrogation. 338 
et suiv. Voy. Hypothèque légale. 

De celle en faveur du tiers détenteur qui 
paie la créance pour laquelle il est recherché. 
II, 46 et suiv. Voyez Tiers détenteur. 

De la subrogation en faveur du préteur des 
deniers pour l'acquisition d'un immeuble, 
ou pour le paiement des constructions. 145 
et suiv. 158. Privilège. 

De la subrogation en faveur du conserva- 
teur des hypothèques , qui a désintéressé un 
créancier déchu par suite de l'omission de son 
inscription dans la certificat délivré à l'ac- 
quéreur. 194. Voy ci Conservateur des hypo- 
thèques. 

SUCCESSION BÉNÉFICIAIRE OU VA- 
CANTE. Tous les droit» des créanciers du dé- 
funt ne peuvent plus varier , lorsque la suc- 
cession est acceptée sous bénéfice d'inventaire, 
ou se trouve vacante. I, 151 et suiv. 

Une inscription hypothécaire ne peut être 
prise avec effet sur une telle succession. — 
Pourrait-elle l'être dans les dix jours qui pré- 
céderaient l'acceptation bénéficiaire ou la va- 
cance? Ibid. 



La séparation des patrimoines a t elle lieu 
de plein droit en faveur des créanciers d'une 
succession acceptée sous bénéfice d'inventaire 
ou vacante? II, 182 et suiv. Voyez Inscription 
hypothécaire, Séparation des patrimoines. 
SUPPLÉMENT D HYPOTHÈQUE. Voyez Hy- 
pothèque conventionnelle. 
SURENCHÈRE. Le créancier omis dans le cer- 
tificat délivré par le conservateur à l'acqué- 
reur qui veut purger les hypothèques, est-il 
privé du droit d'enchérir? -—Dissertation sur 
fetlc question. II , 195 et suiv. 

Objet delà surenchère et de ses formée. — 
Le créancier qui fait une enchère, doit être 
créancier hypothécaire inscrit. — L'acte de 
réquisition doit, à peine de nullité, être fait 
par un huissier commis, et contenir consti- 
tution d'avoué. 200 et suiv. 

L'offre de donner caution ne serait pas suf- 
fisante dans l'acte de réquisition d'enchère. 
La caution doit être désignée, avec assignation 
à trois jours pour procéder a sa réception. 201. 

En cas de nullité de la surenchère, ou de 
rejt-t de la caution, l'acquéreur deviendrait 
propriétaire incommutable. 201. 

Le créancier surenchérisseur peut-il offrir 
plusieurs personnes pour caution? 201 et suiv. 

Du cas où , entre la réquisition d'enchère 
et l'audience iodiqaée pour sa réception , la 
caution offerte deviendrait insolvable ou re- 
fuserait de se rendre caution. 202. 

Le créancier, au lieu de donner caution , 
peut-il donner un gage ou consigner une 
somme suffisante? 202. 

Si le délai d'enchérir expirait un jour férié, 
l'enchère pourrait-elle être faite le jour sui- 
vant ? — Manière de fixer le délai de quarante 
jours. 203. 

La réquisition d'enchère doit être notifiée 
au vendeur. — S'il y a plusieurs vendeurs, 
la notification doit-elle être faite à chacun 
d'eux? — Du cas où les vendeurs seraient 
deux époux séparés de biens. 203 et suif. 

Faudrait-il une notification au particulier 
non propriétaire de l'immeuble, qui serait 
entré dans la vente comme caution ou comme 
garant. 204. 

Ces différentes règles sont applicables aux 
ventes faites par adjudication sur la poursuite 
de tuteurs, héritiers bénéficiaires , agens ou 
syndics de créanciers, et autres semblables. 
204 et suiv. 

Effet du jugement qui annule une enchère, 
à l'égard des créanciers autres que celui dont 
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l'enchère a été annulée. — Moyens que pour- 
raient prendre ces créanciers. 205 et suit». 

Des objets sur lesquels l'enchère doit por- 
ter. — Le nouveau propriétaire devant faire 
connaître , avec le prix, les charges qui en 
font partie , ainsi que les frais que l'adjudi- 
cataire serait tenu de payer , autres que ceux 
qui sont des charges ordinaires de l'adjudi- 
cation, l'enchère du dixième doit porter sur 
le tout. 2U6. 

Si le nouveau propriétaire indique toutes 
les charges , c'est au créancier qui veut en- 
chérir à discerner celles qui entrent dans le 
prix de la vente , et celles qui n'en fout pas 
partie. 208 et suiv. 

Quelles sont les.charges devant être consi- 
dérées comme faisant, ou non, partie du. 
prix ? — D'une rente foncière ou constituée , 
dont le nouveau propriétaire serait chargé 
envers des tiers , outre le prix stipulé dans 
le contrat. — De la charge d'un usufruit. 209 
et auiv. 

Trois sortes de créanciers auxquels l'ac- 
quéreur est dans l'impossibilité de notifier, 
ou à l'égard desquels il en est dispensé. — 
Ces créanciers ont le droit de faire des en- 
chères, mais dans quel délai? 215. Voy. Pur- 
galion des hypothèques. 

La femme mariée , le mineur et les autres 
personnes qui n'ont pas la liberté légale de 
contracter, peuvent-ils requérir la mise aux 
enchères? — La présentation obligée d'une 
caution lève toute difficulté à cet égard. 223. 

Des créanciers qui ont été présens à la 
vente, et qui y ont accepté des délégations , 
sont-ils recevables à enchérir? 223 et suiv. 

Quid , du créancier subrogé à une créance 
hypothécaire? — La cession doit être noliGée 
avant l'enchère, mais il n'est pas indispensa- 
ble qû'elle ait été inscrite. 224 et suiv. 

La subrogation légale donne le même droit, 
pourvu qu'il y ait eu inscription de la part du 
créancier aux droits duquel la loi subroge.225. 

Résultat du défaut d'enchère après les no- 
tifications. — 11 emporte la purgation des hy- 
pothèques , et rend l'immeuble libre dans les 
mains de l'acquéreur, qui doit seulement le 
prix de cet immeuble. 225. 

EflVt de l'enchère régulièrement faite. — 
L'immeuble peut de suite être soumis à la 
revente par enchères publiques , et par adju- 
dication judiciaire. 228 et 231. 

L'enchère ne peut pas être rétractée. — Le 
désistement ne pourrait en être fait que du 



consentement de tous les autres créanciers hy- 
pothécaires, et par quelles raisons. 228 et suiv. 

Résumé des différentes positions dans les- 
quelles se trouve l'acquéreur depuis son acqui- 
sition, et des obligations relatives h chacune 
de ses positions. 229 et suiv. 

L'acquéreur peut-il , malgré une enchère, 
conserver l'effet de sa vente, en payant ou 
consignant le montant de toutes les créances 
inscrites , en principal et intérêts. 230. 

Sur qui tomberait la perte de l'immeuble , 
si elle arrivait après la première enchère , 
et même pendant les enchères publiques qui 
auraient lieu jusqu'il l'adjudication ? — Elle 
serait à In charge de l'acquéreur qui demeure 
toujours propriétaire. — Le créancier suren- 
chérisseur pourrait rétracter l'enchère, ou 
en demander la diminution , suivant le cas. 
230 et suiv. 

Formes de la revente aux enchères publi- 
ques. — Du cas où la revente ne serait pour- 
suivie ni par le créancier enchérisseur, ni 
par le nouveau propriétaire. — Il n'est pas 
nécessaire de faire au débiteur la notifica- 
tion du proc.es -verbal d'apposition de pla- 
cards. 231 et suiv. 

C'est le tribunal de la situation des biens qui 
est le seul compétent en matière d'enchère , 
et pour tout ce qui s'ensuit. 248 et à la note. 

De l'adjudication qui a lieu par suite de la 
mise aux enchères. 233 et suiv. 

L'enchère est permise sur adjudication par 
suite de saisie immobilière. — Elle doit être 
dn quart au moins du prix principal de la 
vente. — Principes particuliers sur cette en- 
chère. 258. 

Sur la tête de qui réside la propriété dans 
l'intervalle de l'adjudication préparatoire à 
l'adjudication définitive, et dans l'intervalle 
de celle-ci à la surenchèredu quart? 2 58 et suiv. 

Toute enchère délie de la première. — Con- 
séquences de ce principe ancien. 259 et suiv. 

La surenchère du quart sur le prix princi-. 
pal de l'adjudication, est-elle commune aux 
ventes judiciaires et adjudications sur ventes 
volontaires ? — Dissertation et arrêts sur 
cette question. 1 , 106 et suiv. ; II et 260. 

A l'égard des ventes faites d'autorité de 
justice, de biens appartenons à des persounes 
incapables d'aliéner , comme biens de mi- 
neurs , successions bénéficiaires ou vacantes, 
et autres semblables , on ne doit y reconnaî- 
tre d'autre enchère que celle du dixième. lb. 

La surenchère du quart ne peut pas avoir 
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lieu, dans le cas de l'adjudication a la suite 
d'enchères sur ventes volontaires ou considé- 
rées comme telles ; et elle s'applique unique- 
ment à l'adjudication définitive sur saisie 
immobilière. Jbid. 

T. 

TESTAMENT. Le droit accordé aux léga- 
taires de demander la séparation des patri- 
moines, résulte de tout testament quelconque, 
revêtu des formes légales. H, 171. 

Le testament fait par un Français en pays 
étranger , doit-il avoir son effet relativement 
aux biens du testateur situés en France? — 
Du testament olographe. — Du testament de- 
vant notaire, dans les formes prescrites par 
la loi du pays où il est fait. 172. 

Le testament qui ne serait point revêtu de 
ces formes, scraitnul, quoique revêtu de celles 
prescrites par la loi du lieu où les biens se- 
raient situés. 172. 

Le testament olographe doit-il être regardé 
comme un acte authentique, et sous quel rap- 
port? Ibid. 

TIERS DÉTENTEUR. Tout créancier a le 
droit de faire exproprier le tiers détenteur 
de l'immeuble qui lui est hypothéqué quoiqu'il 
ne puisse espérer une collocation utile. I, 84 
et suiv. 

Il est libre au tiers détenteur de prendre 
les mesures établies par la loi pour affranchir 
des hypothèques la propriété acquise. — Po- 
sition du tiers détenteur qui ne purge pas. II f> 
32 et suiv. 

Du cas où le tiers détenteur est person- 
nellement obligé à la dette. — Comment peut- 
il être personnellement obligé? — L'acquéreur 
et l'usufruitier sont des tiers détenteurs dans 
le sens de la loi. 33 et suiv. 

Le tiers détenteur recherché peut invoquer 
le bénéfice de la discussion. - En quoi ce bé- 
néfice consiste. — Principes des différentes 
législations à cet égard. 34 et suiv. 

En quel sens le bénéfice de discussion doit 
être admis , et modifications sous lesquelles 
il peut être exercé. 36 et suiv. 

Le tiers détenteur a la faculté de délaisser 
l'immeuble , et à quelles conditions. 37 et 
suii>. Voyez Délaissement par hypothèque. 

Du eus où il est recherché par le créancier 
d'une rente foncière constituée ou viagère. 42 
et mi v. 



Mais il y aurait lieu d'admettre la suren- 
chère du quart , s'il s'agissait d'une adjudica- 
tion faite pariuite du délaissement par hypo- 
thèque. 261 . Voy. Adjudication, Délaissement 
par hypothèque , Tiers détenteur. 



Exceptions que le tiers détenteur peut op- 
poser au créancier qui le recherche hypo- 
thécairement. — 1° De l'exception ceden- 
darum actionum. — Le créancier ne doit 
souffrir de l'exercice de celle exception, qu'en 
proportion du tort qui en résulterait pour le 
tiers détenteur. 45 et suiv. 

Le paiement de la créance par le tiers déten- 
teur emporte une subrogation légale à l'effet 
de la créance. — Précautions à prendre par 
le tiers détenteur pour conserver son droit, 
et pour prévenir tout concert entre le créan- 
cier et le débiteur. 46 et suiv. 

Difficultés qui peuvent s'élever sur la ma- 
nière dont le tiers détenteur , qui paie la 
créance, peut exercer son recours contre les 
autres tiers détenteurs de biens sujets à la 
même hypothèque. — Différentes hypothèses. 
47 et suiv. 

Quidf s'il s'agissait d hypothèques consti- 
tuées et de rentes consenties avant la loi de 
brumaire an 7 ? 49 et suiv. 

2° De l'exception de garantie. — Comment 
elle s'applique. — Elien'a lieu, contre le créan- 
cier qui a acquis un héritage hypothéqué à sa 
dette, que lorsque cette acquisition eat pos- 
térieure à celle du tiers détenteur. 50 et suiv. 

3° De la circonstance où le tiers détenteur 
a lui-même des créances hypothécaires sur 
l'immeuble, antérieures a celle du créancier. 
— Le créancier dont l'hypothèque est posté- 
rieure , peut-il exercer des poursuites et faire 
vendre l'immeuble , si la valeur de cet im- 
meuble répond à peine au montant des créances 
que le tiers détenteur a à répéter. 51 et suiv. 

4° Du remboursement à faire au tiers dé- 
tenteur de bonne foi, des réparations et amé- 
liorations. — Le tiers détenteur qui délaisse , 
peut-il se retenir l'immeuble même jusqu'au 
remboursement de ces impenses et améliora- 
tions ? — Impenses qui peuvent être récla- 
mées par privilège. 63%t suiv. 

Mode de vérification des impenses et amé- 
liorations. 56 et suiv. 

Action en indemnité contre le tiers déteo- 
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leur, à raison des dégradations. — Les dégra- 
dations sont-tilcs dues seulement quand elles 
ont été faites après la sommation du créan- 
cier? 57 et juiV. 

Époque à compter de laquelle le tiers dé» 
lenteur doit aux créanciers inscrits la resti- 
tution des fruits, ou l'intérêt des sommes qui 
les représentent. — Il n'est tenu des intérêts 
du prix de la vente, qu'à compter du jour de 
la notification qu'il fait aux créanciers, et non 
du jour de la transcription. — Ce n'est que 
la sommation de payer ou de délaisser, qui le 
rend passible des jouissances. I, 1S4 et jui'v. 
kl, 58 et 198 et suiv. 

Suppression de l'action hypothécaire telle 
qu elle existait. — Elle ne peut plus avoir lieu 
qu'à l'effet d'interrompre la prescription. 58 
et tuiv. 

Résumé. — Il n'y a plus que deux modes 
de l'exercice de l'hypothèque, celui de con- 
server et celui d'exproprier. 60. 

Poursuites que le créancier peut exercer 
pour forcer le tiers détenteur au paiement 
ou au délaissement. 60 et suiv. 

La sommation exigée par l'ait. 2183 est la 
même que celle prescrite par l'art. 2169. 61. 

Les poursuites du créancier ne peuvent 
être arrêtées par la simple transcription. Ibid. 

Déchéance de la faculté de purger, en- 
courue par le tiers détenteur, a défaut d'avoir 
fait les notifications prescrites dans le mois à 
compter de la sommation. 61 et suiv. 64. 

La sommation hypothécaire doit être faite 
à tous ceux qui ont acquis. — Cas de l'ac- 
quisition solidaire et de vente par le mari, ou 
par la femme et le mari.. 62. 

Du commandant qui doit être fait au débi- 
teur. — Doit-il toujours précéder la somma- 
tion qui doit être faite au tiers détenteur ? — 
Délai qui doit être laissé, après le comman- 
dement et la sommation, pour procéder à la 
saisie immobilière. — Un mois et trente jours 
sont-ils la même chose ? 62 et suiv. 

La péremption du commandement, par dé- 
faut de poursuites pendant trois mois, n'ac- 
quiert aucun droit au tiers détenteur. 64. 

C'eât sur le tiers détenteur que l'expro- 
priation se poursuit. 64. 

La péremption du commandement est sus- 
pendue par le procès qui serait suscité au 
créancier par le débiteur. — Il est prudent 
de reprendre les poursuites avant trois mois, 
à compter du jour où il a été statué sur l'in- 
cident. 64 et suiv. 



La déchéance de purger, une fois encourue 
contre le tiers détenteur, profite à tous les 
créanciers. — De la procédure à tenir par un 
second créancier, lorsque le premier a aban- 
donné le commandement et la sommation 
qu'il avait fait faire. — Une nouvelle somma- 
tion au tiers détenteur ne serait pas néces- 
saire. — Quid, du commandement au débi- 
teur ? 65 et suiv. 

Celui qui acquiert un immeuble d'un tiers 
détenteur déchu de la faculté de purger, a-l- 
il lui-même la faculté de purger l'immeuble; 
ou bien se trouve-t-il , comme son vendeur , 
obligé de payer intégralement les créances 
inscrites, si mieux il n'aime délaisser sans ré- 
serve? 66 et suiv. 

Du recours accordé au tiers détenteur 
contre le débiteur principal.— Explication de 
l'art. 2178du Code civil.— Il peut arriver que 
le tiers détenteur n'aurait droit à aucune ga- 
rantie. 68 et suiv. 

Une expropriation ne pourrait être pour- 
suivie contre le débiteur principal qui a 
aliéné. — Du cas où le titre translatif de pro- 
priété n'a pas été connu du créancier. 70. 

Est-on fondé à critiquer la nécessité de 
payer toutes dettes exigibles ou non exigibles, 
imposées, par l'art. 2184 du Code civil, à tout 
acquéreur qui veut purger, au lieu de le faire 
participer aux termes accordés au débiteur, 
ainsi que le voulait l'art. 30 de la loi du 1 1 bru- 
maire an 7? I... 30 et «uV.; II, 211 et suif. 
Discours préliminaire. 

Des formalités que . le tiers détenteur doit 
remplir après la transcription, pour parvenir 
à la purgation des privilèges et hypothèques. 
188et*uiV. Voy. Purgation des privilèges et 
hypoûièques . 

Le tiers détenteur est soumis aux suites 
d'une enchère. — Des formes de l'enchère et 
de se» conséquences. 200 et suiv. Voy. Suren- 
chère. 

En cas de nullité de la surenchère, le tiers 
délenteur devient propriétaire incommula- 
ble.201. 

L'absence d'enchère, après les notifications 
faites aux créanciers , emporte la purgation 
des hypothèques, et rend l'immeuble libre 
dans les mains de l'acquéreur. — L'acquéreur 
doit seulement le prix de cet immeuble. 225. 

L'acquéreur est ensuite libéré de tout privi- 
lège et hypothèque , en payant le prix aux 
créanciers qui sont en ordre de recevoir , ou 
en le consignant. 227. 
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Déppnd-il rlei créancier! d'exiger cette con- 
signation ?— Procédure qui doit être faite par 
l'acquéreur, pour arriver à une consignation 
valable. 227 et suiv. 
TRANSCRIPTION. De la transcription des 
contrats d'aliénation et d'hypothèque, en 
exécution de la loi du 27 septembre 1790. - 
De son effet et de ses suites. I , 169 et suiv. 

Cette loi était-elle applicable aux contrats 
d'aliénation antérieurs à sa promulgation. 
170etjK«V. 

Différence sur le but et les effets de la 
transcription entre la loi du 1 1 brumaire an 7 
et le Code civil. II, 32 et suiv. 

Objet de la transcription, d'après la légis- 
lation actuelle. 71 et suiv. 

Changement respectivement à la loi du 
1 1 brumaire au 7. — La transcription n'est 
plus nécessaire pour la transmission de la 
propriété. — Elle a pour objet unique de pré- 
parer la purgalion des hypothèques dans l'in- 
térêt de l'acquéreur. 72. 

Effets et résultats de la transcription jus- 
qu'à la promulgation de l'art. 634 du Code 
de procédure.— La vente authentique suffisait 
pour arrêter le cours des inscriptions. 72 et 



Des ventes faites sous la lot de brumaire, et 
non transcrites ni sous cette loi, ni sous le 
Code civil. — A-t-on pu leur appliquer les 
dispositions du Code ? 73 et «uiV. 

La transcription de veutes anciennes , faite 
sous la loi de brumaire , a purgé l'immeuble, 
même des créances pour lesquelles il y avait 
eu une action ert déclaration d'hypothèque. 
I, 146 et suiv. 

Principes rcsultans de l'art. 834 du Code 
de procédure. — Cet article rétablit la néces- 
sité de la transcription. II, 74. 

L'inscription après la transcription , mais 
dans la quinzaine suivante, a-Uelle l'effet de 
conserver l'hypothèque et de donner droit au 
prix ; ou n'attribue-t-elle que le droit d'en- 
chérir ? 74 suiv. 

Néanmoins , l'art. 834 du Code de procé- 
dure n'a pas rendu la transcription nécessaire 
pour consommer, vis-à-vis des tiers, la trans- 
mission de la propriété. — Objet et consé- 
quences des dispositions de cet art. 834. — Il 
ne s'applique qu'aux aliénations qui seraient 
faites à Cavenir , et il est commun à ceux des 
privilèges qui sont soumis à l'inscription. 75 et 
smV. 

Observations générales sur le besoin de 



reviser la législation , relativement au but et 
à l'effet delà transcription.— Mesure générale 
et uniforme qui embrasserait toutes le» hy- 
pothèques quelconques et tous les privilèges 
soumis à l'inscription. — Observation particu- 
lière au privilège du vendeur. 76 et suiv. 

Tous les actes qui doivent être soumis à la 
transcription , devraient être sous une forme 
authentique. — Inconvénient résultant de ce 
que les actes sous signature privée peuvent 
être présentés à la transcription.— Les lettres 
de . atification, sous l'édit de 1771, pouvaient- 
elles s'obtenir sur des contrats de vente sous 
seing privé. 80 et suiv. f 295. 

Une vente authentique aurait la préférence 
sur une simple vente sous seing privé , quoi- 
que d'une date antérieure. — Examen de la, 
question, en thèse générale, si, dans le cas de 
deux ventes, la première par acte sous seing 
privé, et la seconde par acte notarié, faites k 
des acquéreurs également de bonne foi, la 
préférence peut être accordée à la première 
vente. — Décision négative , et réponse aux 
objections. 82 et suiv. 

Tous les actes translatifs de propriété ne 
sont pas susceptibles d'être transcrits, au 
moins dans la vue de purger généralement 
les hypothèques. — La transcription a seule- 
ment pour objet de s'affranchir des dettes 
dont on n'est tenu qu'hypothécairement. 85. 

La transcription peut-elle avoir lieu de la 
part d'un acquéreur de droits successifs? — 
Observations à ce sujet. — Mais le cession- 
nairc peut purger les hypothèques concernant 
personnellement le cohéritier dont il a acquis 
les droits. I, 204 «t suif.; II, 85. 

Des actes qui contiennent des legs. — Le 
légataire universel ou à titre universel ne peut 
faire transcrire , dans la vue de purger les 
hypothèques grevant les biens du testateur. 
— Mais l'acquéreur du légataire peut user de 
la transcription avec «•ffet , respectivement 
aux créanciers personnels de ce dernier. 86. 

Du légataire particulier d'immeubles. — Il 
peut poursuivre la purgation des hypothè- 
ques qui frapperaient ces immeubles. 85 et 
suiv. 

Il en est autrement des donataires univer- 
sels ou à titre universel. — Ces donataires 
sont-ils tenus des dettes du donateur ?— Mais 
le donataire peut purger les hypothèques qui 
qui ne seraient pas personnelles au donateur, 
etqu'il aurait pu purger lui-même. 86 et suiv. 

Le donataire à titre particulier , certarum 
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rerum , est dans la même catégorie que l'ac- 
quéreur. 87. 

Différence importante, quanta l'objet de 
la transcription , entre la donation et la vente 
ou tout autre acte translatif de piopriété à 
titre onéreux. — Double objet de la transcrip- 
tion de la donation , consolider et purger. 87 
et suiv. Voyez Donation. 

De la transcription du partage fait par 
acte entre-vifs de la part d'un ascendant entre 
ses descendans. 96 et sui%>. Voyez Partage 
d'ascendant. 

Difficultés nées de l'état de faillite du ven- 
deur. — La vente antérieure aux dix jours 
qui ont précédé la faillite, peut-elle être 
transcrite après la faillite ou dans le même 
intervalle de dix jours. 97 et suiv. 

Dans le même cas , les créanciers qui ont 
hypothèque peuvent-ils la faire inscrire, avec 
effet, sur les objets déjà vendus, avant la 
transcription ou dans la quinzaine suivante? 
— Différentes hypothèses. — Y a-t-il lieu, ou 
non, d'admettre, dans cette circonstance, 
une exception au principe que des inscrip- 
tions ne peuvent être prises utilement sur les 
biens du débiteur , après la faillite , ou même 
dans les dix jours qui la précèdent ? Ibid. 

Sous ce point de vue , les principes relatifs 
à la vente sont applicables à la donation : 
mais avec cette différence que l'acquéreur 
n'est grevé que des hypothèques constituées 
avant la vente , au lieu que le donataire peut 
l'être des hypothèques constituées après la 
donation, pourvu qu'elles le soient avant la 
transcription. 102. 

Du cas où ce serait l'acquéreur ou le dona- 
taire qui aurait fait faillite. — Que doivent 
faire les agens ou syndics, s'il est exercé con- 
tre eux des poursuites hypothécaires de la 
part des créanciers inscrits sur l'immeuble 
vendu ou donné ? 102 et suiv. 

Lorsqu'il y a plusieurs ventes successives 
du même immeuble , qui n'ont pas été trans- 
crites , le dernier acquéreur doit-il les faire 
transcrire toutes ; ou la transcription du der- 
nier contrat serait-elle suffisante à l'égard 
des créanciers des anciens propriétaires, 
comme à l'égard des créanciers directs du 
dernier vendeur? — Inconvéniens de ne faire 
transcrire que la dernière. 103 et suiv. 

Modification pour le cas où la vente rap- 
pelle les noms des ancien! propriétaires et 
les actes successifs de transmission de pro- 
priété 105 et suiv. 



La transcription n'est pas nécessaire pour 
la purgalion des hypothèques légales.— Mode 
de purgation de ces hypothèques. I, 131, 365 
et suiv. Voyez Hypothèque légale. 

Toutes ventes d'immeubles, quoique faites 
sous la surveillance de la justice , doivent 
être transcrites pour parvenir à la purgation 
des hypothèques , si , de leur nature, elles 
n'emportent pas cette purgation. — Quelles 
sont les ventes judiciaires qui ont l'effet de 
purger par elles-mêmes? II, 106 et suiv. 

Trois seules circonstances emportent la 
purgalion des hypothèques : 1° l'absence des 
enchères, en matière de vente volontaire, à 
l'expiration du délai prescrit par la loi; 
2° l'adjudication sur enchères, à la suite de la 
vente volontaire ; 3° l'adjudication sur saisie 
immobilière. 109 Voyez Surenchère. 

On peut soumettre à la transcription toutes 
▼entes, mêmes résolubles, comme dans les 
cas de la faculté de réméré ou de l'exercice 
de la rescision. 114. 

Il en est demème de la vente de tous droits, 
même incorporels, qui sont immobiliers , et 
qui sont susceptibles d'hypothèques. — Objets 
qui doivent être classés dans ces droits. Ibid. 

Dans le cas où , pour se rédimer d'une 
action en rescision, ou d'une faculté de ra- 
chat que le vendeur se serait réservée, l'ac- 
quéreur paie un supplément de prix , l'ac- 
quéreur doit faire transcrire le traité qui fixe 
ce supplément , avant la notification aux 
créanciers inscrits. — Le jugement qui déter- 
minerait le supplément devrait-il aussi être 
transcrit? 209. 

Peut-on attaquer de nullité, pour cause de 
simulation et de fraude , un contrat de vente 
soumis à la transcription? — Distinction k 
faire entre les créanciers. 114 et suiv. Voyez 
Simulation. 

Lorsqu'une vente ou une donation est 
commune à plusieurs personnes , est-il permis 
k chacune d'elles de demander que la tran- 
scription soit scindée , et de ne requérir cette 
transcription qu'en ce qui la concerne? — 
Différenscas. — De celui d'une vente ou d'une 
donation faite par une même personne , à 
plusieurs , sous un même prix , et sous les 
mêmes charges. 117 et suiv. 

Des formalités que le tiers détenteur doit 
remplir , après la transcription , pour parve- 
nir à la purgation des privilèges et hypothè- 
ques. 188 et suiv. 

De la transcription du jugement d'adjudi- 



Digitized by GooqI 



376 



TABLE DES MATIÈRES. 



cation mr saisie immobilière , et tous quel 
rapport clic peut être requise. — Du jugement 
d'adjudication par suite d'enchères sur vente 
volontaire. 265 et suiv. Voy. Adjuttication , 
Purgation des privilèges et hypothèques. 

TRANSPORT. Voyez Cession. 

TRÉSOR PURL1C. Les droits du trésor public 
et du trésor de la couronne se divisent en 
privilèges et hypothèques légales. 1, 390 et suif. 



Du privilège du trésor public, dans les dif- 
férens cas , soit sur les meubles , soit sur les 
immeubles. II , 14 et suiv. , 163 et suiv. Voy. 
Privilège. 

TUTEURS. De l'hypothèque légale des mineurs 
et interdits sur les biens de leurs tuteurs. 
1 , 373 et suiv. 

Obligations imposées aux tuteurs , sous ce 
rapport. ^65 el suiv. Voyez Hypothèque légale. 
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USUFRUIT. L'usufruit est susceptible d'hypo- 
thèque. 1 , 190 et suiv. 

De la consolidation de l'usufruit à la pro- 
propric'té. — L'hypothèque sur la nue pro- 
priété seulement , porte sur la propriété 
pleine; et le propriétaire ne peut plus faire 
revivre , en faveur d'un autre , l'usufruit 
exempt d'hypothèque. 190 et suiv. 

Il en est différemment dans le cas où celui 



qui a hypothéqué l'usufruit seulement devient 
ensuite propriétaire du fonds. — Que devient 
alors l'usufruit hypothéqué ? 191 et suiv. 

De la circonstance où les objets hypothé- 
qués éprouvent du changement , tant en pro- 
priété qu'en usufruit. Voy. Hypotfièque. 192 
et suiv. 

L'usufruitier est un tiers détenteur dans le 
sens de la loi. II, 34. Voyez Tiert détenteur. 



VENTE. Quel effet peut avoir la vente consen- 
tie par le débiteur, des biens hypothéqués ou 
saisis. — Cas où l'acquéreur peut payer les 
intérêts au vendeur, et où ils sont dus aux 
créanciers, malgré toute clause contraire. I, 
187 et suiv. 

Dans io cas de deux ventes , la première , 
par acte sous seing privé, et la seconde par 
acte notarié, faites à des acquéreurs égale- 
ment de bonne foi, laquelle des deux ventes 
doit prévaloir? — Préférence de la vente au- 
thentique , et réponse aux objections. II , 82 
ctiuiV. 

Différence , quant à l'objet de la transcrip- 
tion, entre la donation et la vente. 87 et suiv. 
Voyez Donation, Transcription. 

Le vendeur a deux actions pour le paie- 
ment du prix de la vente. 131. 

Savoir, l'exercice de son privilège sur le 
prix. Ibid. Voyez Privilège. 

Et l'action en résolution de la vente , et en 
revendication de l'immeuble vendu , à défaut 
de paiement du prix. Ibid. Voyez Résolu- 
tion. 

VENTE D'EFFETS MOBILIERS. Du privilège 



« 

du vendeur d'effets mobiliers sur le prix de 
ces effets. — Le vendeur peut aussi exercer 
un droit de revendication. II, 24 suiv. Voyez 
Privilège. 

VENTE JUDICIAIRE. Quelles sont celles dtB 
ventes faites en justice qui emportent, ou 
non, par elles-mêmes, la purgation des hypo- 
thèques. H, 108 et suiv. 

VENTE SIMULÉE. Voyez Simulation. 

VENTILATION. Cas où la ventilation doit 
être faite par l'acquéreur qui veut parvenir à 
la purgation des privilèges et hypothèques. 
II, 212 et suiv. 

De la ventilation , lorsque des biens faisant 
partie de la même exploitation, et situés dans 
divers arrondissemens , sont enchéri* et ad- 
jugés simultanément. — Objet de cette venti- 
lation. 249. 

Compétence du tribunal dans l'arrondisse- 
mcntduquel est le chef-lieu de l'exploitation. 
249 et suiv. Voyez Expropriation, Purgation 
des privilèges et hypothèques. 

VOITUR1ER. Du privilège du voiturier sur les 
choses transportées. II, 26 cl suiv. Voy. Pri- 
vilège. 
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